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AVANT-PUOPOS
Kii |iuliliiiiil des souvenirs que je i-rscrvais iValxjnl à luii famille, je me suis proi)oS('' ili' rendre témoignage aux Imiiimes puliliques qui fui'eiil mes clud's ou mes couipagiious d'armes. I,e pays en détresse les a\ail appelés à le sau\er: à peine lire de 1 aiiîun'. il les a icjetés à l'écart, ('.'est [louripioi. de\anl une géhéralidii i|in ne les a pas comius. j'ai cru bon d'atlesler i|uels ils étaient, ce (pi'ils (iid fait id ce (piils ont voulu.
.Il lais [un d'eidre en\: mes anlécédenls resseui- Idaii'ut au\ leurs: j'ai (|ualilé p(nir rei)résenter les dispositions (|u ils apporlaienl à leur entrée dans la vie [ud)lit(ue. ComiiK." la plui)arl. relégué sous l'Empire loin lies affaires, je m'y étais préparé par l'étude de l'histoire id la revendication des libertés qui nous faisaient alors défaut. Les traditions de ma famille niattacliaienl au parti légitimiste et au pays où j'étais né, le Tore/.. .Mon mariage avec une (ille de Al. de Montalembert m'avait rapproché des parleuu'utaires (pii avaient du leur inqtoilance et leur crédit au régime
sor VICMItS l'OI.ITKUKS
iT[n-é.SL'iilalir. l'iii' mes î-fiiliniciils les jiliis prolniids. luos coiuictions les plus l'éfléchies j'appaiioruiis à l'i'cole qui poursuivait l'accord de lasociélé moderne avec rKglisc et cherchai I dans les iustilutions libj'cs un point d'ap[)ui pour la religion. J'avais fait mes [ireuiières armes dans la revue qui lui servait d'organe : le CorrespoiidiiDl. Deux fois, en 180;$ et en 1869. je mêlais présenté dans Farrondissemenl de iMontbrison, comme candidat indépendant contre le candidat officiel, lutte inégale qui ne m'a\ail pas valu le succès, mais avait attiré raltenlion de mes couipatrioles. 'N'oilà (■(Hunicnl. ainsi que lanl tlautres, je me suis préparé jusqu à ([uarante ans à la carrière qui devait se clore pour moi moins de dix ans plus tard.
Celte carrière une fuis ouverte, j ai connu les desseins et les actes, les succès et les revers de ceux i|ui marchaient ti notre tête. J'y prenais part, sans joner d ailleurs un rôle a.ssez considérable pour que mon témoignage dégénère en apologie personnelle. Ce récit est celui d'uii soldat, posté, durant laction. auprès des généraux.
J'ai dit ainsi comment l'Assemblée nationale, après a^oir arraché Paris à la révolte, rendit à la France mutilée une armée et des finances, rétablit l'ordre sans offenser la liberté et releva la fortune public jue.
J'ai dû raconter ensuite comment la majorité conservatrice de cette Assemblée entreprit de restaurer la monarchie, sans y parvenir. Longtemps les royalistes ([ni s'étaient épuisés à ramener le roi ont été accusés de lavoir écarté. Longtemps, dans la crainte de
\ V \ Nl'-I'linl'n-
i1i'm-(iii\ l'ir li'iir |HiiiiT. ils oui n'iioiici!' ;i se (^'Iciiilrc. lui ildiiiiiiiil |iiir IciM' silence iiM i;a^c sii|ii'èiii(' ilc lidélili'. .Mais aiiJDurd liiii ce |uiiic(î i-sl iiiori (li'|)iiis viiijnl cl lin ans. suivi dans la toiiiiic, on/.o ans plus tard, par riiciilicr(pii s'clailloyalomciil incline dcvaiil lui. i.'iin e| 1 aniic aii[iaiiicnnont dcsmniais à l'Iiisloire. el la l'i'ance a le droit do .savoir ce (pie leurs parlisaiis unt sonliailc pour ell(\ coniinent ils ont prétendu répondre à ses hesoins sans froisser ses insiincts. conimonl cil lin. pri\ es lie li'iir mi. mais lidèles à la pairie, ils ont lra\ aillé à la dider dim pinndir cxécii fil. stable el li»rl. ca|ialilc <lc iiVsisIcr à I (Miinipoleiicc |iarlenienlaire.
t'.c p(pii\(Mr. 1 As^ciiililie nationale 1 a\ail iiislilué : les paileiiieiils dus cn.suitc Idiil désarme, cl. c(da l'ail. de[Miis \ iiij;l-ciii(( ans, se soiil appliipn's sans relâche à délriiire loul ce ijue celle .\ssend)lée avait restauré. Pour arrêter au délnit l'ceuvre <le ruine, un étroit a élé tenté : la caiii[)a£;ne du Seize .Mai: celle i aiiipai;iie, ayant éclidiié. n a [las cessé d être incriininee tout enseiuhle par les \ainipieurs. ipii nniil pas pardonné l'altafpic. et par les vaincus, (pii ndiit (las pardonné I échec. De tous les ministres en ayant assume la responsaliilité. je saisie seul qui survive encore: a\aiitde disparaître à mon toui', j'ai pensé qu'il m\ip[)arlenait d en rendre ciuiipte. Pour remplir celte tàclie. si j'ai, sans deliiur ni n'^ticcnces, accusé nos adversaires, je n ai piis dissimiil('' non plus nos propres fautes, ni les défaillances (pu', dans nos rangs, ont déterminé la défaite. Défaites et victoires dépendent du moral des Irnupes autant el plus que des calculs des élal.s-majors.
I \ snrvicN! lîs i'iii.rriori;s
.lai rraiiclicuicnl r\|ilii|iic cr <|iii iimis a inaii(|iif iiuiir vaiiR-ro ; je l'ai l'ail axer l'espoir que d aiities. plus habiles ou plus heureux, lrou\eronl uu jour, daus un espril publie mieux trempé par une longue épreuve, un plus solide a[ii)ui.
(.IIAIMTRE PlîEMIEU
1,' ASSK. Mlil.KK NATIONALE A lid Itl) IC A H X
i;ii'ctions (lu 8 fi'vriiT 1871, — Composition et trnda[ici's de l'Assenibléc. — M. Tliiers : sa situation dans lo pays, ses dispositions A l'éfçai'd des dilîércnts paitis. — Il di'vii-nt chcl' de l'I'jlat: comment il forme son ministère. — Conclusion de la paix.
En 1870, nu moment de la guerre, je faisais partie du conseil muiiicij)iil de Montbrison et venais d'être élu au conseil "■énérai de la Loire. A la première nouvelle du désastre de Sedan, j'aceourus à Saint-Etienne offrir mon eoucours au préfet, es|)érant encore qu'avec l'appui du conseil jjénéral il |iourrait se former dans notre département une administration <pielque peu rép:ulicre. De tous les membres de cette as.semblée, le baron de Saint-Cienest, qui partageait mes opinions, et moi, nous nous rencontrâmes seuls à la préfecture. Nous trouvâmes le préfet prêt à partir : il venait d'a|)prendr(\ la cliute de son gouvernement à Paris, et s'attendait à l'invasion procliaine de sa résidence par les républicains du cbeflieu. En effet, à peine étions-nous sortis de son cabinet, nous vîmes une foule en désordre escalader les marches de Ibrttel de ville, où la préfecture était alors établie à côté de la mairie. L'Empire s'était effondré: pas plus en
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nroviiicc qu'à Paris, la rôvolulion ne rencoiilrail de r(''sistaiice. En dehors du conseil pnéral, quelciues-uns de mes amis étaient venus à Sainl-Éliennc s'informer des événements et savoir ee qu'avaient à faire les honnêtes gens. Comme nous retournions chez nous tristement, sans avoir rien pu tenter à ce moment, le préfet nous rejoignit à la gare, et ce fut nous, les adversaires «lu régime impérial, (lui. les derniers, escortâmes le représentant de ce régime jusqu'au train où il disparut, eiupurlt' loin de notre pays.
La dictature républicaine, qui s'était inaugurée par la dissolution du Corps législatif, pronon(;a bientôt la dissolution de tous les conseils généraux et municipaux. Avec et par elle il ne devait plus rester en France un seul pouvoir électif. Dans la Loire elle forma arbitrairement une assemblée départementale, oii quelques-uns de mes amis et moi nous fûmes appelés en petit nombre parmi des individus sans mandat. Nous refusâmes d'y siéger, la plupart de nos collègues précédemment élus dans les divers cantons en étant exclus. Quant aux municipalités, en dépit du décret de dissolution, nous parvînmes à maintenir intacte celle de Montbrison (1); mais ce fut en signant une proclamation rédigée par les républicains anciens ou nouveaux de ce conseil et portant adhésion à la République, laquelle était destinée — on le promettait ' en son nom — à sauver l'intégrité du territoire. Plus tard, durant mes efforts pour rétablir la monarchie, on n'a pas nuuiqué d'exhumer contre moi cette proclamation, comme si, au sein de la patrie envahie et menacée de mort, nous avions pu nous disputer sur le régime politique à lui donner plus tard, au lieu de nous ranger tous derrière le "■ouvernement seul debout pour la défendre, et comme
(M) A l'exception du maire nouiiné par l'Eiuinre, qui i'ul remplacé par m républicain:
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si. lit'-las! la Hc-piililifiiic avait iviissi à h-iiir sa parolo on sauvegardaiil notre Ironlièrc!
(".('pendant le parti répuhlieain , (|uune révolution accomplie en face de l'onnenii avail jhuIc aux ali'aires, ne se souciait aucunement de partager un pouvoir au(|U(l il n'était pas accoutumé, Oonirc l'envahisseur, il acceptait volontiers tous les servic(;s, sfiul' ceux des [trinces d'Orléans; mais à rintcricur il prétendait régir 1.1 France sans concours ni contrôle. Il profitait do nos désastres pour s'installer seul au gouvernement (1); et pourtant il était alors le parti le moins capable de gouverner; car ses procédés et ses habitudes, comme ses I laditions et ses passions, n'avaient pas cessé d'être révoliilionnaircs. En même temps, soit par égarement patrioliijne, soit pour honorer sa dictature, ou seulement pour la prolonger, Ciand)elta se prononçait pour la guerre à oulrance, alors qu'il ne nous restait plus aucun moyen lie condiallie. Le dégoût et l'ellroi provo(|ués par une lellc polili(|ue déterminèrent les élections du S février.
1 1) Discours de M. Tliiers à Bordeaux : Oui. Messieurs, nous étions tous révoltés, je l'étais couinie vous tous toulrc cette politique de fous furieux qui mettait la France dans le plus grand péril...
... J'ai lutté autant qu'on le pouvait à Tours et à Bordeaux contre cette prétention antinationale, atroce par ses résultats, arrogante, insolente, de vouloir, à (|uelques-uns qu'un était, se substituer à tous, contre la France inénio quand il s'aj^ssail de son salut. » (Tn's bien! très bitnl Nouveaux iil>liliiu(lif>ementii.) — (.Assemblée nationale. Séance du 8 juin 1871.)
l)iscours du général Trocliu ,
.■ Dans le cours des rapports que j'ai eus avec M. Ganibelta à Paris et plus tiird. j'ai toujours .jugé qu'il avail un .ardc^nt patriotisme; mais il portait l'U lui deux défauts originels incurables : ayant à invoquer, pour l'ii-uvre du salut comnmu que nous poursuivions, le concours de toutes les volontés, de tous les esprits, de tous les cœurs, il était persuadé qu'il fallait superposer à cet elTort même un parti ([ui devait être le directeur.
M Jules Fai-re. ministre des Affaires étrangères : C'est très vrai.
,1c le lui ai dit i|uand il nomma à l'ai is les maires provisoires; je le lui ai dit. quand, .i la même époque, il nomma les préfets dans les départements, l'assurant qu'il allait tout penlre au lieu de tout sauver. »
.W. le miMSlre ilrs Affaires étrani/èns « C'est Ins w-.n ■■ — (Assi'mblée nationale. Séance du 14 juin 1871.
Le pavs so (Irclara pour la paix et ooiitro \o désordre.
Les désastres amenés [)ar l'Empire élaienl trop récenls et trop (lagranls |iour que ses partisans ne fussent pas rejetés à l'écart; par un accord spontané et presque sans concert préalable, des hommes nouveaux pour la plupart, les uns appartenant aux anciens partis, les autres étrangers jusqu'alors aux luttes politiques, furent désignés et portés à la liàte par les conservateurs unanimes.
Ainsi fut dressée dans la Loire la liste sur laquelle on iiiinscrivit v\ qui prévalut. Dans la précipitation avec laipielh' les élections élaienl préparées, les candidats faisaient défaut il |Hiur compléter cette liste on y porta Tliiers ctTrochu. (^eux ([ui la formaient mesuraient mal . d'ailleurs la force du sentiment qui nous poussait en avant, d(^ même que bientôt après nous devions méconnaître la porléc (lu revirement cpii ne larda pas à se produire. Un membre du gouvernement de la Défense nationale qui avait été député de Saint-Etienne avant le 4 septeml>re, M. Dorian, figura sur notre liste en même temps que sur la liste opposée. Ceux de mes amis qui tenaient davantage à inun .■■leclion ])roposèrent aux républicains montbrisoniiais. qui venaient d'administrer d'une façon bonnéte et assez réiiulière notre arrondissement, des places parmi nos candidats; ils refusèrent, s'attendant à notre succès immédiat, mais voulant se réserver l'.ivenir et ne pas rompr(> avec le gros de leur parli.
Dans le tumulte de la guerre el l'accablenuint du désastre, les candidats (|ui devaient l'eniporler ne firent aucune démarche auprès des éleclcuis. Leuis anlécedents seuls les avaient signalés; et quand je me rappelle les honmies qui de la sorte entrèrent avec moi à l'Assemblée national<>. je ne jinis m'(>mpécher de jjeiiser (|ue le suffrage universel n'a ])as toujours aussi iiien choisi. MM. .Jullien et de Sugny étaient depuis longtemps les niembres les plus indépendants, les jilus capables et les
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plus considérés do. notre conseil général. MM. Arbcl et Cunit s'étaient fait apprécier, M. Arbcl à Rive-dc-Gier comnic maître de forges, M. Cunit au barreau de Saint- Klieniie en (inalité de bâtonnier. M. liouillicr. dont le père, babile négociant et maire de Roanne sous l'Empire, avait géré les alfaircs de sa \illc aussi bien ijuc les siennes. M. liouillier avait employé sa jeunesse à des voyages sur les côtes et dans les îles de la Méditerranée, en rapportant des travaux qui promettaient un publicistc. y\. Callet, en I84H, avait intrépidement combattu la démagogie ilans un journal stépbanois et mérité par là de représenter notre pays à cette époque. S'étant prononcé ensuite non moins banliment contre le coup d'Elat, il avait encouru l'exil et n'avait reparu à Saint-Etienne, ajjrès le 4 Septembre, que pour y reprendre avec le même talent et la même vaillance la lutte contre le désordre. M. de Montgollier se rattacliait à notre pays par son mariage avec .Mlle Yerpilleu.x, dont le père s'était acquis un grand renom dans l'induslrie métallurgique. Lui-même, ingénieur des ponts et cbaussécs à Sainl-Elienne. s'était signalé par ses travaux dans notre département, et plus tard, devenu, pendant la guerre, officier d'artillerie, par sa conduite à l'armée de l'Est, à la tète de nos mobiles. Les suffrages des électeurs allièrent le cliercher en Allemagne, 011 il était prisonnier. Il vint à r.\ssend)lée, encore; étranger aux partis (|ui la divisaient, pour prendre rang parmi les champions les plus résolus di; l'ordre social et des institutions qui le garantisseiil On^ind le l*arlement se ferma pour lui comme pour nous, il était destiné à s'ouvrir une carrière industrielle non moins remiilie, à retrouver comme président de la chambre de commerce de Saint-Etienne une situation jinhlique aussi importante qu'indé|)enilante.
.Vinsi recrutée, la dé'putation di' la Loire ressend)lait à celle de lu (ilupart des deiiarleiiieiits de France: elle eu
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lionne nnc iiléi", si jo ne nie tnirnjic, assez exacte. Divers (foriifine et de profession, représentant à eç titre les ilifi'érenls inlérèLs du i)ays. ceux (|ni la composaieiil s'accorilaienl pour repousseï- la dietaUire de dandjetta et conclure la jiaix. mais d'ailleurs allaient se partajier entre plusieurs partis. Tandis (pie M. Dorian reprenait sa place à gauche. MM. Arhel et Cnnit devaient s'asseoir au centre gauche; MM. lîouillier. CaUet et de .Montg(dlier, au centre droit, MM. de Sugny, Jullien et moi à droite. (ju(dles que fussent nos tendances, nous ani\ioiis à Bordeaux les uns et les autres encore incertauis de la voie à suivre et saisis d'effroi devant la tâche à remplir. L'infortune île la patrie ne laissait place alors qu'aux sond)res pensées; pour mon compte, si je faisais un retour sur moi-nn'mc, j'envisageais sous un triste aspect mon ])ropre avenir. J'avais l'esprit hanté de toutes les déclamations prodiguées, de toutes les rancunes fomentées contre les traités de ISlij. Je me disais que nous aurions à signer une paix autrement humiliante et onéreuse; tel était notre devoir sans doute; mais les hommes qui auraient rempli ce funeste devoir pourraient-ils s'en relever? Je nous voyais d'avance déclarés impropres ii toute autre tâche. J'ai reconnu ilepuis ([uc le patriotisme français était moins susceptihle. Les préjugés souhnés contre nous et dont nous n'avons pu triompher ont été hien différents.
La trêve accordée par Dismairk. après la capitulation d(î Paris, pour former mie Assemhh'e et constituer un gouvernement (jui put traiter avec rAUeniagne, était courte.
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Nous avions ('lé nommés à l'improviste, A peine élus, des (liversi's [inrlions du territoire qui ne eomnumuiuiiienl plus entre elles, de Paris, séparé depuis cinq mois (lu reste du monde, des départements occupés par l'ennemi conuiie de ceux (|u'il n'avait pas atteints, do l'Allemagne même, où nos armées prisonnières avaient été conduites, les nouveaux députés avaient dfl se rendre en hàlc à IJordeaux, sans savoir (piels étaient leurs col- K'gues. Quand l'Assemldée s'ouvrit, nous ignorions comment elle se composait. Je me vois encore sur l'escalier de ce tliéiitre de Bordeaux où nous devions nous réunir, donné de rencontrer tant de visages connus, tant d'amis, jeunes ou vieux, qui ne s'attendaient pas davantage à me retrouver moi-même. Nous nous abordions, nous nous serrions la main avec cette joie triste (juc l'on éprouve à revoir les siens après un naufrage.
De cette Assemblée composée d'éléments si divers, les impérialistes, ainsi que je viens de l'indiquer, étaient presque complètement exclus : n'est-ce pas la coutume des révolutions en notre pays, que les partisans du gouvernement renversé disparaissent le lendemain de sa chute? Celte fois, le gouvernement impérial ayant amené la ruine de la Trance, la coutume n'était que trop justifiée. Aussi, à la séance oii nous étions condamnés à sanctionner hi paix qui mutilait le territoire, quand la déciiéancc de l'emperem- et de sa dynastie fut proposée, à peine sept ou huit vulcs iirotcstèrent contre celte motion vengeresse; et, pour la comijnttre à la tribune, il fallut à un ancien secrétaire (b' .Napoléon 111, M. C-onli, un vrai courage. De l'ancien Corps législatif il ne surnageait dans l'Assemblée nouvelle (pie les irréconciliables de gaucbe et les in(l('pendants non réconciliés avec la majorité bonapartiste, tels (pie DulTel, Daru, .Martel, .\ncel. d'.Vndelarre, Pouyer-Quertier, Lambrecht. Plus nombreux reparaissaient les revenants des libres .\ssem-
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lilccs lie liSiS cl 1849 mis ;i Trcart l't coimno ensevelis (liiraiil ri*]in[)ire : Kcrdrcl et Larcy, doux disciples, deux lieuleiianls do Borryer; Vouiiô, Heiioisl d'Azy. Tréveueuo, DanipioiTc, 31oroile, Rcsségiiior, Uaudot, (-orcelles ol. Moulin. Victor Lcfranc et Dufauro, Bartliéloniy Saiiit- Hilaire et Vitet. Parmi les nouveaux venus au Parlement, les plus en vue à cette première heure étaient ceux (|U(' la g-uerre avait signalés : soldats de métier coinmc les chois do la résistance, Trochu, Ducrot, («hanzy, d'Aurolles, et, avec eux, le vieux Changarnier, (|ui avait rejoint son prescripteur Napoléon III vaincu, après que SOS services avaient été refusés au début de la guerre cl s'était ensuite enfermé à Metz; soldats improvisés comme Keller, Carayon-Latour. Costa de Bcauregard, (^azono\ e de Pradinos, le porle-étendard do Charelte, le mutilé Ac Patay. Par une inspiration qui l'honorait, le pays conliail la triste lâche de conclure la jtaix à ceux (]ui avaient le mieux soutenu la défense.
Pourtant tous les combattants qui venaient d'être t'ius ne siégoaienl pas encore parmi nous. Les princes d"(Jrléans avaient réclamé leur place au feu; mais colle place avait été refusée, aussi bien à la demande ])ublique du duc d'Aumalc qu'au.x démarches discrètes du comte de Paris ; et le prince de Joinville, pour pointer les derniers canons il la dél'ens(! d'Oi'léans, le duc du Ciiarti-os, j)our faire vaillamment toute la campagne, avaient dn se glisser parmi les trou[)es sous un faux nom. Le gou\ernemenl, ayant arrêté néanmoins et ramené en exil le duc d'Aumale et le prince do Joinville, les avait, par colle rigueur mémo, signalés au pays qu'ils avaient voulu dc'fondro. Doux on trois départements, où leur famille a\ait eu des biens et laissé dos souvenirs, les avaient élus députés. Mais on les chorcliait vaintnnent sur nos bancs; ils é'taioni contraints d'attendre à la porte de l'.Vssomblée l'ahrogalion des lois d'exil. Kn revanche, les plus autorisés parmi leurs amis.
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le (liic lie lirogjlicje diu- Deeazes, le (iiic d'Audiffretl'as([iiior. Il' gi'iii'ial de Cliahuud-Latour, Casimir-Perier, lioclior, ï^aiiil-Marc-ljirardiii environnés d'un groupe assez notable, v .'iguraient et devaient, à des titres flivers, jducr un n'ilc iniiiorlant.
(".ependant. de tous les anciens partis, celui qui arrivait le plus nombreux à Bordeaux était le parti légitimiste. Fortune inattendue qu'il devait à deux causes égal(Mnenl bonorables : parmi les classes intéressées au maintien de Tordie public, les familles légitimistes (■talent celles ijui avaient l'ourni le moins de serviteurs à l'Empire, le plus de volontaires à la Défense nationale, (l'est pourquoi le pays, dégoûté à la fois de l'autocratie impériale etde l'anarcliie révolutionnaire, s'était retourné de leur côté. Je m; sais si dans l'histoire militaire de la noblesse frauijaise il est une page qui lui fasse plus d'honneur que la part prise par elle, sous un gouvernement détesté, à une lutte .sans espoir. De toutes parts, à la suite des premiers désastres, quand l'ennemi eut franchi la frontière, ceux tpie l'on devait alta(pier plus tard connue les héritiers et les représentants de « l'Armée de Coudé » étaient accourus s'enrôler spontanément et s'exposer au |)reniier rang. En se battant bravement, ces volontaiics n'altendaieni aucune ré'compense ; ils avaient regagné, du moins |ioiu' un instant, soit à eu.\mèmcs, soit à leurs pareils, la confiance de la nation. Jamais, depuis la cimte de la vieille royauté, la vieille noblesse n'avait compté autant de représentants dans une assemblée polilicpie. Les plus grands noms y reparaissaient: .Alaillé. Durfort, llarciiurt, (iontaut-liiron, .Mortemari, Tzés, Ea Rochefoucauld. Os iu'ritiers des « maisons de la .Monarciiie » étaient, comme il convenait. pres(]ue tous légitimistes; mais ils l'étaient avec- indépendance et sans méconnaître leur é|)oque. Quanti .M. le comte de (>hami)iird Minlut ilcs si'r\ ilcnrs, non seulement
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li.lMcs il sa cause, mais dociles à ses consit^iics, il dut les clierclier ailleurs (ju'au seiii (les familles ayant déjà leur place dans l'iusloire. Il en trouva dans l'Assenil)lée; car le parti légitimiste, recruté principalement dans les provinces de l'Ouest et du Midi, n'appartenait pas à une seule classe ou. comme disaient ses adversaires, à une caste. Soit à rextrèmc droite, soit à la droite modérée, ses membres les plus actifs p.ulaleni des noms obscurs. Dans une condition modeste, souvent dans rexercice de prof.-ssions laborieuses, ils avaient gardé fièremeni bvs traditions qui jusque-là les avaient tenus à l'écart, mais autour d'eux les faisaient respecter.
Ainsi composé, que manquail-il donc à ce parti, étonné lui-même d'avoir obtenu tant de sull'rages? Ce n'était ni la diversité des aptitudes, ni les talents, ni les caractères. Il lui manquait un chef. Falloux aurait pu, aurait dû l'être"? il n'avait siégé que cin(i ans dans le Parlement, n'était resté que dix mois ministre, et il avait donné aux contemporains qui l'avaient approché, l'idée d'un homme d'État. Mais aux élections de 1871. il se déroba opiniâtrement; il allégua sa santé; et il est vrai <iue les névralgies qui le tourmentaient le paralysaient fréciuemment. Mais ses meilleurs amis estimaient qu'aux heures décisives sa vaillance les aurait surmontées. Son « grand refus » parut alors un malheur public et reste eiu-ore i)Our moi. qui l'ai vu de prés, une indéchiffrable énigme
Le parti légitimiste avait beau être le plus nombreux à l'Assemblée, il n'v disposait pas de la majorité et, dès le premier jour, il fut manifeste (pi'il ne j.ouriait rien à lui seul. (|uè son succès .lépendrail .le son accord avec les braves gens qui ne lui appartenaient pas d'avance. Il se trouvait en face du parti républicain, allaibli sans doute parles fautes et les échecs du gouvernement de la Défense nationale, mais vivace et décidé à ne point làclnu- prise.
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('..unlMKii, pour écliappcr à l'iiiipopularité qui renvironnail alors, avait fui rAsscmblôe cl se terrait en Espagne, i.cs t-lcctcurs, faligurs do sa nrfastc dictature, avai.cnt ri- joli' la plupart de ses partisans; (luclques-uns, envoyés il lionleaux i)ar les bandes n-volulionnaires maîtresses des g:iandes villes, et par certains départements du Centre on du Midi, (pic nous nommions les « pays rouges », dc\ aient l)iehl()t se partager entre l'Assendjlée et la Commune; il fallait les eond)altre: au sein du Parlement, il n'v avait pas à compter avec eux. Mais il en clait autrement des républicains (pii, comme Grcvy, s'étaiei\t séparés du dictateur, et même, se tournant contre lui, iluiani la période d'infortune et d'angoisse (pie nous \eiiions de traverser, avaient fait cause commune avec nous. Plusieurs avaient rendu des services; c'était à Jules Simon, à son courage civique qu'était due la convocation de l'Assemblée. Jules Favre avait bravé de redoutables périls, au milieu de Paris affolé, quand il avait signé la capitulation et l'armistice. Il y avait donc une portion du parti ré[(ublicain (pie les malbeurs publics n'avaient pas discréditée et qui. la Ué|)ui)liqne étant établie en fait depuis la (diiite de l'Kinpin-, entendait la maintenir. .Mais surtout, parmi les bonimes nouveaux (pii peuplaient nos bancs, un grand nombre arrivait, sinon sans |)références, du moins sans antécédents ni engagcv ments |)oliti(pies. sacbanl mieux ce (pi'ils ne voulaient ])as ipie ce (pi'ils voulaient, n(> piu'dcjnnani pas à rKmpir(î nos désastres, ii la dictature gambettiste son arbitraire et ses folies, mais priMs à soutenir soil une r(''|)ubli(pic conservatrice, soit une inoii.inliie libi'iale. \ oila les Itomines avec lesquels il fallait constituer une majorité. Celle majorité, telle qu'elle se manifesta dès le premier jour, avait en définilive, avec des origines diverses, des traits cuinmuns : riiorreur du désordre, l'amour de la liberté, le goùl des réformes, (Milin le (b'sintéressement
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H riiu'.\[i('Tiencc. Le ilésiritéressemeiit nous «Hail rendu larilc |]>ir les nialliours publics; comment songer à soi (juaud on avait tant de saerifices et de si cruids à demander au iiavs"? Aussi la plniiaii d'ciilrc nous avaicnl-ils viv nomnx's sans avoir souliailé, luesciue tous sans avoir recherché les suUrages, plusieurs, prisonniers de guerre en Allemagne, sans m«''nH^ avoir su qu'ils étaient portés. On racontait, par exemple, ([ue l'un de ces prisonniers, et non le moins signalé par sa vaillance, Cazenove, en voyant son nom sur la liste des députés de son département, s'était écrié : « Je suis bien aise que les électeurs aient rendu justice à mon père. » Il n'imaginait pas qu'on eût put penser à lui-mènn'
i/ine.xpériencc était pour iiotn' gént'ration l'inévitable résultai delà longue interru[)lion de la vie publique sous l'Empire. Tous les grands parlementaires, sauf un seul, M. Tliiers, avaient disparu. De leurs successeurs, les uns, n'avant jamais aspiré à une carrière politique, ne s'y trouvaient point préparés d'avance; les autres n'avaient pu se nmnir que d'une instruction théorique. Aux uns comme aux autres, à ceux mêmes qui étaient appelés à devenir nos chefs, il manquait l'apprentissage des allaires et du maniement des hommes; et cela, en face de la tache la plus redoutable et la plus pressante (pii ait jamais l»esé sur une assemblée délibérante : un Etat en ruines à restaurer de fond en comble.
Malgré tout, la composition de cette Assemblée dépassait l'attente des meilleurs amis de la Erance. Un peuple ipii, après avoir perdu son gouvernement et ses armées, avail résisté cinc; mois à la puissance militaire la plus formidable de l'Europe; puis, en dépit de vingt années d'engourdissement poIiti(|ue. tirait de son sein, au lendemain de la défaite, une iiareille représentation, un tel peuple n'était pas ruiné ni di'clm sans retour. Dans une crise mortelle, il s'était, par un instinct de salut, confié aux
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mandataires les plus innocents de ses désastres et par là même les plus aptes à le ridover.
Nous le sentions les uns et les autres, en nous rencontrant; après le premier instant de stupeur, nous abordions notre eliVayant labeur avec un zèle qui n'était pas sans espoir.
Deux sentiments parmi nous dominaient tous les autres : le patriotisme^ et la foi
Le ]>atriotisme, avivé par nos mallieurs et non ([('pourvu peut-être dillusions, éclatait pareil sur tous les bancs, de droite à gaucbe. Nous ne pardonnions pas à lermemi sa victoire; nous si2:nions la j)aix, décidés à ne pas la rompre, mais convaincus ([ue, tôt ou tard, de fa(;on ou d'autre, elle se romprait d'elle-même, et nous prétendions pri'paicr la revanciie (1).
Celle soir, cet espoir de revanciie s'est ('teint avec la génération qui s'était senti Fàme décliirée par la mutilation du territoire : une autre génération est venue (jui s'est résignée à la défaite. Reste à savoir si, en renonçant à poursuivre un but qui ne lui semblait pas à sa port(''e. elle n'a pas laissé s'affaisser en elle l'esprit national, l'esprit ([ui soulève un peuple au-dessus des app(''lits et des (]ii('relles vulgaires et le r(Mid capable d'elforts et de sacrilices.
La foi cIuM'tii'Mni'. nnaninic dans la dioilc rovalistc s'(''tciidait l'oi'l au delà, i^cs di'diats où la l'cli^ion se Irou-
(I) M Aulard le constatait WjConiiiK^nt dans son discoois aux Amicales (ie la Somme : •• Apri'S la (.'urrie île 1S70. apics Tinjuslc et odieuse mutilation de la Frant-c, la paix inipos/e, la pai.v contre lo droit no fut subie f)ue comme un armistice, comme un trijve. Toute la France se préparait à la revanciie militaire, et il était fatal au lendemain de nos défaites (|ue le patriotisme fiit guerrier. C'est alor.s que. moi-mémo je proposai au,\ enfants di's écoles, comme devise civique, le mot do Danton : « Toutes nus altercations tuent-elles un Prussien'? »
- Mais peu A peu. le temps fit son office on apais,ant la colère .. L'étahlissemont de ce que nous appelons la paix par le droit, nous l'attendons d'un arbitraire inlernalional plutôt que d'une nouvelle effusion de sang. » (Auriirc. H juillet l'.l04 )
,; SI) uv KM US l'Di.iTinur.s
xait .'Il cause .'laicul ctMix (|iii nous ni(laniiiiaii-nl .•! nous nilliaicnl (liivaulai;u, ceux où, inali-iv des opi.osilions iriv.luclil)lcs, la majorité se forinail plus nombreuse et plus soliilc ; on .levait le voir ,lu coinniencenienl à la lin lie noire carriiTC. Au .Irlml. au plus fort île la lutte contre la Cuinniune. sur la priipositiou de Cazciiove, lies prières puliliiiues élaient léclaïuces par un vote presque unaniuie. Plus tard, a la demande de rarchevècpie (le Paris se proposant de vouer la France au Sacré-Cieur, l'érection d^uie basilique sur la montagne de Montmartre était déclarée d'utilité publique en vertu d'une loi prépari'c sous le gouvernement de M. Tliiers, de concert avec Jules Simon, alors ministre des cultes, et votée ensuite sous le gouvernement du Maréchal sans modification (1). Au terme enfm de nos travaux, les prières solemielles auxquelles nous n'avions cessé, quant à nous, d'être fiilèles cbaque année, nous eûmes à cœur de les perpétuer : par un article de la loi constitutionnelle, le seul issu de l'initiative de droite, mais qu'une majorité désormais séparée de nous sur tout le reste avait adopté, ces prières liu-ent imposées à nos successeurs. Ainsi par des manifestations ])ul)liques, l'Assemblée souveraine attestait la loi natio-
,1) L-li-lise du Sacré-Cœur devait ùlre et a été construite ui.uiuoment avec le produit do souscn|Uions parliculi,Tes, sans aucune subvention de l'État ni de la Ville de l'aris. L'intervention de l'Ktat s est hornec a la déclaration d'utilité publique, destinée à perii.etlre 1 expropriation des rares immeubles pour lesquels l'achat de gré a gré pouvait ne pas
''' Le projet de loi a été voté conformément à la demande adressée par rar.hcvé.iue de l'aris à Jules Simon, alors ministre des culles. le ;. mars 1873 OucUiues députés eussent désiré .[ue la participation des pouvoirs public; à l'œuvre s'aflirmàt d'une façon plus tangible, pnr 1 "f'^'-^'» '>;»'; ^ l texte do la loi du vocable du Saerc-Cu.ur. M. de liolcastel demandait m,-mie que l'article premb-r fut complété par l'ad.lit.on d une formme indiquant que l'iïglise serait construite - pour altiivr sur la Tance, et, en particulier sur la capitale, la miséricorde et la l";'l««"i"';'Y. ';-,",., Ces diverses motions furent écartées, comme relevant do 1 autorité religieuse et non d'une assemblée politique, et l,-i loi fut V"l''e i une grosse marorité : 383 voix contre 146. ( Voy. Uapport de M. Keller, du 11 -uilia 1873, et séance du 24 juillet 1873.)
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iiale, sans porter d'ailleurs atteinte à lalibertc des citoyens.
f^e même esprit l'animait dans son œuvre lég:islative, (|iian(l cette œuvre intéressait la religion ; nous avions alors iMi (|naliti'' de catholi(iues ce qui nous manquait connue royalistes, un chef pour nous gjuider : l'évèquc d'Orléans.
Il était le seul évè(jnc, il l'ut liientùt le seul prêtre qui siéïïceàt parmi nous. Sa noble conduite durant la guerre lui avait valu les suffrages de son diocèse. Il arrivait à r.\sscnil)lée précédé d'une renommée éclatante, en relations avec tous les personnages considérables de son temps, et partout où il paraissait, babitué à tenir uni' grande place. M. Tliiers, dont il avait toujours cullivc l'amitié depuis le jour où il l'avait gagné à la liberté d'enseignement, s'était arrêté cbez lui, au retour de son voyage palriotique à travers riiurope. Le prince de Joinville, qu'il a\ait jadis ^réparé à sa première connnunion, lui avait demandé asile lorsqu'il était venu faire le coup de feu pour la défense d'Orléans et lui devait d'avoir échappé au.v l'russiens victorieu.v. .Vu comte de Ciianibord enfant il avait, à la lin de la Uestauralion. donné' les premières leçons de calécbisme ; et. depuis, d'anm^e en année, son borimiag<' n'avait plus mampié au prince exilé. La maréchale de .Mac-.Mahon recherchait ses conseils. Le duc de IJroglie avait récemment rédigé sous son toit, et de concert avec lui. le manifeste du Corresimiidniit au sujet du concile. \ r.\sseMd)lée, parmi les iionnnes nouvcau.x, il en comptait plus d'un, disposé, comme moi. ii lui scr\ir de confident et d'instrument. On ne le voyait pas toujours à nos séances: souvent, il se retirait dans quelque salle voisine, pour dire son bréviaire et dicter sa correspondance, ou pour conférer avec un ami. .Mais, quand sa présence devenait utile, elle ne faisait jamais défaut: il restait alors assi.s à son banc, sans s'agiter ni se prodiguer, attendant (]u'on l'abordât, et se servant au besoin de l'un ou de l'autre d'entn; nous pour |)orlcr ses mois
onl
soll^'l■;^MUs i-oi.iTionKs
.,1,-P Sa diuiiili''. sa TTSorvo, sa bonno p;ràcc, ses l'i-ards proiiortioiiiH's cl mesurés envers tous ses col- K-^ues assuraient son crédit au moins autant que son éloquence. Klociuence d'ailleurs singulière, et (]ui ne seyait t\uh lui seul : tantôt elle éclatait connue un cri lie rànic, tantôt se déroulait avec une solennité ndigieusc, sur un tout autre ton ([ue celui des débats parlementaires. Kt néanmoins, nulle autre parole n"a, dans ce Parlement, obtenu un égal succès; elle a déterminé plus d'un vote: elle a changé, dans plus d'un scrutin, la majorité prévue d'avance : chose des plus rares, on le sait, dans les assemblées délibérantes. Aussi bien, (>lle ne se faisait jamais entendre que sur les questions (pii intéressaieni l'Ésilise. Non pas (pie Mgr Dnpanloup se prévalût de son caractère ecclésiasli(iue pour professer rindillérence en matière politique. Loin de là, il se rangeait nettement dans les rangs de la droite modérée; son suffrage, en toute occasion, était ac(iuis à la cause monarchique, et, pour la servir, il n'épargnait pas ses démarches. Mais, à la tribune, il paraissait toujours en évéque. Les affaires religieuses étaient son domaine jjropre; et sur ce terrain, dans la poursuite des desseins que son zèle avait conçus, il déployait une activité discrète, mais infatigable, recherchait tous les concours, ne reculait devant aucun
obstacle.
A l'intérieur de l'.Vssemblée, l'asccndanl de l'évéciue d'Orléans était donc unique et incontesté. Par malheur, ii n'en était pas de même au deiiors. Parmi les catholiques, la fraction extrême et violente. l'Univen. ne lui panlonnait pas ses attaques. Son attitude au Concile lui avait aliéné beaucoup de prêtres et de fidèles, d surtout la cour de Rome, où Pic L\, d'ailleurs, tout eii rendant plus d'une fois hommage à ses services, ne l'avait au fond jamais goûté. Quand il montait à la tribune pour revendiquer les droits de l'Église dans la société moderne
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de faron à se. faire écouter de cette société, il encourait les récriminations des journaux faisant profession de di'-fendre l'Église, il avait à redouter un désaveu du Vatican, et devait sans cesse se redire à lui-même le Foris liiiqiiir. intux timorés de l'Écriture.
,Ie touche ici à l'écuoil oii nous devions nous briser. L"échec des causes qui nous étaient clières est venu lieaiicoup plus de leurs représentants et de leurs partisans i|iic de leurs adversaires. Catliolicpies, nous avons été comproniis dès le début par les imprudences des évêques, desservis par les e.xcès de la presse cléricale, qui ell'aroucliait l'opinion publique contre l'Église et s'acbarnait à iliscréditrr dans les rangs fidèles les hommes les plus capables de la servir; à Home, enfin, le Pape ne nous a jamais témoigné confiance. Royalistes, nous n'avons pas élé plus heureux; nous n'avons pu faire accepter au roi la couronne. De là tant de mécomptes que ne signalera (pie liop la suite de ce récit.
Pourtant, si les desseins que nous formions pour l'avenir lie la France ne se sont pas accomplis, ce n'est [loinl pour ce seul motif. 11 y avait dans l'Assemblée elle-même un principe de faiblessi' (]u"au début nous n'avons pas su discerner, (jue, plus tard, dans le feu de l'action, nous avons pu nous dissimuler, mais que, dans la retraite définilive oii nous avons été relégués, nous ne saurions plus niécomiaîlre. Cette faiblesse de l'.Vssemblée tenait à son nriL:ine même. Elle était issue de l'élection la plus sincère et la plus sponlaiiiT qui fui jamais: et cependant elle n'était pas l'image exacte du peuple <pii lavait élue : elle valait, j'ose le dire, mieux que lui. Sous le ciim|i d'ini péril de mort, l'instinct de conservation avait refoule en ce peuple tout autre sentiment; et, pour être sauvé, il s'était donné aux hommes les plus exempts de ses préjugés cl de ses passions habituelles. Mais une fois le péril l'carté. il revint aux errements momenlain'mciil
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iihaiiiloiincs. se iltMaclia ilo ses ('lus ol nous laissa sans appui.
A li'iiafd (K' la rt'iii;ion, deux niouvcnioiiih contraints s'éliiicnt (lispul('' jns(|u"alors noire teni[)s et notre pays. Une renaissance i'elii;ieus{^ |iarnii les niaîlres(l(! la jjcnséo française avait niar(|U('' la pi-cinirrc nmilié du siècle et préparé des générations croyantes. Mais ensuite l'esprit public -s'était retourné. Nous étions à l'Assemblée nationale les derniers lu-ritiers de ceux qui avaient cbcrcht'! et lrmi\('' dans la liherti' ini soutien poui' la loi, tandis (pie, derrièri! nous, sous le second Empire, d'autres axaient grandi, qui s'étaient diMlommagé de la contrainte politique en secouant tout frein religieux. Ainsi se forma autour de l'Assemblée, à l'encontre de nos sentiments et de nos doctrines, une opinion qui, pour être redressée, aurait eu besoin d'être ménagée. Tout au contraire, les organes du clergé ne cessaient de l'irriter comme à plaisir. .\ussi à peine eûmes-nous disparu qu'une réaction contre l'Iliglise et conli't^ Dieu se déclara qui dure encore. Nous étions plus cliréticns (]ue la nation.
En matière politique, cette difl'érence entre la nation cl ses représentants était encore plus sensible : nous étions royalistes, et elle ne l'était pas. C'était déjà merveille cpie, (|uatrc-vingts ans après la Révolution qui l'avait ren- \ersée, quarante ans après sa restauration épliém("'r(% parmi des générations (|ui ne l'avaient jamais vue debout, la i()\autc légitime eùl encore un parti. Pour que ce paiii semblât j)rès de I Cniportei', il a\ait fallu des calastioidies inouies; et. si b; roi eût consenti à recevoir la couromie aux seules conditions aux(|ueiles nous jiouxions l'ollVir. si le roi eût acccqtté le pcu[)le tel (|u"il était, avec son drapeau, le |)euple aussi eût accepté le roi. .Mais d'avanc<! il ne le di-sirait pas, il l'ignorait ou même était prévenu contre lui l'ciur (|ue la l'oyauté recouvrât son prestige, il fallait d abord (]u'elle fût rétablie. La nation a\ait attendu
I.'A-SSKMUI.Ki; NAT10NAL1-: A BORDEAUX l
de nous un gouvernement sans savoir lequel, et nous avait donné un blanc-seing à cet effet. Le gouvernoinenl (juc nous avions voulu lui rendre, parce qu(> nous l'estimions le meilleur, lui faisant défaut, sa confiance passa à ceux qui en avaient un autre à lui offrir
Voilii ])Oii,r(iuoi il ne nous a pas été donné de fixer le sort de la France. Nous ne lui avons pas été inutiles pourtant. Dans lextrémité où elle était réduite, nous avons renu'dié k ses maux, pourvu à ses besoins immédiats : les forces, les ressources (|ue nous lui avons refaites n'étaient pas épuisées vingt ans plus tard. Mais nous n'avons pas réussi h lui assurer un avenir. Nous avons remis sur pied la « Grande Blessée »; mais la route où nous prétendions la conduire s'est fermée devant nous et elle a suivi daulres uuides.
Pour traiter avec l'ennenii, il fallait d'aburd instituer im gouvernement. Bien (|u"il ne se rencontrât personne alors (jui pût ou voulût disputer le pouvoir à M. ïliiers, designé par les suffrages de vingt-huit déparlements, néanmoins, dans la manière de le lui <-onférer commencèrent il se dessiner les partis (|ui devaient se partager l'Assemblée.
Ce qui rendait .M. Tiiiers iiic\ il.iidc cl lui vabiil i\i' paraître l'élu de la nation même, c'était son opposition depuis quinze ans à tout ce qui avait prt'paré ou venait de consommer la ruine de la France : à l'Empire et au gouvernement personnel, comme à la politique é-lrangère île .Napoléon III et a la lutte mal préparée contre la Prusse,
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i)iiis. (Ml (li'iiiii'i- lieu, il lu ilicUituro (Irrnagoi^iciiu' deCiainhetlii, il la i;ucrre ii outrance poursuivie sans ressources. Jamais opposition plus constante ii des •j^ouverneiuents plus (lillérents n'avait été mieux justifiée; jamais palriotisme alarmé ne s'était montré plus clairvoyant: et le in(''iiioral)le vovane entrepris par l'illustre vieillard ii Iravers rtlurupe. |iour elierclier ii la i'rance terrassée un appui qu'il n'avait pas obtenu, ven.iil de donner ii ce patriotisme un prestige de plus : Tauréole (pii entoure les eilorts désespérés pour les causes vaincues.
l'ji outre, ainsi tpae je l'observais plus liant, .M. Tliiers survivait seul parmi nous ii tous les grands ])arlementaires; et, dès lors, dans la nouvelle Assemblée-, il paraissait hors de pair; il ne rencontrait personne (jui marchât son égal ni cpi'il estimât capable de lui tenir tète. De lii. l'autorité singulière qu'il exerça tout d'abord et Tinfatuation qui le perdit ensuite.
iMilin. il v regarder de prt's, il est permis de penser qu'il n'avait pas attendu les dcn-nières catastrophes pour se croire destiné au rang suprême. Dès 1848. assure-t-on, il rêvait de la présidence de la République, et, d'avance, il avait donné des gages aux divers partis. Chacun se crovait de lionnes raisons d'espérer en lui. Les débuts et la première portion de sa carrière politique le rattachaient au parti orléaniste, et, dans ce parti, malgré (|u"il eût réprimé des émeutes et les excès de la presse avec \ igueur, il la gauche. Sous la République de 1848, les conservateurs l'avaient compté pour un de leurs chefs; les catholiques lui avaient dû l'expédition de Rome, le rétablissement du Pape, la liberté d'enseignement, les collèges de Jésuites .Si, dans son histoire du premier Empire, il avait célébré les gloires et les victoires de Napoléon I". avec une complaisance (jui flattait le vulgaire des patriotes, il n'en avait pas moins été, sous le second Kmpire, le plus redoutable adversaire de Napoléon 111, le plus éloquent
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cl le plus habile: il avait revendiqué, à la satisfaction de tous les libéiaux, anciens ou nouveaux, de bon ou de mauvais aloi, « les libertés nécessaires;» et cela, sans iiK'iiager non plus ce que la gauche approuvait, la politi(iue extérieure du gouvernement, sans cesser de soul<'iiir avec éclat, au dehors, à Yieinic comme à Rome, les intérêts permanents et traditionnels de la France (juo l'Empire sacrifiait aux passions et aux utopies révoiiilioniiaires. Il correspondait de la sorte à des sentiments |uiissants et divers et y correspondait sincèrement : car, s'il était capable de ruse dans les manœuvres où son ambition personnelle était en jeu — nous ne l'avons que trop éprouvé, — dans les opinions qu'il développait avec une verve intarissable sur les événements publics et les intérêts généraux du pays, il ne savait ni ne voulait se déguiser. Sa sincérité, transparente à travers la vivacité de son langage, l'accréditait auprès de ses interlocuteurs, dont il exprimait les idées beaucoup mieux qu'ils ne l'eussent fait eux-mêmes.
Le parti légitimiste était celui dont ses origines et ses antécédents semi)laient l'éloigner davantage. Néanmoins, comme ce parti t'-tait en même ten)ps le plus dévoué à rKsrlisc, l'appui qu'il avait prêté à la cause du Saint-Siège l'en avait rapproché. Dans les Assemblées de la seconde Hepubli(]ue, il avait noué avec la droite des relations que, de part et d'autre, au milieu d'une opposition commune à l'Kinpire, on prenait soin d'entretenir. Dans son salon de la place Saint-tleorges. qui s'ouvrait tous les soirs et que présiilait avec beaucoup de tact et d'esprit, sa belle-mère Mme Dosne, je me souviens, par exen)ple, de m'être rencontré avec iM. Berrycr, qui s'y montrait cordial et sur le pied d'une sorte de familiarité. Les légitimistes ayant joué un rôle politique n'étaient pas seuls à le rechercher. Il v avait deux salons où se rassemblaient les plus beaux et vieux noms de France et où Mme Tiiiers et lui trou-
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vnicnt granil accueil — je dis Mme Thiers et lui, pane (|u"il ne coiiscnlail pas à être reçu sans elle — le saiciii (le la duchesse de Galliera et celui de la duchesse Pozzo di liorgo, ce dernier plus exclusif et fermé d'ordinaire à qui n'appartenait ])as au fauhnuriir Saint-Germain. Le comte de Lévis-Mii'epoix, le rnarquisdc la Guichc,et, si je ne me trompe, le vicomte de Gontaul-Biron, le fréquentaient assidûment. Partout où il paraissait, M. Thiers tenail sans conteste la première place, et ce n'était pas seulement par son importance et son éclat ([u'il attirait h lui. S'il supportait mal toute contrailiction (juehpie peu forte s'il avait des accès d'impatience et d'humeur, qui s'accrurent vers la fin de sa carrière, sous le poids de l'âge etdcs affaires, quiconque l'approchaitdans le monde était séduit par sa bonne grâce, par la simphcité et l'agrément de ses manières, aussi bien que par le charme et l'intérêt de sa causerie. Il est donc fort injuste d'imputer à la société aristocratique et royaliste un défaut d'égards qui l'aurait rejeté^ de l'autre coté. Elle le ménageait au contraire etle caressait dans l'opposition; comment lui eût-elle manqué, au pouvoir, quand elle l'y voyait porté d'accord avec elle? Pour que sa vanité de « petit bourgeois à qui Dieu avait fait l'âme hère », ainsi qu'il se qualifiait lui-même, eût conçu des ombrages, il eût fallu que cette vanité dépassât, en réalité, sa iierté, ([u'elle fût incurable et insatiable. Sans doute, à partir de 1K71, il n'a jamais reçu de M. le comte de Chand)oril les avances que n'aui-ait pas épargnées un prince le moins du monde soucieux de régner. Mais des avances, M. le comte de ChambonI n'en faisait alors à personne. Quant aux amis du prince, quant à cette droite royaliste de lAsscmlilic avec laquelle M. Thiers aurait pu, il iléfaut de la ludiiai-cliic , fonder un gouvernemeiil conservateur el conlir la(|uelli^ il ii a cessé de gouverner. on verra, par la suite de ce récit, jus(]u'où elle a poussé la patience el la condescendance.
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Pour nini. (|ui ilc\ ais itr(^ liiciitril l'I plus (ruiic l'ois maltraita par lui, j'arrivais a liordcaux tout disposi' à lui rcudro liounuajîe et à lui ti'-moiguer fouiiauco. Depuis ipic M. flo MontalemhiMtiu'avail introduit placo Saint-Georges, )(• n'avais pas manqué, cIkhiuc année, durant mes courts séjours à Paris, d'y retourner. Un soir je m'y trouvais au moment oii la guerre entre la Prusse et l'Aulrielic venait d'éclater, à la veille de Sadowa; et là, dans ce salon politique, non seulement il était prescrit de souliailer, dans l'intérêt de la France, le Iriompiie de rAutriflic. mais il était interdit d'en douter. iM. Mignet se niû(iuait agréMblement des stratégistcs malavisés qui se méfiaient « des lenteurs du sage BenedecU ». M. Tliiers esquissait un portrait de .M. de Bismarck : « 11 a plusieurs des parties de l'Iidunne d'Klal. » disait-il: « ce (pii lui mancjue, c'est la .(innaissanre du niililaiic. » .\iiisi se trompent, sinon dans leurs vieux, du moins dans leurs prévisions, les plus clairvoyants.
A peine arrivé à Bordeau.x. la veille du jour où l'.Vs- .scmblée devait s'ouvrir, je nie rendis chez .M. Tliiers, et ce fut dans son petit salon de l'iiôtel de France cpie je commençai à rencontrer les collègues légilimisles itarmi les(|ucls je devais siéger, notanmieiil Kei'drel. à entrevoir limporlancc prise tout à coup par notre parti et le rùle qu'il pourrait jouer. IjC lendemain, les jours snivaiils, à mesiH-e que nous nous trouvions jdus nombreux et qu en de lihrcs conférences nous échangions nos premiers sentiments, j'en étais de plus en plus frappé, non sans surprise. Je n'avais jamais cessé de Icnii- la nuinarchie légitime pour le meilleur gouvernement ; et, comme les Iradilioiis lie ma famille me liaient à sa cause, que d'ailleurs les gouvernemenis variahles qui lui avaient succédé ne me semblaient point la remplacer ni l'égaler, je lui restais attaché par honneur; mais, à mesure que les aimées s'éi-oulaient. je croyais de moins en moins à son rétablis-
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siMiiiMil (Jii.ind je tus ciivoyt' ;ï lionlcaiix. encore ('■loiinli (lu couii (If Miassiic (|iii venait décraser la iialion. loiil occiiiH' (le lui reinlir. dès le lendemain, au prix des plus douloureux saerilices, ('(> (luCllo ne pouvait plus altcudic sans p("rir, la paix et l'ordre, je n'imaginais guî-re si ni connuont n(jus aurions à pourvoir à son av(!nir. Il me iallul (piel(|ues jours de ndlexion, (juelquos entreti(;ns avec des collègues donl les opinions réveillaient les miennes, pour apercevoir au delà de l'heure pr('sente, le hiil à atteindre; et. dès lors, jusipi'à r('cliec didiiiilii'. je ne nie lassai plus d'y tendre.
Aux grands niau.\ les grands remèdes. A plusieurs reprises, dans les temps les plus différents, sous Charles VII, sous Hem-i IV, et, jusqu'en notre siècle, sous Louis XVIII, la restauration royale avait été le gage et la condition de la restauration nationale. N'en devait-il pas être de môme une fois de plus? Cette idée germait en même temps dans les esprits les plus dissemblables, les plus éloignés les uns des autres par la diversité des antécédents. Un matin, de bonne heure, dans la petite chambre (pie j'étais parvenu à me procurer vers l'extri'milé de la ville, à peu près à la campagne, je vis entrer Mgr Dupanloup. Parfois, sousl'Kmpire, il m'avaitem[iloyé il préparer pour lui quehiue écrit touchant à la politique. Ce jour-là. il me faisait l'honneur de m(î consulter sur un projet de lettre au prince de .loinville pour le presser de nous rendre « une .Maison de Bourbon res|)ectaut en ellemême (it non pas \iolant par des coini)étitions de personnes le principe (ju'elle représenlait. une famille royale unie et forte dans son union pour le bonheur et l'honneui- di' la iM-ance ». l/évêque lettré citait Horace au prince marin : U nacis. réfèrent in mare te nori flactu.s... Fortiter occupa portnm. « Au vaisseau trop battu par l'orage, disait-il, ce qu'il faut, ce n'est pas seulement une rade, c'est le port., » Je relis aujourd'Imi cette lettre dans la Vk'de
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Mijr Dnpanloup (I) et j'y retrouve, .au sujet de ce qu'il convenait (le ilemaiuler aux princes d'Orléans, une pensée que j'ai eu souvent l'occasion d'exprimer et de développer dej)uis et que je formulais alors pour la première fois : « Ni le parti conservateur ni le pays n'attendent de vous que vous cherchiez à violenter la volonté nationale. Vous, le pourriez, Monseigneur, qu'assurément il ne vous conviendrait pas de le vouloir. Mais ce qu'il est permis d'attendre, c'est que vous ayez une conviction collective et résolue sur ce ipii peut sauver la France, et que cette conviction vous la pratiquiez en ce qui vous concerne. Cela est nécessaire et cela suffit. » Vers le même moment le o-énéral Ducrot. à peine sorti de Paris qu'il avait défendu avec Trochu, tentait auprès des princes une démarche analogue. Il n'avait pourtant aucun lien antérieur avec le parti légitimiste. l'Ius tard, dans la fameuse commission des .Neuf qui prépara la proclamation de la monarchie par l'Assemblée, quatre ou cinq de ces Neuf se rattachaient par leur passé à d'autres régimes.
M. Thiers lui-même ne se montrait pas éloigné de telles visées. La lettre de Mgr Dupanloup au prince de Joinville le constatait. .Vndral m'a conté que, durant la guerre et le gouvernement de la Défense nationale, M. Thiers, prévovant son prochain avènement, composait d'avance Sun ministère cl lui en faisait conlidence. Il y mettait Falloux, le duc de Noailles, Larcy, Andral lui-même, à celle de Buffet, de Lamhrechl et de Casimir - Perier ; avec ce cabinet, il prétendait aboutir à la monarchie, mais non pas immédiatement : un intervalle, durant lequel il garderait le pouvoir, lui semi)lait nécessaire. Quand h-s élections du S février l'eurent désigné, comme il s'v attendait, pour former un gouvernement, dans ime première conférence avec quelques députés de la
(1) T III. r- 22:<-
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droite qu'il avait il.siit' ciitrctoiiir, il professait encore le même senliiiieiiL : le marquis de Dampierre a coiisis^iudans ses Mémoires le langage qu'il leur tenait. 11 réclamait toujours lui délai avant d'arriver à la monarchie : u Deux anniM's environ. » disnit-il (juand on 1(! pressait. Mais il ne nian(|uail pas d'ajouter : « Si nous sommes sa-es, c'est h la monarchie unie que doit alioulir la prudence que nous allons montrer. Oui, Messieurs, à la viotiarclne unie, entendez-vous, et pas d'autre. » Seulement, déjà il ne formait plus son ministère de même façon ; il n'v faisait entrer (|u'un seul légitimiste, Larcy, et il y maintenait trois répul)licains : .Iules l-'avre. Ernest Picard et .Iules Simon ( i )
Ce n'était pas en ell'et avec la droite seule qu'il avait l\ traiter: les républicains l'avaient circonvenu plus tôt (pie nous et leurs avances ne ravalent pas trouvé insensible. Le duc de Broglie, c'est de lui-même que je le tiens, s'en était aperçu dès le 4 septembre ; « Accouru de Broglie à Paris à la suite de nos premiers désastres « , m'a-l-il dit, « je m'indignais et me désolais delà révolution qui se préparait. Profiter de nos défaites pour renverser l'iMiipire et inaugurer un autre régime en face de renneini inc paraissait aussi honteux ([u'impoliliciue. C'était précisément dans ces dispositions que j'avais trouvé M. Thiers; il blâmait avec beaucoup d'énergie l'aveuglement d(^ la gauciie, il était résolu à se servir du Corps législatif pour maintenir un gouvernement réguli(>r. Tel je le voyais encore au début de la journée où l'on a|)prit, vers le soir, la capitulation de Sedan. Le lendemain matin, il était retourné : il n'v avait plus de ressource (ju'avec la Républi<pie et les n'^publicains. » I'"-!! ellrl. linéiques lieun's après, (piand
(1) Marquis nii D.VMi'iiiinu:. Cinq oiinrcf de rir luilUiquc (1871-l.S7;i), p. 1:! et suiv. Ce volume, qui n'est pas dans le coiniucrcf, fait partie d'une Monographie du clititeuu de Ptaisac que le marquis do Dampierre a rédigée pour sa famille. Comme j'ai été mêlé au.\ événoments qui s'y trouvaient relatés, il a bien voulu m'en destiner un e.xemplaiio.
L'ASSKMlîLKE NATIONALK A liORDICAUX i:
rômeute eut envahi lo Palais-Bourbon et que les (l('i)iil('s. laissés sans défonse, se furent réfut^iés ilans la salle à inantrer de leur présideiil, coninie le « juste et tenace » lUiIlct protestait contre la violation du Corps législatif et refusait de s"y résig-ner, ce fut .M. Tliiers (pii lui roupa violemment la parole; ce fut M. Tliiers (pii doiuia le signal de l'abdication ilu Parlement devant le gouvernement imjiro-
visé sans mandata l'Hôtel de Ville (1), gouvernement .1
il ne se soucia pas de faire partie lui-même, mais par lecjucl il se fit accréditer à l'étranger. Il évita de la sorte de rester dans Paris assiégé avec les autres d('-|intés de la Seine cl se présenta devant l'Europe connue le rcpn'sentanl de la Franci> malbeureuse. Ainsi se pn-parait son avènement. Quelles ouvertures avait-il reçues durant les heures sombres et rapides oii croulait IKnipirc? Les sorcières de Macbeth lui étaient-elles apj)arues? L'offre d(> la [irésiilcMii'e (1(> la i{t''puldi(|ne l'avail-ellr n-nilu n'pulilicain?
La perspective de cette présidence devait l'attirer à pins .l'un litre. Ce qu'elle llatlait cliez lui, ce n'était i)as seulement l'ambition du premiei- rang: c'était aussi... conunent dirai-je? l'amour du travail, le besoin d'être occupé-. Lorsque Tallevrand eut ramené les Bourbons et conclu les traités de ISI'"), il parut comme fatigué de son œuvre, insuffisant ii diriger le ministère qu'il avait formé, le chamelier l'asqnier. (pii siégeait dans ce ministère, en témoigne Sa nonchalance dans l'exercice du |ion\nif hàla sa chute; après quoi, dans une retraite dorée et environnée d'hommages, il se contenta de percer de ses épigranunes et de couvrir de son dédain ses successeurs; il n'aspirait plus à gouverner à b-ur place.
Avec un senliment très diU'érenl, le maréchal de Mar- Mahon, s'il eût rétabli la monarchie connue il le souhai-
(1) Voir le compte rendu sténograpliique do cette séance dans les documents parlementaires.
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liiil. se l'ùl mis aussi, volontairement et sans humeur, à Tccart Comme on lui représentait que le roi n'aurait rien à lui refuser, (|u'il le ferait chef de l'armée, eonnétahlc, je ne sais (|uoi encore : « Non, noii, » répondait-il avec une simplicité (ière, « quand on a Icim (mi France la première place, on ne peut plus en occuper d'autre. Tout ce que j'accepterais à l'occasion, ce serait un connnandenient devant l'ennemi. » Il eût agi (;omm(; il disait; après le succès, nous l'aurions vu, tel qu'il fut après la défaite : retiré, dans son petit hôtel de la rue d(^ Hollechasse, ou hien à la campagne, content de chasser ses lièvres, de dicter ses Mémoires et de revoir ses amis.
Tout autre était M. Thiers : il avait, par-dessus tout, le goût et le talent des affaires ; il excellait à les manier aussi hien qu'à les expliquer, et souffrait quand il ne les maniait pas à son gré et sans partage. Je l'entends encore s'écrianl : « Je ne voudrais pas reprendre le métier de premier ministre; le roi Louis-TMiilippe m'a trop gêné. » C'était sans doute avec le désir d'éviter cette gène (|u'il avait inventé la maxime : Le roi règne et ne tjouvrrne pas. Mais il se plaignait que cell(^ maxime n'eût pas été pratiqui'c. « Ni votre roi (Charles X) ni le mien (Louis-Philippe), » disait-il à l'un de mes amis, « n'étaient de vrais rois constitutionnels. Le vôtre mettait toujours en avant sa conKdencc, et le mien son système (1). » De son côté, Louis-Philippe, à ce qu'on rapporte, disait assez plaisamment : « Quand je voyage avec M. Thiers, nous couchons dans la même chamhre; je lui donne le choix entre les doux lits et je le trouve toujours dans le mien!... » Souverain et ministre se gênaient donc réciproquement; comment arranger la chose sinon en les confondant et en faisant de l'un et de l'autre un seul et même personnage? Devenir chef de
(I) Dans ses Notes el Souvenirs, p 131, il range encore Louis-Philippe pai'Mii les souverains « n'ayant pas voulu accepter le régime constitulioanel ».
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IKtal ot rosier son propro premier ministre, on pliitfit, son niinislère tout entier, régner et e^ouvcrner du liaut «le la tribune, par la seule autorité d'une parole sans rivale, voilà, sans doute, ce qu'avait rêvé M. Thiers et ce (|u"un jour il a réalisiV
Ainsi enlenilu, le ri'i,Mine ré|iuldicain lui convenait à uu'rveille:il était l'ait à sou usage. Convenait-il aussi bien et d'une façon durable à la France? M. Thiers lui-même dfvait-ill<' penser? Kn tout cas, il professait d'autres senlimeiils en abordant les royalistes dont il avait alors besoin. Alais peut-être, après tout, ne croyait-il pas les tniiuper: peut-être était-il sincère vis-à-vis d'eux conune dr lui-même, en attribuant le moment présent à la Républiiiue et en réservant à la monarcbic un avenir qui s'ouvrirait seulement après lui
Quoi (|u'il en soit, il imposa une sorte de procbunation de la l{é|iubli(iue dans l'acte (|ui lui conférait le pouvoir. Celui l<' premier iraj^e qu'il accorda aux républicains, à la suile des édections.
Hientôl après, il devait leur en donner d'autres et de plus imiiortants. Pour acclimater la République on France, sa l'oruuile lie gouvernement était d'abord: In Héiiubliqui' sans lépiihlicains. Ft en effet, l'administration expédiée dans les départements par dambetta et ses acolytes avait lellement fatigué et dégoûté le pays, ([u'au moment oii ce pavs re|)renait possession de lui-même, il devenait indispensable de la balayer. Les préfets et les sous-préfets furent nommés pour la plupart sur l'indication des députés du (b'partement qu'ils devaient administrer. C'est ainsi que, dans la Loire, nous demandâmes et obtînmes pour préfet d'abord .M. Faurc-Belon, l'intrépide et constant (diainpion des conservateurs en face de la ib'magogie triom[diante ;i l'iiùtel de ville de Saint-Fliemie : puis, sur le refus de M Kaure-Helon et sur la reconunandatiou de .M. Daru. à qui il ('tait allié, M de rFs|)éc. dont la Conmuuie stépba-
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noise ili'vail- si (<U i';iirc un nuirlyr, cnlin M. Ducros, (|ui n'eut qu'à paraître pour intimider les fauteurs de désordre et rendre eouragi-- aux iionnèles gens. En mémo temps. M. Tliiers coniiait les ambassades au.\ héritiers de noms liistoriiiues : le duc de, Uroglie à Londres, le comle de; Vogiié àConstantinople, un Houille à .Madrid, un d'Ilarcourl à Rome ; il eût voulu envoyer le duc de Noailles à Pétersbourg. C'était une de ses idées favorites que les personnages de cette sorte étaient faits pour rej)résenter la France au dehors; et, au dehors, il les maintint, en ellet, l^inl qu'iliianla le pouvoir, dans les premiers postes. Mais, à l'intérieur, <laiis la distribution des emplois, dans les compétitions électorales, dans le Parlement enfin, il inclina promplement et par une pente continue vers la gaucluv Les révolutionnaires assagis qui voulaient bien accepter un gouvcrnenient, à condition que ce gouvernement s'appelât la République et qu'ils y fussent installés, — espérant au surplus qu'après en avoir pris possession, ils en useraient à leur guise et le façonneraient à leur gré, — les républicains de cette espèce eurent ses préférences et ses faveurs, voilées d'abord, mais chaque jour plus manifestes.
S'enteiidait-il donc avec eux sur la conduite dcsall'aires? Va\ aucune façon. Il le déclara un jour dans un de ces accès de franchise auxquels il se laissait aller à la tribune, laul il s"v sentait h l'aise; et d'ailleurs, ainsi que je le disais plus haut, s'il savait, au besoin, dissimuler ses manœuvres, il était incapable de iléguiser ses opinions. Kn malière d'administration civile et militaire, de régime écoiiomi<iue et linaiicier, d'instruction pnbli(|uc nu d(> politi(iue étrangère! ses opinions restaient de tous points opposées à celles de la gauche. La longue pratique des alfaircs l'avait rendu, non seulement conservateur, mais routinier. Néanmoins les républicains, cjui poursuivaient jadis les « deslrucliuiis nécessaires ». supporlaient sans
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se plaiiidro ces (lisseiilinienls cl ces désaveux: lanl il leur était alors utile! cl lui, <le son cùlé, ilans le niauienient des hommes et des ciioses, semblait se plaire à rapproelier les contraires. Comme il avait voulu d'alionl la Ré|iuljli(iue sans républicains, il prétendit ensuite pratiquer une politi(|ue conservatrice sans et contre les conservateurs.
Au fond, celle coinplaisani'c poui' les nienibrcs de la gauche était délerniint'c par deux motifs très différents. Dans Tenceinte de lAssendilée, il les trouvait plus souples (|ue nous. Se voyant en minorité, les républicains sentaient ilavantage le besoin de son appui, s'indinaienl plus docilement sous sa rnain et niénai-eaient jus(iu'à ses caprices. Kntre les deux grands partis qui se partageaient l'Assemblée, voulant gouverner à son gré et rester l'arbitre suprême. .M. Thiers croyait de son intérêt de pencher vers le plus faible et d'établir ainsi l'équilibre. Hors de l'Assemblée, au contraire, dans le pays, il redoutait le parti républicain ; il s'ell'rayait de l'ameuter contre soi. « Vous ne connaissez pas ces hommes de gauche, » disait-il au duc de Broglie ; « vous ne savez pas comme ils sont méchants. » Or, le duc de Broglie se rappelait avoir entendu son père raconter que Casimir-Pcrier au début du Gouvernement de Juillet, durant les luttes qui consumaient sa vie, tenait précisément le même propos. Seulement, des mêmes prémisses les deux hommes d'Etal tiraient des conclusions opposées. Parce que les hoimnes de gauche étaient « méchants ». Casimir-Perier. dans la viguem- de l'âge et d<>. la vaillance, jugeait qu'il fallait les comballre : cl .M. Thiers, vii-illi, qu'il fallait les caresser cl les apprivoiser.
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La proposition de placer M, Thicrsà la tète du gouveiiiement fut présentée à l'ouverture de rAsseinl)lée par des républicains anciens ou nouveaux : .MM. Jules Grévy, Dufaure, Vitet, de Malleville, Mathieu de la Redortc, Barthélémy Saint-lfiiaire. Elle était i-oncue en ces Icimiics : « M. Tliicrs est nommé chef du pouvoir exéçiitit (h' la Républiciue françjaise; il exercera ces fonctions sous le contrôle de; l'Assemblée nationale, avec le concours des ministres (pi'il aura choisis et qu'il présidera. »
A cette proposition on nous a reproché [ilus tard de iTaxolr |ias iinnié'diatemenl op|K)S('' celle d(^ proclamer la monarchie. La vérité est ([u'à ce moment personne ne crut la chose possilile, et j'ai toujours persisté à penser qu'en effet nous ne le pouvions alors aucunement. Avec un monarque séparé de ses héritiers, avec une maison rovale désunie, comment relever une monarchie? Sans doute, nous espérions Tunionet nous la préparions; mais rnlin (die n'était pas rétablie; comment présenter à la France et lui faire accepter une maison de ISourbon divisée contre elle-même'? D'ailleurs, (piel aurait été le fatal début du nouveau règne? Non seulement le démembrement du territoire, une paix humiliante et onéreuse avec l'ennemi du dehors, mais en même temps, à l'intérieur, la plus terrible guerre civile. Nous ne disposions d'aucime force militaire capable de faire respecter la volonté de r.\sseinblée. 11 ne restait debout, et en armes, que la gurile nationale des grandes villes, et les grandes viUes étaient livrées ;i la démagogie. La Connnune, que nous avons eu tant de jieine à vaincre à Paris, aurait éclaté en
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iiièino temps à Lyon, h .Marseille, à Toulouse, à Saiiill'itienne. dans vingt villes à la fois. Comment l'aurions- Mous (lompli'c? .l'ai nommé M. Vilct parmi les républicains : il V a lieu ihî signaler à son propos un pliénomène assez bizarre. Depuis 1848, nul orléaniste ne s'était montré plus favorable à ce (|u'on appelait alors la fusion, à la « rnonarcliie imie », comme disait M. Thicrs. Mais, durant le siège, enfermé dans Paris, il était devenu républicain, et ce cliangement lui était commun avec tous les conservateurs de Paris. C'était en se rangeant derrière un gouvernement républicain (|uiis avaient prétendu Ncnger et i-('"|iarer les désastres amenés par l'Empire, IVrmer la capitale à l'ennemi victorieu.v : c'était en faisant profession de r(''|)nblicanism(' (|ue, dans l'enceinte de cett(^ ca]iitair. ils avaient tenu lélc à la di'magogie, éloude l'insurrection du .'il octobre; ils s'étaient ainsi sincèrement attacbés à la République. Séparés depuis si.\ mois de la province, ils ne s'entendaient plus avec elle; en se retrouvant, Parisiens et proviticiaux semblaient, au jircfnifr abuiil. nr plus |),ii!rr la nit'inc langue et ce mi'saccoi'd n fiait pas le moindre obstacle à l'établissement d'un régime définitif, (|uel (ju'il \)ùl être. Les royalistes(|ui auraient bravé tantdedifficultésauraicntété responsables de la discorde entre bons Français; ils auraient attiré h leur cause un écbec inévitable et irré'parablc.
Dès lors que pouvions-nous, sinon ne ])as engager l'avenir? Dans ce but, nous soubaitions d'abord (|ue le nom lie lîé'publiipie fût elfaci'- de l'acte qui allait instituer le nouveau pouvoir. Les membres de la droite s'étaient concertt's à ce sujet dans des ré'unions cxtra-parlementaircrs tenues ii la liàle, durant les premières bcures qui avaient suivi notre arrivée ii Bordeaux. I^es plus ])rononcés contre l'étiquette, à nos yeux malencontreuse, étaient, je m'en souviens, deux de nos collègues qui devaient manpicr. non pas ii di'oit<> mais au centre di'oit :
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Paris el l'aini |iorsomiol tics princes d'Oilraiis. le Anr Dt'cazps. Le v.rii (jur nous avions formé (miIic ihmis lui porli" ilans la discussion préliminaire îles l)urcau.\. Celui au(iu("l j'appartenais était présidé par le conlidcnl cl luliu' secrétaire de M. Thiers, Barthélémy Sainl-llilaire. Il lut unanimement admis que nous ne pouvions fonder encore un gouvernement délinilif : dès lors, nous alléguions (pie. dan^s l'intérêt même de ce gouvernement délinitif. (piel (pi'il ilût être un jour, mieux valait ne pas donner d'étiquette au pouvoir intérimaire chargé de signer la paix, mieux valait, pour liipiidcr la faillite, un syndicat anonyme. Mais M. Thiers tenait à ce mot de République; et il était difficile, en lui rnnl'.raul le pouvoir, de lui refuser h-, litre (pi'il entendait porter. Celui de chef du pouvoir exéeulil' d(> la Uépublicpie française lui fut donc atlrihué. Seulement Kerdrel, faisant partie de la commission (jui nous api)ortaitla résolution, y avait ajouté un considérant par Icciuel l'Assemblée proclamait son autorité souveraine et sa volonté de statuer plus tard « sur les institutions de la France », tandis qu'elle pourvoyait immédiatement « aux nécessités du gouvernement ... C'était assez pour réserver l'avenir, en le remettant d'avance entre les mains de l'Assemblée la idus monarcliique que la France eût connue depuis plus <l.' quarante ans. Cette réserve de l'avenir fut formellement reconnue et consacrée dans un des premiers discours de M. Thiers :
« Quel est mon devoir à moi. ipie vous ave/, accablé .le votre confiance-? C'est la loyauté envers tous li>s partis qui divisent la France et qui divisent l'Assemblée. Ce ipie ,H,us leur promettons à tous, c'est de n'eu Iroiuper aucun; c'est .le ne pas nous conduire de iiianiére à préparer a votre insu une sululion exclusif .pu deM.lerail les aiilivs
^''\, Non. je le jure des ani I,. pays ,•!, si j'osais m.' croire assez imiH.rlanl pour parler de l'I.isloi.v. je .lirais ,p.e je
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jure (levant l'hisloiro, de ne tromper aucun de vous, de ne préparer, sons le rapport des (pieslions constitutionnelles, aucune solution à votre insu ((ui serait de notre |iart, de ma part, une, sorte de trahison... Alonarcliistes, rt'pnblicains, ni les uns ni les autres vous ne serez trompés. Nous n"avons accepté cpi'utu' mission déjà liien assez écrasante : nous ne nous occuperons (pic ilr la réorizanisation du pays.. .
« Lorsque le pays sera réorganisé nous viendrons ici... vous dire : Le pays, vous nous l'avez confié sanglant, couvert de blessures, vivant à peine; nous vous le rendons un peu ranimé. C'est le moment de lui donner sa forme définitive et, je vous en donne la parole d'un lionnète homme, aucune des questions qui aura été réservée n'aura été altérée i)ar une inlidélité de notre part. »
Ces paroles, accueillies par nos applaudissements, fornn'îrent ce qu'on appela, dans la langue politique de lépo(|uc, le pacte de Bonleaux. Elles furent prononcées dix-neuf jours après l'avènemcntde M. Thiers, h la séance du 10 mars, dans le discours à la suite ihnpiel lAssemhlée décida de se transpoitcr de liordeau.x à Versailles, .le les consigne ici, parce qu'elles e.\plii]iiiiil l'iii itation, le ressentiment (|ui se manifestaient parmi nous, lorsque nous entendions plus tard les amis de .AI. Thiers et M. Thiers lui-même alléguer (|u'il avait « reçu en dépôt la Réi)uhli(pie » et que, ce dépôt, il devait le garder intact.
Devenu chef de l'État, M. Thiers avait à composer son ministère et h le faire agréer par la majorité qui le portait au jiouvoir. Il n'v fit entrer qu'un seul légitimiste, Larcy, en face de trois membres du gouvernement de la Défense nationale : .Iules Kavre, Picard et .Iules Simon. Encore n'assiçna-l-il à ce légitimiste qu'un portefeuille .sans importance pulilicpie : les travaux jiublics. .Nous eûmes
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h cxaiiiinri- s'il nous convtMiail d'accepter dans le goiivcriiciiinil une jiarl aussi minci', (lu s'il no valait pas mieux 11' souti'iiir sans nuus \ \oii' r('pr(''S('iiti''s lio la soiir : car Larcv avait rrclamé l'avis de ses anus cl l'aisail dc|i(iidi(' d'eux sa résolution, l'nc nombreuse réunion de la droite fut convoquée pour en ({('libérer. L(>s nouveaux xcnus au Parlement iiiclinaienl h refuser une offre inférieure à l'importan(;e de nolie parti. Mais nos anciens. Henoist d'A/y, Kerdrel, insistèrent pour (|ue la droite n(^ repoussât pas les avances do M. Tbiers, tandis qu'il se montrait, assuraient-ils, bien disposé pour elle et pour sa cause. Ils avaient raison. Aux royalistes, longtemps éloignés dos alfaires, il importail beaucoup d'y rentrer, fût-ce par une porte Iroj) étroite; et d'ailleurs, sous le régime parlonitiutaire, soutenir un gouvernement sans y figurer, n'est-ce pas, pour un parti, quel qu'il soit, une position fausse dans laquelle il ne saurait longtemps se maintenir? Or personne alors n'iiésitait , parmi nous, ii soulenir M. Tbiers.
Larcv fut donc ministre des travaux publics; et il le fut, ce qui était à nos yeux une difficulté de plus, à c(Mé de Jules Simon, cbargé de l'instruction publique el des cultes. Nous ne contestions pas les autres porlcfeuilles donnés aux membres du gouvisrnemcnt de la Défense nationale qui avaient amené, malgré (lambotta, la réunion de l'Assendjlée à lîordeaux. L'inlérieur attribué ,i î'icard nous semblait, en un tel moment, un fardeau peu eii\ ialile : nous savions bien, du reste, que les questions concernant ce ministère se traiteraient par-dessus la téie du ministre, entre M. 'i'bi(M-s et les députés. .\ux alliiiics étrangères, il nous semblait juste (jue le traité (|ui allail udus dépouiller fût signé par l'auteur do la forunale imjirudenle cl retentissante : l'as un pouce de notre Icirituiic. /ms une pierre (le nos forteresses! Mais à l'instruclion pubii(|U(' el aux cultes, Jules Simon, le libre-penseur, le promoteur
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di' l'instruction laïï|uo rt obligatoire, le partisan de la séparation de l'Eglise et de l'État! devions-nous l'accepter? Pouvions-nous détacher près de lui l'un des nôtres? Il le fallut pourtant, sous peine de tout rompre.
Au moins eussions-nous voulu (pie les cultes fussent distraits de linstruction publique, comme ils l'avaient été f'ré'ipiemment, cl transférés à la justice, où s'installait M. Diifaurc. .Mais Jules Simon refusa ce démembrement li'attributions. Quel intérêt avait-il donc à choisir des évéïpies? Nous ne le comprenions pas alors et d'avance lni-nii''nie f)eut-étre ne s'en rendait pas compte bien nettement. Mais à peine investi de (-elte prérogative, il en prolita fort adroitement pour se concilier, ou du moins pour dt'sarmer les hommes (|ui devaient lui être le plus con- Iraircs. Tandis (|uc dans l'Université- il favorisait volontiers les incroyants, dans l'Eglise il ne marchanda guère les satisfactions au.\ intolérants. Que le fossé se creusât ainsi entre l'Eglise et la société moderne, il n'en avait cure. M. Thiers, estimant avec raison qu'il ne pouvait rien pour le Pape dans le domaine du temporel, avait à cii'ur lie le contenter pour ce qui touchait au spirituel. Le ndiicc l'tail alors un prince Cliigi, homme aimable et pieux, fort lié sous l'Empire avec le faubourg Sainl- (iermain. et (pii, dm-ant la guerre, s'était montré noblement attaché- à la France malheureuse, mais d'un esprit 'Iroit et court, fort entiché d'opinions extrêmes. Ses ■ andidats pour les sièges vacants devenaient aisément ceux de .Iules Simon, Ie(|uel, quand on lui reconunandait pour l'épiscopat quc-hjue ecclésiastique^ demandait avant tout, de .sa voix doucereuse : « Sa doctrine estelle sûre? » ,\ussi attribuait-on à Mgr Dupanloup, au sujet de ce libre-penseur qu'il n'aimait pas, ce propos : « .M. .Iul(-s Simon sera cardinal avant moi, » propos tenu d'abord, s(don M. Jules Simon lui-même, au sujet île M (Cousin. N'oilà comment, au dé-but de rAsscmblce, le
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seul cv.Miiio (pii s'y Imiivàt n'avait jias plus dccHMlil. pour 1rs choix ccclôsiasliqncs (]U0 pour les choix iinivcisilaircs. Il on souilVail : si les tomlances irréligieuses ihi niiiiislre ilc l'iuslructiou publique l'alarmaient, les complaisances (lu niinislre des cultes pour les ultra ne le contrariaient pas moins. Il eut voulu le renverser; mais, tant (pn^ M. Thiers ne fut pas ébranle lui-même, il ne put y par\(M\ii"
De tous les ministres, le plus considérable (■lait, sans contredit, M. Dufaure, et, si l'on tenait com|)lc de son caractère et de son passé, il semblait aussi devoir (•tre le moins docile à M. Thiers. Mais, entre ces deux vieux parlementaires, il s'était fait un accommodement. M. Thiers laissait M. Dufaure maître de son département, se gardant d'intervenir dans les questions et les nominations judiciaires; moyennant quoi M. Dufaure, se renfermant en son domaine, ne contestait ni ne contrariait la politique générale de M. Tiiiers.
La gauche obtint encore une autre concession : M. Grévy fut élu d'un commun accord président d'uiu' Assembl(5e où son parti ne dominait pas. Il était porté par M. Tiiiers, que lui-même portait à la tète de l'Etat. .\prés avoir été l'ennemi de l'Empire, il s'était prononcé contre Gambetta et sa dictature; on l'estimait capabh' de présider; c'en était assez pour le faire nonnner sans contestation. Cependant il fallait bien (jue la droite eut sa place au bureau. M. Henoist d'.Vzy y figura en (pialité de viceprésident: il avait dirigé nos premières séances connue ,l(jycu (i'à-e. a\ec résolution et fermeté. Sur la proposition de Kerdnd, je fus désigné coimne secrétaire .Vu bureau, je me trouvai le voisin de Paul Bethinonl. <pn représentait la gauche : député au <',orps législatif, lîelhmont était resté, comme .M. C.revy. à l'écart du gouvernement de la Défense nationale, préférant bravement le métier de soldat dans Paris assiégé : il s(> forma entre nous
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une liaison (|iic les ilissi.lciicrs |i(.lilir|iu's iciHhiicnl |>liis inlôrcssanto, je «lirai volontiers plus agréable à rnii et, u l'autre. Longtemps, ces relations se poursuivirent avec une rare cordialité : il r.illnl |mur nous sépnr(>r la lutte décisive du Seize-Mai.
En plaçant .M. Tliiers à la télé de FÉtal, l'Assemblée nationale n'avait pas mis la main sur le pouvoir comme il eût convenu à sa mission. Elle avait élevé en face d'elle une puissanc(^ rivale qui s'attaclia, non sans succès, bêlas! à la discréditer. Nous ne devions pas tarder à nous en apercevoir. .Mais, dans le premier instant, la paix à conclure et les sacrifices (]u'elle contait, puis la Commune à vaincre et les efforts qu'exigea celte victoire tinrent en suspens les esprits et les all'aires.
Aussitôt après avoir reçu noire mandai cl Ininié son cabinet, .M. Tliiers parlitpour traiteravec iîismarcU. Il se (il accompagner non seulemenlde Jules Favre, ministre des all'aires étrangères, mais de i|iiiii/,i' membres de l'Assemblée désignés par les bureaux, voulant partager avec eux non la conduite, mais la responsabilité des négociations. Jusqu'à son retour, dans l'attente du sacrifice à accomplir, l'Assemblée ne tint pas séance. Pour occuper nos tristes loisirs, nous fûmes conviés à étudier quelles ressources restaient encore au pays, quels moyens, s'il le fallait, de continuer la lutte. Diverses commissions furent constituées et poursuivirent, tant bien que mal, cette pénible en«iuéle.
J'entrai dans celle qui devait (s.xaminer la situation des conunuiies. et fus frappé des services rendus par les bureaux des ministères et des i)réfectures au milieu du désarroi universel. Si tous les rouages de l'Etat n'avaient
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pas (Hô brisés, si quelque règle avait conliMuc- à diriger la goslion des affaires, on le devait à ces bureaux si souvent accusés ou dédaignés. Gambetta, par exemple, avait dissous et remplacé au gré de ses agents les conseils municipaux élus sous l'Empire ; mais les bureaux avaient maintenu l'obligation de convoquer les plus fort imposés pour voter les centimes extraordinaires et les emj)runts, sauvegardant ainsi le crédit des communes au sein dos périls qui menaçaient le crédit de l'Etat.
Remarque intéressante pour l'avenir; mais, à ce moment, une seule enquête nous intéressait : celle qui portait sur nos forces militaires. La commission où sié'geaient les généraux et les officiers qui venaient de combattre, cboisit pour rapporteur l'un de ceux qui s'étaient signalés dans la lutte, l'amiral Jauréguiberry. Son rapport ne nous laissa aucune illusion : la résistance n'était plus praticable (t). Ilestait à savoir quelles conditions nous
(1) C'est aujourd'hui encore la conclusion, non plus d'un soldat, au sortir de la mêlée, mais d'un historion jugeant la situation à distance, avec la compétence que lui donnent en pareille matière ses études sur les luttes suprêmes de 1814 et de ISlii, M. Henry Iloussaye. Dans un arlielc sur les Tronçons du glaive, M. Henri Iloussaye écrivait, il y a quelque temps :
« Même après Metz, même après la capitulation de Paris, les frères Margueritte s'enthousiasment pour la défense et croient à la possibilité du succès... Ils font dire à l'un de leurs personnages : •• Un peuple n'est « perdu que lorsque tout son territoire est conquis, son dernier soldat tué » Soit. Mais c'est précisément ce qui serait advenu si l'Assemblée de Bordeaux, entraînée par les phrases à elTet de Louis Ulanc, de Quinet, do Minière, de Victor Hugo, avait décidé la continuation de la guerre. Les frères Margueritte ènumèrent les ressources qui restaient à la défense: 220,000 fantassins, 20,000 cavaliers, 34,000 artilleurs. 2,000 pièces do canon et encore 350,000 hommes dans les divisions territoriales et 130,000 recrues de la classe 70.
« Admettons qu'il n'y ait pas fantasmagorie de chilTres. Qu'impoi-te! Ces 750.000 hommes, dont les deux tiers n'avaient pas eu encore un fusil entre les mains, auraient-ils fait besogne jilus efficace que les 800,000 soldats, mobiles, gardes nationaux, francs-tireurs de d'Aurelles, do Clianzy, de Trochu, de Bourbaki, de (iaribaldi. de Faidberbe, tous alors en retraite, internés en Suisse ou prisonniers de guerre à Paris? Les présomptions sont, au contiaire, qu'ils auraient moins bien tenu encore contre 800,000 Allemands aguerris, vivant sur le pays, nmllipliant contri-
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imposerait l'ennemi. Nous l'ignorions jusqu'au retour (l(^ -M. Tliiers. En di'pit de revers sans exemple, nous avions frardé les vieilles illusions fran(;aises. Il nous semblait à peine possil)lc (pie le lerritoir(^ fût mutili'. et. ln'eii que notre raison nous condanuiàt ii l'admettre, nous nous refusions à mesurer d'avance l'étendue du sacrifice. Notre ■pensée reculait surtout devant l'abandon <lc iMctz. Il fallut l)ourtanl s'y résoudre. Dieu sait avec quelle surprise {b)uh>urcusc, au prix de quel déchirement !
I^a paix volc'c, nous dûmes nous rapprocher de Paris, sans y rentrer. .^!. Tliiers aurait souhaite'' nous y ramener; mais les Pi-ussiens occupaient encore la moitié des forts, cl la ville elle-même n'était pas sûre : elle se préparait à la révolte. D'autre part, comment gouverner loin de Paris? (>omment reprendre ])ossession de la France et 1 administrer loin du centre, oii, depuis im siècle, toutes les adminisl rations avaient été rassemblées? Ne pouvant retourner immédiatement à Paris même , M. Thicrs avait rt'solu de s'y acheminer et proposa de nous ('tahlir ;i Versailles. Au contraire, la plupart d'entre nous se défiaientde la prépondérance politi(|ue de Paris et des révolutions successives imposées par la capitale à la province. Ils voulaient maintenir définitivement le siège du gouvernement hors Paris et, pour ce molil'. préféraient un séjour |)his ('loigiic'' : l'ontainehleau Mais \ rrsaill»;s, choisi par M. 'l'hiers, l'emporta. Nous nous trom|)ions les uns elles aulrt'sdans nos prévisions. Le voisinage d(î Paris est pn'-cisémenl ci- (|ui a permis au Parlement de rester à ^'ersailles une dizaines d'anm-es, ce <|ui lui eût [)ermis d'y rester plus longtemps encore si l'on eût voulu. Installés plus loin de Paris, nous y serions certainement rentrés plus tôt.
Iiutioiis cl réfiuisilion.s, trouvant dans Paris occupt; des ressources immenses en malériel et en numéraire.
« Si l'on improvi.se des armres, on n'improvise pas dos soldats. Le nomlire ne supplée pas à laqiialitr. Le matériel ne vaut qu'autant qu'il va pour l'utiliser des bras exercés et résolus -(lichode Paris, 20 février 1901.)
CHAPITRK II
I,'aSSEM1ÎI.KE nationale a VERSAILLES. SES PREMIERS TRAVAUX
Arrivée des députés à Versailles. — La Commune. — Élections du 2 juillet. _ liélablissement tle l'armée et des fiiiauces. — Relations do M. Tliiers avec les membres de l'Assemblée.
Los [in'liiniiKnn'sdc paix une fois sitiiiôs, les Prussiens i-vacuèrent Vorsailles, et rAssembléc dut s'y installer. Nous nous accordâmes un rapide (;ong6; chacun regagna le loyer (ju'il avait quitté à la hàtc. J'arrivai de la sorte à iMoiitlirison, à travers les lignes coupées, les trains interrompus, et toutes les traces d'un désordre et d'une ruine ([ui semblaient alors presque impossibles à réparer. Je repartis au bout de peu de jours avec ma femme, comptant nous arrêter à Paris, et de là cbercbcr un logement à Versailles.
Déjà nous n'augurions rien de bon. l^es bruits alarmants qui avaient commencé à se répandre à Bordeaux et ([uc le gouvernement cherchait à étouffer s'étaient aggravés durani nos vacances. Pourtant, à notre départ de .Alonlbrison, nous ignorions encore que l'insurrection eût éclati'. Ce fut à Saint-Germain-dcs-Fossés, au milieu de la nuit, que nous l'apprîmes; i>uis, à mesure que nous avancions, à chaque stalion,à chaque train (pie nous
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croisions, li-s iioiivollos ilovtMiaiciil jjIus prrciscs et plus mauvaises. Enfin, ii AIoluu.lc chef de i;are nous arrêta. Le ministre «le rintéricur. l'icanl. avait téléijrapliié sur toutes les lignes (le prévenir les députés qu'ils ne devaient pas entrer à Paris, livré à la (Commune et abandonné par le izouvornement, mais se rendre le plus promptcment possible à Versailles. Nous débaniuiinies donc à jMelun, encore oeeujié par les troupes prussiennes. Je n'avais que trop vu nos propres soldats, nos mobiles, connue ils revenaient des derniers champs de bataille ou des camps de concentration, baves, débmillés, démoralisés, et fus tristement frappé de la bcmne mine, de la bonne tenuede nos vainqueurs. Honnnes ni clievau.v ne semblaient avoir souH'ertde la campagne. Dans riuMcI oii nous nous rendîmes, leurs officiers, largement installés, parlaient haut, menaient grand train, faisaient bonne chère, tandis que les députés, échoués là des divers points du territoire, et relégués dans les coins que nos vainqueurs daignaient leur abandonner, échangeaient à voix basse nouvelles et prévisions sinistres.
\ ffrandpeine nous trouvâmes un omnibus qui se chargea de nous conduire à Versailles. Nous partîmes de .Midun vers le milieu du jour ; le trajet fut long et lugubre : partout des maisons saccagées, des champs dévastés, des villages abandonnés. Le soleil se couchait quanil nous atteignîmes la Seine. Le pont de balcau.x sur leijuel nous •levions passer venait de s'ouvrir pour un convoi (jui allait ravitailler Paris. Il fallut, sous la ganle des Prussiens, attendre qu'il se fermât, et il faisait nuit noire quand nous atteignîmes Versailles. \ la grille de l'octroi, nous demanrlàmes des nouvelles et nous apprîmes qu'en dépit du voisinage de P.iris la ville était lran(|nille et ipie l'Assemblée y siégail encore !
.Nous nous fîmes coniluire à riiùlel des Réservoirs : on sortait de table, et jamais je n'oublierai le contraste entre
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nos sombres jionsrcs o.l raspcctdi' ccllo foule li"n\;uite et hrillaute, écliaud'ée par le repas, s'aj^itaiit pèle-nièle. sous l'éclat des lustres, on des salles trop étroites pour la contenir. Impossible, au milieu des propos confus et rapides (jui se croisaient, de recueillir aucun renseignement i)récis, encore moins aucune information rassuranlr: impossible aussi d'obtenir dans l'IuMid (Micond)ré un logement quelcomiuc. On me conseilla d'aller quérir un gîte à la mairie. Nous suivîmes cet avis et la mairie nous délivr;i un billot de logement pour « un Uepri'senlant el sa dame». 11 était onze beures du soir quand nous arrivâmes rue Neuve à la maison qui nous était assignée et que j'eus quelque jjeinc à me faire ouvrir. Je montai, je sonnai au troisième et, quand j'eus présenté mon billet à la lille du logis, venue sur le seuil : ^. Très bien, monsieur, » me dit-elle, « mes parents vont se lever pour vous installer. » Comme je protestais et (]ue je la suppliais de ne pas les déranger, elle me répondit ([u'ils y étaient bien babitués depuis quatre mois. Et le lendemain, tandis que nous déjeunions avec ces braves gens, ([ui n'étaient pas, nous dirent-ils, des « bourgeois », mais des jardiniers retirés et que je renouvelais mes remerciements et mes excuses : « Nous nous sommes dérangés assez souvent pour les Prussiens. » répondirent-ils: « nous |)ouvons bien le faire pour vous, (pii venez nous sauver. »
Ainsi se passa notre première nuit. \jV lemleniain, grâce à nnc recommandation apportée de lîordeau.x, un abbé nous offrit, à c(3té d'une fenière, au-dessus d'une écurie, une petite cliambre (]u'un séminariste, neveu de sa servante, occupait pendant les vacances. Nous nous estimâmes beureu.\ de l'accepter, tant était grand l'enconibrement de la ville où rentrait ii l'improviste, succédant à l'invasion prussienne, le gouvernement de la France. Députés soudainement élus et ne sacbant oii se caser, diplomates de tout rang et de tout pays errant de
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villo en \illo à la siiiU? du fiouvornoinciil, criiplovt'.s de. iiiinisliTcs iiii|iali("iits do. rcpi'ciKirc leur l)('so;;;ii(r iiiloirompuc, hour'il'ois do l'aris fuyant la (loniniuuc. l'onclinuiiaircs de la veille et l'oni-lionnaires du lendciuain. acfourus à l'assaut des places qui seini)laieiit toutes vacantes à la l'ois, solliciteurs de toute condition, aucnls d'adairos de (ont acabit, journalistes de toute couleur, tout ce monde affluait à travers les vastes a\enues, déser!es et silencieuses depuis 1 7X!I. Au premier moment, on avait improvisé un dortoir de députés dans les grands appartements de Louis XIV. Il n'était guère plus aisé d'é(i-e noui-ri (pie lotic A l'hôtel des Réservoirs, pour ne pas mcturii- dr faim, il fallait consacrer deux longues heures à clia(pie repas, (irands et [lelits persoimni;(\s faisaienl (|iieue, d'ahord [)0ur s'assurer mic place, cnsuile jHiiu' con(piérir les plats (piils allaient eu.\-memes enlexcr de la cuisine, au milieu des gens de I'IkjIcI all'olés. ne Michanl il <|ui enlendre.
.\u siège de l'aris ])ar la Prusse succi'dait le siège de i'aris |)ar la l'"rance. Ou a beaucoup /eprocln'- à M. Thiers d'avoir évacué Paris. J'ai toujours pcuisé, au contraire, <\\w cette rt'solulion avait sauvé le pavs : pour la premii-re fois, une r(''\olution, maîtresse de la caj)itale. ne l'a pas été de la u.alion. qui, loin de la subir, l'a c(iiiili;illiii' et vaincue, (irand progrès qu'il serait injuste de nieconiiailri'! I.^i \érité, c'est que celte salutaire mesure, décidée piécipilamment et non sans trouble, sest assez mal cxé'cutée il certains égards. Quelques troupes ont été oubliées et, nian(|uant d'ordres, réduites ii capiluler nn's(''rai)lenienl. I^e .Monl-Valérien a failli nous é-chapper : M. Thiers voulait l'é'vacuer aussi bien ipie l'intérieur de la ville. (]e fut sur les instances pressantes du gém'-ral Vinov et de plusieurs de|iut(-s, Buffet en télé, qu'il consenlil h s'v maintenir. La petite garnison (|ui l'occupait était insufli- -^.inte et jieu sûre. F'our la remplacer, le gi'in'Mal \'inov
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ramassa, rîi et là, au milieu <le la nuil, et c.uvoya en toule hiUc une meilleure troupe. Elle arriva ii temps; les soldats (le la Coumumc étaient en roul(> : une ilemi-liein-e plus tard, ils occupaient le fort; d coiimicnt alors sciidiisnous venus à bout de Paris?
Au surplus, ces choses se sont passées avant mon arrivée et sont exposées dans rEnquéte sur laComnmue. Qu'il me suffise de retraciu- ce (pie j"ai vu.
De force militaire, nous n'en avions aucune. Rien de plus misérable que l'aspect des régiments entassés à ce premier moment dans les avenues et sur la ]dacc d'Armes, ou campés h Satory, régiments de marche, conmie on les appelait, recrutés et commandés on ne savait trop comment, derniers résidus des contingents rassemblés à la fin de la guerre. On rencontrait les hommes mal vêtus, mal tenus,"pres(pie toujours ivres, et les plus mauvais propos à la bouche. Nous ne pouvions compter (lue sur les marins, débarqués di's le début de la campagne, restés fermes et disciplinés Jusqu'à la lin. et sur les gendarmes : une poignée d'homitios, en face de la garde nationale insurgée. Ajoutez que, devant la Conunune, la population de Paris pliait tout entii're, ne comprenant, n'admettant point ce qui ne s'était jamais vu : la résistance aune insurrection maîtresse de Paris. D'ailleurs, c'était fort bravement, mais non impunément, que les Parisiens, séparés pendant quatre mois du reste du monde, avaient supporté le lon«- isoletnent. les privations et les émotions du siège. Au premier moment, nous auli'es provinciaux, nous n'arrivions jibis il nous enlendic avec eux; il semblait que nous ne parlions plus la nirnie langue et qu'ils étaient en proie à une sorte de maladie, la fièvre obsidionale. comme nous l'appelions. Enfin, aussitôt que les portes s'étaient ouvertes, les meilleurs citoyens (pii avaient leur famille en province s'étaient empressés de la rejoindre De la sorle. il n'élait resié en face de la Conumnie .piun peuple
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(léseiniian''. allolé ou l\('b('"to, qui, loin de seconder nos cll'orts. s'en alarmait plutôt et nous en savait mauvais gré. Un Roiiiscliild, disait-on, était venu entraa:er M. Tiiiers à s'arranfrer avec la Commune: et la lettre lamentable jiar la(]uelle jMgr Darboy. du fond de sa prison, demandait à être éehangé contre Hlanqui, n'était pas en désaccord, autant (|u"on le pourrait croire, avec l'opinion « honnête et modérée » de Paris.
En cette extrémité, l'Assemblée ne flécliil pas. A l'une de nos séances du soir, les maires élus par la ville insurgée se présentèrenl en nombre, leurs écbarpes en sautoir, apportant les conditions de la Commune. C'était nous ramener aux scènes de la Convention, recevant <"i sa barre les dépulations révolutionnaires. Mais, cette fois, la révolution avait affaire à d'autres hommes. Dès que ses délégués eurent pénétré dans notre enceinte, l'Assemblée, par un mouvement unanime, se leva et leur signifia de sortir; les députés, de banc en banc, se couvrirent, refusant de délibérer tant que les intrus n'auraient pas quitté la salle. Devant cet accueil, les intrus se retirèrent et se réfu- Ecièrenl. silencieux, dans une tribinie. Quant aux transactions qu'ils jjroposaient. l'un d'eux, qui était député en même temps que maire, et (|u'ils avaient mis à leur léle, le pauvre Arnaud de l'.Vriège, put les reprendre à son compte; mais elles furent écartées sans discussion. C'est manifestement cette force morale de l'Assemblée, supléanl à l'insuflisance de nos forces matérielles, qui soutint et ralfermit M. Thiers, non sans l'irriter à plus d'une reprise. Il renonça ainsi à traiter avec Paris, mais s'entendit avec la province à notre insu, ou, du moins, sans noire aveu .\ux délégués des villes républicaines, des villes du -Midi notamment, qui menaçaient de se soulever, il promit de maintenir la République: et, comme garantie de cet engagement, sans doute aussi de maintenir la force armée qui pou\ait en assurer l'exécution : les gardes nationales.
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Du |)acle ainsi conclu à ^ cFsaiilcs cl ijuc M. Tliicrs ikit avouer phis lard pour justifier son manquement au pacte (Le Hordeaux, il transpira dès lors quekpio clinsiv l^cs délciiués des « pays rouges » ne nianqucrciil puinl d'en parler à leurs amis; quelques journaux de provinc(> enrcgislrèrenl ces confidences. Un vieil ami de M. Tin'ers, M. Mortimer-Ternaux, qui avait appris, en écrivant l'Iiistoirc de la Terreur, à redouter les menées révolutionnaires cl à les dé'couvrir, renuu'qua, dans je ne sais quelle feuille ignorée, les rumeurs qui commcnçjaient à se répandre à ce sujet, et les signala <à la tribune pour olttcnir un démenti. Il n'admeltail pas de pareils pourparlers, des concessions à l'ennemi au plus l'ort de la lutte ; il en croyait M. Thiers incapable, et se figurait sincèrement lui rendre service, en lui fournissant l'occasion de repousser une calomnie. M. Tiiiers entra aussitôt dans une violente colère, s'emporta contre quiconque lui refusait une aveugle conliance et se dispensa de toute ex]dicalion, en accablant d'injures son honnête et trop curieux ami. .M. Mortimer-Ternaux, ([ui d'ailleurs était fort âgé, mourut peu après, et l'on ne manqua pas d'attribuer sa mort à la pénible émotion qu'il avait éprouvée.
Cei)endant, en même temps que nous étions résolus à combattre et à réprimer l'insurrection, nous avions à cfcur d'établir la liberté ; dans le feu même de la guerre civile, nous préparions des institutions libres et parfois, au début de noire carrière, non sans (|U(>lipie inq>rudence. Il nous est airi\é de faire (^xiiier au gouvernement qui devait être le nôtre les excès du régime impérial, nous châtiant nous-mème des maux dont nous avions soulfcrt. Aussi, quand M. Tliiers disait aux membres de la majorité conservatrice avec une puiiite d'ironie et non sans (jueUpie dépit : « Vous êtes plus iibéi'aux que moi », le com]ilinuMil était loin de déplaire h celle majorité. A la droite légitimiste (|ui en l'urmail i'appoinl le plus eonsidé-
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rahle. trois liberli's surtout tHaient clièrcs : la liberté municipale, la liberté d'association et la liberté d'enseifîneinenl. J'ai fait partie des commissions (|ui ont préparé les projets de loi destines à consacrer ces lil)ert<''s; j'ai |iris |)art aux dé-bals enj^ai^fés ii leur sujet; je puis donc léinoitrner de Tesprif (|ui nous animait. La liberté d'enseiirnement l'ut discutée plus lard; la liberté d'association el la liberti- municipale nous ont occupés, au contraire, dès les premiers jours, et voici comment.
A Bordeaux, et tandis que la Commune se |>r(''parait contre nous, des députi'S de ^e.\irém(^ tiiiuclie, dont plusieurs devaient se ranj;er ensuite du côli- des insurg^f'-s, nous sommèrent d'abolir les articles 291 el ^2'^^2 du Code jiénal. Au lieu il'(''carter celle proposition, venant de tels auteurs en ini tri Mnniirnl. |i;n- l.i (|uestion préalable, r.\ssemblé(î la ]irit en consid(''ralion, et nomma une commission cbari;'t''e de diderminer à qu(dl(?s conditions, movennant (]uelles garanties, les associations pourraient se former librement. Cette commission ouvrit uneen(|uéle ofi les organes les plus autorisé-s des diverses opinions et des diverses professions, depuis l'évèque d'Orléans jus- (|u';i .'\I. Tolain, exposèrent leurs vues et leurs vœu.x. .lai suivi de près cette enquête; elle revit dans les procès-verbaux dr(>ssé's par mon ami Guillaume de Cbabrol; et si jamais il les publie on ^•erra à qutdles réformes, à (pielles francbises on aspirai! .ibus jiarmi nous, qmd espoir on fondait pour le reli'vcment de la France sur la liiierté d'association, la liberté sans privilège. Quant au projet de loi que l'enquête devait préparer, il fut présenté en efTel. mais un peu plus tard. Lorsque j'arriverai à celte déliité'ration, je dirai |)Our(|uoi elle n'a pas abouti, par qui et conunenl l'.Vssembli'e nationale fut empécliée irinsliluer et ib^ régler le droit d'association. Mais dès à pré'sent il faut retenir (|u'elle s'\ montrait disposée.
La (|uestion numicipalc semblait plus urgente el jdus
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facile à iTsciulre. Gambetta avait dissous les conseils élus dans les départements et les communes ; les commissions municipales, arbitrairement choisies par ses agents, ne (levaient pas survivre à sa dictature. Le gouvernement proposa donc de procéder à des élections municipales, et, — ce qui était un grand pas dans la voie de la décentralisation, un pas qui devait coûter à M. Thiers, — d'abandonner à ces conseils élus le choix des maires. Le gouvernement se réservait seulement la nomination des maires des chefs-lieux de canton; encore cette restriction déplut-elle à de nombreux membres de la droite, lcs(iuels, se rencontrant avec l'opposition de gauche, la firent écarter tout d'abord. Pour qu'on s'y résignât, il' fallut que M. Thiers menaçât de se retirer. La guerre civile sévissait alors dans Paris et couvait à travers le pays tout entier. Quoi qu'on pût penser en théorie, comment, en un pareil moment, refuser au gouvernement responsable de l'ordre public le moyen de faire pénétrer son autorité dans les bourgs et les villes petites ou grandes? Ce n'était pas là tout le projet. En même temps que le gouvernement restituait des conseils élus à la province, il proposait d'en instituer un à Paris, quand Paris nous serait rendu. C'était une des revendications de la Commune, la seule qui pût sembler légitime. En accordant ce conseil après avoir refusé de traiter avec l'insurrection et tout en continuant à la combattre, nous ne prétendions assurément pas la désarmer; mais nous lui ôtions un prétexte ou une excuse.
La Commune ne put être vamcue qu'après la rentrée en France de noire armée prisonnière. Cette armée ne
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commença guère à se reformer autour de nous qu'un mois après le iléliut de la lutte, et ne nous fut rendue tout entière qu'à la suite du traité dont nous avions seulement accepté les préliminaires à Bordeaux.
A l'ouverture de la guerre civile, il s'agissait pour nous non de rentrer dans Paris, mais de tenir à Versailles; et, si les troupes de la Commune avaient été mieux organisées et plus résolues, elles auraient pu nous en ciiasser sans |iein(v Elles s'avancèrent un jour jus(prii Villacoublav. à 7 Uilomètres de Versailles
Le premier engagement eut lieu à Courhcvoie et au pont de Xeuillv. Nous en attendions l'issue, non sans in(|uii''tude sur les dispositions des soldats que nous avions sous la main, en face d'un ennemi nouveau et imprévu pour eux. C'était un dimanciie, un des premiers jours du printemps; rangés en assez graïul nombre sur l'avenue de Paris, nous guettions les nouvelles, lorsque Lambreciit, alors ministre, passa dans sa voiture, revenant du théâtre de l'action et nous dit : « La meute a monlu. »
Dès lors la défense de Versailles était assurée. Restait à re])rendre les forts occupés par les communards, et de là, Paris même. Les opérations, commencées avec des forces insuffisantes, se ])Oursuivaient trop lentement à notre gré. M. Tliiers, entouré de généraux dociles, y trouvait ro<-casion île déployer ses talents stratégiques et ne s'en faisait pas faute. Presque chaipie jour, il apportait à r.Vssemblée des bulletins militaires qui encourageaient nos troupes et nous renseignaient sur les progrès du siège. Parfois aussi nous visitions les cantonnements. Je me souviens d'être allé avec lamiral de Montagnac et (piclques collègues aux batteries de Montretout conmie elles venaient d'être établies. Ces batteries faisaient face au secteur (|ue Alonlagnac. à la tète de ses marins, avait défendu avec honneur durant le premier siège; et, main-
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k'iuuit, laiitlis que <le rares obus partaient des ouvrages qu'il commandait naguère, il indiquait les points faibles de ces mêmes ouvrages et les moyens de les batirii en brècbe!
Bientôt nous vîmes arriver les premiers insurgés [iiisonniers. Sur leur passage, une foule se pressait et l«s accablait d'insultes. Des liommes avec leurs cannes, des femmes même avec leurs ombrelles cberchaient à les frapper, et, parmi ces femmes, les plus i''légantes n'étaient j)as les moins violentes. 3Iais les gendarmes qui venaient de capturer ces malbeureux et devaient les regarder comme les meurtriers de leurs camarades, les protégeaient, en braves gens qu'ils étaient, contre ces ignobles violences. Ailleurs les représailles contre un ennemi qui s'était montré féroce dès le premier jour furent parfois cruelles. Le général de GaUiffet, en particulier, se signala par d'impitoyables rigueurs; et, si les grands ciiefs, le général de Ladmirault, le maréclial de Mac-Mabon réprouvèrent les exécutions de vaincus qui avaient rendu leurs armes (1), ils ne parvinrent malbeureusemenl pas à les empêcher partout.
La paix fut signée à Francfort le 10 mai et ratifiée à Versailles le IX, trois jours avant l'entrée de nos troupes dans Paris. A Francfort, notre principal négociateur fut Pouver-Quertier, ministre des finances, grand, large et vigoureux Normand, plein de ressources et de vaillante bumeur, (jui sut tenir tète à Bismar(;k, aussi bien à table, le verre en main, que dans les négociations officielles, et de la sorte, dans le détail des conditions, lui arraclia plus d'un adoucissement.
La commission cbargéc d'examiner le traité était pré-
(1) l'oiir le général do Ladmirault. M. dv .Mun. qui était alors son oflicier d'ordonnance, TaUesto dans l'introducliuii placée en léle de sa vie. Quant au niaréehal de Jlac-Mahon, lui-même l'a déclaré devant la Commission d'enquête et sa déclaration n'i^st pas contestée, même par ses adversaires. (Voy. Zi:vouï. Histoire de la Imisicme liépublique, t. I, p. 246.)
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sidée par M. licnoisl d'Azy. J'en faisais partie et fus choisi coniiiif rapporteur. J'entendis ainsi M. Thiers raconter son patriotique et inutile voyage à travers YEurope pour ciicrclier un allié à la France malheureuse. Il célébra le bon accueil (|u'il avait reçu en Russie, assurant qu'autour du représ('ntant de la France, Russes et Polonais s'étaient trouvés d'accord pour la première fois; que rétroitc parenti'- du roi de Prusse et du tsar, la déférence de celui-ci pour son oncle l'avait seule empêché de céder au v(Pu de son peuple et de se déclarer pour nous; il en concluait que Tcntentc entre IWllemagne et la Russie, qui nous avait été si funeste, ne survivrait |ias au vieu.\ (luillaume.
Au cours de ses explications, il cul un accès de colère, le second dont j'étais témoin. Chaudordv, qui avait été chargé- à Tours des affaires étrangères, avait donné à entendre, parait-il, que si AI. Thiers, dans ses récentes négociations, avait eu recours aux neutres, notamment à r.Vngletcrre, il eût obtenu de meilleures condilions. -M. Thiers l'apostropha violennnent. l'accusa d'avoir travesti les secrets di|d()nia(i<pics, le sonmia de déclarer devant la conmiission tout ce qu'il savait et le mil au déli de jusiider ses assertions. Chaudonlv, assez interloqui'. ri'jiondif <|u"il s'était sim[ilement référé aux dc-bats publics du Parlr-ment anglais, qu'en poussant plus loin les éclaircissements il manquerait au se(;ret professionnel, qu'il ne reconnaissait pas à M Thiers, tout chef de rKtat qu'il fut, le droit de l'en relever, et qu'il ne dirait rien de plus. A cette réponse, la colère de M. Thiers redoubla : notre vieux président ne savait comment l'arréler, et Chaudordy ilemeura accablé d'injures, qu'il no, devait point pardonner. Mais tout débat sur la façon dont
la négocialion avait été conduite se trouva écarté.
Lorsqu'aujourd'hui je me remémore cette scène, celle que j'ai rapportée plus haut, contre M. .Mortimer-Ter-
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naux, et il'aulres encore, j'incline à penser qu'il l'impatience naturelle de 1" impéri eux et malin veillard se mêlait presfiuc toujours un calcul. Toutefois s'il avait voulu ce jour-là, comme je le soup(;onne, prévenir un débat pénible et plein d'écueils, ce n'est pas qu'il en eût au fond rien à redouter pour lui-même. Kn nous conservant lielforl, il avait obtenu dans les préliminaires de paix tout ce (pi'ii était possible alors d'obtenir. Dans le traité définitif il lit élargir le territoire de Belfort et assura ainsi la défense de cette place, devenue la clef de notre nouvelle frontière de l'Est. Il est vrai que dans cette dernière négociation nos vainqueurs n'avaient consenti à reculer quelque peu nos limites à l'est ([u'en les resser-' rant au nord, vers le Luxembourg. Entre deux sacrifices il nous avait fallu dioisir le moins préjudiciable. Choix douloureux au sujet duiiuel la commission s'était divisée : mais enfin l'intérêt que nous avions à fortifier Belfort l'avait emporté, et l'Assemblée, adoptant les conclusions de mon rapport appuyées par M. Tlùers, avait voté en faveur du tracé qui nous conservait ce lambeau d'Alsace. Nous n'étions pas au terme de nos infortunes. Les derniers moments de la Commune aux abois devaient être les plus terribles. L'Assemblée assistait, dans la cathédrale de Versailles, son bureau en tète, avec M. Thiers et les ministres, aux prières qu'elle avait demandées par un vote presque unanime, lorsque le gouvernement reçut la nouvelle, qu'il nous communiqua aussitôt, de l'exécution des otages. Parmi eux, je comptais l'un de mes plus cliers amis, le P. Ducoudray. Nous étions liés depuis vingt ans, depuis lépoquc où nous faisions notre droit ensemble. J'étais allé le voir ii Laval durant son noviciat; j'avais été reçu par sa mère, veuve, dans le joli castel qu'elle avait arrangé pour lui et qui, depuis qu'il avait quitté sa famille et le monde. étaiL devenu la maison de plaisance des Jésuites. Je
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l'avais n-trouv»' dans iiotro voisinage, à Lyon, éUnlianl la Ihooloiiif et se préparant à la pr«Hrise dans la maison (le Fourviôrcs : une fois ordonné, il avait tenu à venir chez nous, à la campagne, célébrer, dans notre cliapclle, une lie ses premières messes, plus tard, comme je le revovais à la tète du grand établissement de la rue des Postes, tandis que nous, ses camarades restés à l'écart du régime impérial, nous languissions sans caniric. je lui disais parfois : « Vous avez eu bien plus duvancement que nous. » Qui nous eût dit alors que son « avancement » drit aller jusqu'au martyre?
Ce fui pour assister à son ciilerreineiit, dans la chapelle de la rue de Sèvres (jue, ])onr la première fois, depuis la guerre, je rentrai à Paris, où, les jours précédents, des hauteurs de Bellevue, nous voyions s'allumer les incendies. J'y retournai bientôt après avec le bureau de l'Assemblée pour les obsècpies solennelles, à Notre-Dame, de l'archevêque et des autres otages. En arrivant à la gare .Montparnasse, nous croisâmes un convoi de prisonniers et je ne saurais oublier les regards haineu.x et hautains (pi'ils nous lancèrent, comme s'ils étaient sûrs de leur revanche. La sécurité était encore si mal rétablie, à l'intérieur de la ville, que nos vdihircs. au lien de se suivre et de former cortège, rei;urent l'ordre de se rendre au grand trot, par des chemins différcnls, à la cathédrale, Notre président, M. (irévy, avait évité d'y arriver à notre tète ; il était venu coucher la veille à Paris et nous le trouvâmes seub'ment sous le porche (h; l'église. Quant à M. Tiiiers, il ne parut pas. Connue la cérémonie s'achevait et que nous allions sortir, un chanoine s'approcha de M. (irévy et le retint quelques instants. Nous nous demandions ce qu'il pouvait bien solliciter en un pareil moment : c'était la grâce d'un communani qui avait cherché à le faire périr. Sur notre passau'e, dans les divers (|uarliers, autour de la vieille
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l)asili(jiH' (lui :i\;iil failli liri'ilor. l;i [topulation nous sembla |)cu sviiipatlniiuc, pluUH liostile. Nous n'étions pas accueillis coniine des libérateurs.
La guerre étrangère avec ses désastres, la guerre civile avec ses horreurs étaient closes. Devant nous allaient se dresser les dissentiments et les diriiciillés polititiues.
Les élections complénicnlaires de l'Assemblée eurent lieu peu après, en juillet. Elles étaient destinées à combler les vides provenant des élections multiples, des élections annulées, de la démission ou de la mort d'un certain nombre d'élus du 8 février. Elles avaient été réclamées par le duc d'Audiffrct-Pasquier, afin de provoquer un débat sur l'élection des princes et du même coup sur le maintien ou l'abrogation des lois d'exil. C'est ainsi, en effet, que la Chambre se trouva saisie de la question et mit un terme à la proscription de la maison de Bourbon.
Ces élections nouvelles ne nous causaient d'ailleurs aucune inquiétude. Renfermés dans Versailles, absorbés par la terrible lutte qu'il nous avait fallu soutenir et la tâche écrasante qui pesait sur nous, issus récemment de l'élection la plus spontanée ipii l'ut jamais, et jadis, victimes pour la plupart de la candidature officielle, nous n'avions pas encore appris à nous défier du sulfrage universel émancipé. Nous ne nous rendions pas compte qu'en cinq mois les dispositions du pays avaient changé ; et, nous reportant à notre propre succès, nous prenions volontiers pour un symptôme durable ce qui n'avait été qu'un accident. Quelle était la portée de cet accident et dans quelle voie devait s'engager le suffrage universel
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rpvpnu à SCS |)eniliants naturels, j'ai prccéflemmcntessayt! (le 1 o.\[.Ii(|iicr. .M.iis. m diilre, certaines circonstances particuli("Tes, cerlains lioiuines cl certaines démarches ont précipité le mouvement contraire à nos espérances ; il me reste à les signaler.
I-,es principaux auteurs des éicclions r(''pulilicaincs du mois d(^ juillet, succédant aux élections conservatrices et monarcln'(|ucs du mois de février, furent M. Tliiers et les évéques : les évéques sans l'avoir voulu ni prévu ; .M. Tliiers, au contraire, en vertu d'un plan qu'il avait arrêté des lors et devait suivre jusqu'à la fin.
KIu sur les mêmes listes que nous, vainqueur de la (:oinmun(!avec notre concours, M. Thiers employa contre nous le crédit (|ue lui donnait cette victoire. Grâce à cette disposition des Français qui les porte à se livrer à un liomme plutôt qu'à suivre une élite, les conservateurs attriliuaicnt au seul chef de l'État le rétahlissement de la pai.x au dedans comme au ileliors. Les républicains voyaient en lui Inir iiiii(|ue chance de succès et le ménageaient avec aulanl de patience que de riiscipline. La masse du pays, enfin, rassurée quant au maintien de l'ordre matériel, revenait à ses préjugés contre l'ancien régime, contre le gouvernement « des prêtres et des nohles », et volontiers, imputait à l'entêtement d'un incurable esprit de parti, au besoin maladif de troubler le repos public, les résistances, tantôt légitimes et nécessaires, tantôt maladroites cl taquines, (|ue commençaient à |)rovoqMcr parmi nous les tendances de M Tliiers. Ainsi, par une funeste é-quivoque, à nos ennemis naturels, les révolutionnaires, se joignaient contre nous les partisans que rencontre tout gouvernement établi, le troupeau de moutons accoutumés à suivre le berger, ipiel qu'il soit, sans se demander oij il les mène.
Larcy avait cru faire merveille en poussant Picard hors du miiiisl.'n' d<' l'inférieur; dans sa pensée, de ce que le
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décrcl convo(iuanl les électeurs serait contresigné par Lambro.ciit au lieu de Fèlre par Picard, le pays conclurait que le gouvernement inclinait à droite et rompait avec la gauche. En d'autres temps, il est certain que le clioix du ministre de l'intérieur n'eût pas été sans influence sur les élections. Mais, à ce moment, tous les ressorts administratifs étaient détendus ou brisés ; et, d'ailleurs, le vrai ministre de l'intérieur, ou plutôt le ministère tout entier n'élait-il pas toujours et uniquement M. Thiers? Hors de la Chambre, le peuple ne voyait, ne connaissait que lui. Il savait que M. Tliiers voulait la République ; dès lors voler pour les républicains, c'était se ranger du côté du
pouvoir.
Le peuple savait cela, non pas que M. Thiers eut ouvertement proclamé ses desseins ni ses candidats. Le pacte de Bordeaux était encore trop récent pour qu'il le déchirât et la candidature officielle trop discréditée pour qu'il la rétablît. Mais ce qu'il s'abstenait de déclarer formellement, il le laissait, il le faisait deviner, le sentiment public ne s'v méprenait pas. D'aillem-s, si les ministres gardaient une neutralité correcte, M. Thiers avait un confident irresponsable, l'ami dont il avait fait son secrétaire, Barthélémy Saint-Hilaire, qui ne dissimulait aucunement ses préférences pour la République et les républicains; parfois désavoué, mais toujours maintenu en place, toujours rencontré dans le bureau précédant le cabinet de M. Thiers, Barthélémy Saint-Hilaire découvrait son chef dans la mesure et de la façon où il plaisait à ce chef d'être découvert.
Il faut en convenir aussi : l'équivoque que je déplore fut singulièrement favorisée par ceux mêmes à qui elle devait nuire. Nous avions été nommés avant tout pour faire la paix ; l'horreur de la guerre avait décidé notre élection. Or, au moment où nous venions de nous réumr, les évèqucs réclamèrent de l'Assemblée un vote qui nous
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aurait hrouilli'S avec rUalic, une cIiMnarclu-, — je ne sais Inquellc ol ils ne le savaient pas davantage, — en faveur flu pouvoir temporel du Pape.
A coup sûr, il en était, bien |icu parmi nous, à droite comme au cenire droit, ([ni, sous l'Empire, n'eussent dt'lVndu I c |)ouvoir de quel(]ue manière et réprouvé les complots tramés pour le détruire. Depuis lors, l'unité de rAllemairne, résultant, comme il avait été prévu, de l'unité de l'Italie et consommant notre ruine, avait semblé le rdiàliment de la politique impériale et de ses menées contre le Saint-Siège. A la suite de nos défaites, l'entrée des Piémonlais à Rome nous avait paru une insulte de jilus. et la visite de .'\I. Senart au roi Victor-Kmmuanuel, au nom ilc la Défense nationale^, une humiliation gratuite ajoutée à notre infortune. Enlin, seul entre tous les souverains d'Europe, Pie IX avait témoigné quelque sympathie à la France malheureuse. A tous ces titres, sa cause devait donc nous intéresser, et l'invasion de Rome nous être odieuse. Ce sentiment était tout particulièrement cehii de M. Thicrs : il n'était pas de question sur la(]uclle. on dé|>it de la gauche, il se fût engagé davantage.
.Mais que ])ouvait-il et (|uc pouvions-nous alors"? Les é'vèques voulaient-ils j)rovoquer avec l'Italie une querelle (|ue r.Vllemagne eût inévitablement soutenue? Assuré-menl non; et, quand ils protestaient de leurs intentions pacifiques, ils étaient aussi sincères qu'inconséquents. -Mais ils ne se sentaient pas responsables du pays; et. sans se demander s'ils ne nous acculaient point soit ;i un précipice, soit à une reculade, ils se satisfaisaient eu.\mèmes, eux et leur entourage. En vçrtu du droit de pétition appartenant à tout citoyen, quelques prélats imaginèrent donc de demander à l'Assemblée de protester contre la confiscation de l'Etat pontifical; le branle une fois donné, les autres sui\irent; ce fut un tJiènii- sur
■I (liariin rivalisa de zèle et d'ôloquenco; et l'Assemblée ne put t'carter le débat.
De notre cùté, le poids de cette délibération devait retomber sur le seul évéque qui siéjfcàt parmi nous; et cet évètiue avait été précisément le plus intrépide défenseur du pouvoir temporel. A lui, pas plus qu'à nous, il ur convenait de renier une cause que nous avions servie; mais il ne convenait pas davantage de susciter sans profit pour cette cause, — que le chef du gouvernemeut avait également faite sienne, — des embarras à ce gouvernement. Ce n'était pas sur ce point qu'une contestation avec lui pouvait paraître opportune aux esprits ayant le moindre sens politique. Le silence eût été préférable; puis(pi"il fallait parler, Mgr Dupanloup fut chargé de tout expliquer sans rien com])romettre.
Tache délicate dont il s'ac(iuitla avec inlininuînt (htact et de dignité, revendiquant bien haut les droits improscriptibles du Saint-Siège, mais protestant contre loule pensée belliqueuse et s'en remettant au gouvernement de la suite à donner aux pétitions. M. Thiers avait parlé auparavant. Il avait affirmé son respect pour le Saint-Siège et son indépendance, revendiqué cette indépendance comme une nécessité pour les peuples catholiques, et promis, pour sa part, de n'y porter aucune atteinte en traitant avec la cour de Rome du choix des évèques. IMais, tout en rejetant sur l'Empire l'établissement funeste à la France de l'unité italienne, il avait nettement affirmé sa résolution d'éviter tout conflit avec cette nouvelle puissance. En renvoyant les pétitions épiscopales au gouvernement, nous savions par consé(iueiit que notre manifestation resterait ])latonique, et c'est ce. ([ue nous voulions. Mais cette sagesse ne faisait l'affaire, ni d'un côté ni de l'autre, des partis extrêmes. Gambelta, débutant ce jour-là à la tribune de Versailles, prenait acte de l'abandon du Pape et cherchait à tirera soi M. Thiers
L'ASSEMBLÉE NATIONALE A VERSAILLES lil
r( son cabinet. Par contre, Belcastel essaya de parler, afin (rac<(Mitiii r contre l'Italie une réprobation dont nous ne sentions (juc (roji l'impuissance, et d'accuser une bostilité dont nous redoutions le péril. Après l'avoir adjuré de se taire, nous le t'orçàines à (b'scendre de la tribune en prononçant la clôture, et le débat se termina, connue nous devions le souiiaiter. par un \ote renvoyant les pétitions au s:ouvernement, — bonunal;'(^ rendu aux intentions îles ])(''titionnaires, — mais exprimant en méiue temps notre confiance dans la prudence conHU(> dans le patriotisme de ce g-ouvernemciit. doiil li's (b'cisions nous étaient connues d'avance.
.V tra\ers le lumullc. I,i rniilusinii cl les ('^piivocjucs qui n'ont que trofi discrcililé le rci;inie parlementaire, la journée t'-tait bonne pour nous à Tintérieur de l'Assemblée. Nous avions résiste, dans notre parti, à qui dépassait la mesure, fait prévaloir contre un zèle intempestif une politique raisonnable, maintenu l'occoi-d avec le ffouvernemenl sur une question où il nous importait plus (|ue sur toute autre de ne pas nous en séparer et déjoué la manœuvre de (landjetta. Si cet accord n'avait pas pour objet la restauration du pouvoir temporel, que nous n'avions aucun moyen d'accomplir, du moins il assurait au Pap<' les égards, aux intérêts relijrieux de la France, uotanuuent an clioix des évéques, les g-aranties nécessaires. Telle était la portée du vote que Jules Favre, alors encore ministre des ali'aires étrangères, refusa de l'agréer. Il ne voulut accepter ni le reuxoi des pétitions à son ministère, ni le démenti donné par .M. ïhiersàla ]iolitique italienne, dont lui, Jules Favre, avait été l'un des champions : il déposa son portefeuille. Picard ayant déjà quitté le ministère de l'intérieur, il ne resta dans le cabinet (pi'un seul membre de l'ancienne gaucbe : Jules Simon.
Par lualbeur, ce succès, tout parlementaire, ne nous accréditait pas dans le pays. Kn face de .Algr Dupaidoup
ii^> SOUVENIRS POLITIQUES
qui avait ijarlé sensément, Belcastel, réduit au sil.'iice, devenait le héros des intransigeants. L'Univers lui ('lovait un pii'doslal; Févéque de Versailles blâmait, par un écrit [luLlic. le vole où, sur une question religieuse, nous avions suivi le seul évéque appartenant à l'Assemblée. Pour couvrir Mgr Dupanloup, plutôt que pour nous détendre nous-mêmes, nous crûmes devoir répondre. Dans une lettre signée de quatorze députés, nous représentâmes à Mgr Mabille, resté aussi intolérant qu'il avait été jadis impérialiste, que, si nous ne pouvions plus rien pour le Pape, la faute en était tout entière à l'Empire et à ses partisans. Cette réponse ne termina pas le débat. L'abbé d'Alzon intervint à son tour et soutint que, puisque l'Assemblée siégeait à Versailles, les députés catiioliques étaient tenus de suivre, sur les questions intéressant l'Eglise, les directions de l'Ordinaire (1). Ainsi ce prêtre très considéré dans sa province, fondateur et supérieur d'une congrégation importante, qui élevait dans un collège florissant la meilleure portion de la jeunesse méridionale, ce prêtre nous faisait un cas de conscience d'avoir voté, au sujet du pouvoir temporel, comme Mgr Uupanloup. Et ce n'était pas le seul! Voilà à quelles extrémités en arrivaient les plus bruyants parmi les catholiques, et non les moins écoutés. Leurs défiances se propageaient au delà du cercle où prévalaient leurs idées, étales hommes les plus capabhîs de défendre l'Eghse restaient ainsi, dans leur pi'opre camp, suspects et sans appui. . ,
Heureux encore si nos adversaires n'avaient pas tire parti contre nous des exagérations dont nous n'hésitions pas à faire justice! Les pétitions des évè(iues débattues à l'Assemblée après les élections de juillet, mais rédigées et publiées auparavant, avaient certainement contribué à
(i) Univers, 7 avril 18Ti.
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l'échec do nos amis. Pour comble de disgrâce, vers le même temps paraissait une de ces lettres par lesquelles le comte de Cliambord avait coutume de déconcerter nos eli'orts et de briser nos espérances : il se déclarait prêt, s'il remontait sur le trône, à rétablir le pouvoir temporel du Saint-I'érf. Autant de motifs ou de prétextes pour accuser royalistes et catiioliques de vouloir la guerre, et de la vouloir pour le Pape. Les anciens partisans de la "•uerre à outrance, (pii savaient combien il leur en avait conté d"adopter ce mot d'ordre, ne manquèrent pas d'exploiter l'accusation contre les hommes choisis avant tout |)Our conclure la paix, ils se présentèrent désormais comme les garants du repos public. Le préjugé se propagea et s'enracina. Nous devions le retrouver vivace encore, six ans après, durant notre campagne du Seize-Mai, et plus funeste que tout autre à nos candidats.
lY
Je viens d'indiiiuer dès le début de IWssemblé'e les difficultés auxquelles elle s'est heurtée; il me reste à rappeler les services (|u"elle a rendus. On rapporte volontiers à M. Thiers tout le mt'rite des mesures qui ont relevé le pays abattu. 11 est juste d'en revendiquer une bonne part pour l'Assemblée; car dans ce multiple et fécond labeur, elle a tantôt secondé, tantôt redressé ou complété M. Thiers.
Les (l'uvres capitales de cette époque ont consisté à rendre à la France une armée et des finances.
.M. Thiers a merveilleusement rccuciUi, relevé, remis sur pieil les débris de l'ancieime armée, qu'il employa ensuite contre la Commune. .Mais ce n'est pas lui qui a
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Jolé le pays (l'une armée nouvelle. S'il avait étr le maître, il eût maintenu la conscription, le remplacement, les eU'ectifs antérieurs; il ne s'en cachait pas. Le service universel et obligatoire lui répugnait; les levées en masse lui semblaient peu solides et les armées de métier préférables à la nation armée : opinion (]u'autorisaient les temps passés et vers laquelle les temps futurs ramèneront peutêtre une autre génération, mais que repoussait ù ce moment l'instinct impérieux de la nation. Après nos revers, la France avait besoin d'accroître ses forces pour se sentir en sûreté sur son territoire mutilé. Sous peine de consentir elle-même à sa propre déchéance, il lui fallait alors opposer le nombre au nombre, conformer et proportionner son régime militaire à celui que l'Allemagne avait inauguré, et qui semblait destiné à prévaloir désormais sur tout le continent européen. Aux yeux de l'étranger comme aux nôtres, la création de l'armée nouvelle devait être le signe de notre résurrection nationale. Or cette armée nouvelle a été préparée en 1872 par une commission parlementaire dont M. de Chasseloup-Laubat était rapporteur; elle est issue d'abord d'une entente spontanée entre les patriotes de tous les partis, ensuite d'une transaction avec M. Tbiers. Les patriotes de l'Assemblée ont imposé l'obligation du service à tous les Français . M. Tbiers a réclamé cint] ans de service pour une portion du contingent, lc(]uel a dû de la sorte se partager en deux fractions : l'une restant cinq ans et l'autre un an seulement sous les drapeaux. Grâce à ce partage et grâce au volontariat qui procurait une ressource au trésor en même temps qu'il assurait le recrutement des carrières libérales, il a pu se former à la fois des réserves nombreuses, bien encadrées, capables de défendre le territoire envahi et des troupes exercées, disciplinées, prêtes à couvrir ou à dépasser s'il le fallait la frontière, sans que cependant ni le travail agricole ou industriel ni le travail intellectuel
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nr fussent suspondus. Il ôtait tenu compte en particulier (les besoins du culte et de l'enseignement : ni les futurs fin'ires ni les futurs instituteurs, laïcs ou cong:ré2:anistcs, nt'laiciil innlrainls d'apprendre un métier (|u'ils n'auraient |)as il exercer [ilnstard. Kniin l'aunuMierie militaire, instituée conformément aux vu(>s de Miif Dnpanloup, rendait la religion pn'senlc au milieu des soldats.
La loi de 1X72. modifiée en IHS'.I par une loi qui ne la valait pas, mais j)erp(''luait pourtant ses dispositions essentielles, la loi de 1872, adonné' à la Fram-e une armée assez solide |)Our garder sa cohésion h travers trente cliantrcments de direction en trente ans; c'est le jug'eniciil ^\\\l' forniiilait i('ccMini('ul un \ ieu\ solilat, un ancien minisirc de izamlif, Iv j^cni rai JJillot (1). Durant trente ans en ellet, a la suite de nos désastres cette armée, (cuvre de notre Assemblée nationale, nous a rendu la sé'curiti'. nous a valu le respect de l'Europe. Pourcjuoi faut-il (|u'elle soit maintenant exposée t'i se dissoudre?
La constitution de l'arnK'e nouvelle devait entraîner la dissolution de la garde nationale. Le service universel et oblisratoire ap[)elant sous les drapeaux tous les Français capables de j)Orter les armes et les encadrant dans les réiriments, était destiné à remplacer, avec grand profil
(1) «Si la loi de 1872 avait srs défaiils. elle avait cependant l'avanta^i; irèlro moins Icitiidc r]ue celle de 18S0: elle no faisait pas peser sur toute la population cette main de fer. ipii lend dans ce pays à rendre le service militaire de plus en plus iiupopiilaiie.
• Elle avait l'avantage' plus giand encore, par la durée du service, de donner une armée solide. dc'S smis-officiers vifioureux. insUuits, capables d'i'ncadrer au moment du péril des réserves ciuivenableinent préparées
• La loi de \Sli était meilleure que celle de 188!l; elle pesait moins lourdement sur le pays, ménageait davantage les soutiens de famille, le rcrriitemeot des carrières liberali:s. tout en assurant la solidité de l'arraée.
- S'il y a une merveille en France. .Messieurs, une merveille au monde, c'est i|ue l'armée française que nous a donnée la loi de 187Â, (|uenuus a continuée celle de 1889. ait |>u garder sa cohésion; car je ne crois pas qu'il y ait une industrie, un conmierci:, une entreprise quelionque qui puisse survivre à trente changements de direction en trente ans. » — (Discours du général llillol au .Sénat .Séance du 27 juin 1902.)
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pour la drl'cusc nationale, cetlo milice sans iiin-airliic ni discipline. D'ailleurs, l'épreuve qui venait d'en être l'aile la discrédilail. Inefficace contre l'ennemi du dehors, elle avail. a Paris et dans k plupart des grandes villes, provo.pie la guerre civile. Aussi beaucoup de députés en avaient-ils proposé la dissolution inunédiate, et la coniniission de l'armée avait adopté cette proposition. J'étais entré dans une conmiission d'enquête sur l'insurrection du 18 mars; là, j'avais touclié de près aux excès, aux misères et aux périls de la garde nationale. Je ne pouvais oublier qu'à Saint-l'*:tienne, en particulier, elle avait fourni des complices aux assassins de M. de l'Espée, sans lui apporter à lui-même aucune défense, et ne prenais pas mon parti ([u'elle subsistât encore dans notre chef-lieu. Enfin, tandis (pie, sur beaucoup de points, nous étions obligés de féder à M. Thiers, qui cédait lui-même à la gauche, ne convenait il pas que la droite se relevât par ([uelque résolution nettement conservatrice?
Poussé par ces divers sentiments, je m'inscrivis pour parler contre la garde nationale, et mon tour de parole m'appela le premier à la tribune. Quand nous entrâmes en séance, on murmurait ([uc M. Thiers était de méchante humeur et qu'il i)ourrait bien nous mettre le marché à la main. I\[ais ce n'était pas la première fois qnc de pareiUes rumeurs se répandaient cl nous avions cessé de nous en émouvoir. Cependant, à mesure que je parlais, M. Thiers m'interrompait violemment et, quand il dut me répomlrc, sa colère était telle que les mots semblaient lui man- .pier. Était-il donuiie par un préjugé de jeunesse eu la\<'ui- d'une institution qui remontait à Quatre-vingt-neuf et se trouvait liée à toute l'histoire tlu gouvernement de Juillet? Ne se sentait-il pas aussi et plus encore engagé par les promesses faites durant la Commune aux délégués .les villes réi)ul)licaines du Midi et me cherchait-il (]uerelle, comme jadis hM MorlinHM--Ternaux?S'il l'allaitdis-
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soiulrc la garde luilionalc, ne voulait-il point y paraître contraint et fori-é-? Quoi qu'il en soit, il annonça que cette mesure, au moment où nous la réclamions, rallumerait inévilablcmtMil la guerre civile; il iléclara qu'il n'en prendrait pas la responsaMlilé et descendit di- la Irihuiic en offrant sa démission. On m"a coulé (pic rcMe démissiini fut nn'-me écrite. (|u'un ami com|daisanl l'iiriaclia de ses mains, la déciiira et (pic des journalistes en ramassèrent les land)eaux. Cependant au moment où le scrutin, au milieu d'une agitation in(piit"te, allait s'ouvrir. .M. Dul'aurc remit les choses au point; il dit que. le malin même, le conseil des ministres avait délibéré sur la proposition et, sauf (jU(d(pn's modilications insigniliantes et des délais assez courts pour opérer le désarmement, l'avait finalement acceptée. L'.Vssemblée la vota dans les termes iudi- (|ués par M. Dufaurc. M. Tiiicrs ne parla plus de démission. Trois mois plus lard la garde nationale était abolie partout, et partout avait rendu ses armes sans troubles ni difficultés. i)epuis lors, jus(|u'aux grt-ves récentes, l'ordre dans la rue n'a plus été menacé. La guerre civile avait perdu ses fusils et ses cadres.
Il en a été |)0ur les finances comme pour l'armée. Kn arrivant au.\ affaires, .M. Tliiers trouva le trésor vide. Secoiulé par Pou ver-Quartier et Léon Say, il releva le crédit public, conclut avec un snccJ-s inespéré l'emprunt qui solda l'indemnité de guerre, allégea par d'Iiabiles proct'd(''s de trt'sorerie le paiement de celle indemnité, (levan(;a, pour nous iilic'rer. les ('•clK-am-es préviu's d'abord, et de la sorte obtint la reslitution de Helfort, le gage (pie nos vain(|ueurs avaient le plus de peine à rendre. .Mais les recettes qui ont gagé cet emprunt, les ta.xes qui ont pourvu à l'accroissemfmt de nos charges, il a fallu, pour une large part, les établir sans et prcs(|ue malgré lui.
Lpris de son système protectiomiiste. il pn'lcndail tirer
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ces rccetli's noiivollcs principalemciil il"iin iiiipcM ilc 20 pour ion sur 1rs matières premières. On appchiil ainsi les niiitièrcs rniployoos dans les mannraclurcs, iiotainnient la laine, lo lin, le colon on la soif, mis m irnviiflans los t'ahriïpws ilc draps, de toiles, de colonnades on de soieries. I^a piu|iarl de ces marchandises venaient du dehors: i'inipcM destine à les j^rever devait être ])en;u à leur entrée sur noire lerriloire. iVap[)er par consé(|uent des denrées étrangères, et avoir pour corollaire l'élévation des droits de douane sur les étoiles fabriquées k l'élran- "•er. On prétendait ainsi réserver le marché intérieur à l'industrie fran(;aise et subvenir aux nouveaux besoins de l'Étaten favorisant le tra\ail national. Mais autant ce système devait profiter au piodueteur, autant il risquait de nuire au consommateur. De plus, il n'était guère possible de restreindre l'importation étrangère, sans s'exposer à des représailles et comprimer du même coup nos exportations. Enfin, tant que les traités de commerce avec l'Angleterre restaient en vigueur, il était au moins douteux que CCS droits fussent recouvrables. De là, contre le projet de M. Thiers, une formidable opposition. Les industries, les commerces qui n'étaient pas accoutumés à la protection et tenaient avant tout à s'ouvrir des débouchés au dehors, le commerce des vins, notamment, principale ressource des départements du Midi, l'industrie du ruban et de la soierie, parliculièrement développées dans la région lyonnaise et stephanoise, se sentaient menacés. Les représentants de ces départements s'unissaient h la plupart des députés de gauche, qui, d'avance, an nom des populations ouvrières, avaient pris parti contre un iinpùl <lestiné à renchérir le coût de la vie. A cette coalition il'intéréts divers se joignaient les économistes de l'école libérale, encore très en faveur à cette époque. Après un long débat, les propositions de M. 'l'hi ne furent pas adojjlées : il donna sa démission.
ers
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Cette démission était inatlt'nduo. Nul n'était préparé à l'accepter, à substituer qui que ce fût à l'Iionime réputé nécessaire. Aussi, pour obtenir (]u'il restât au pouvoir, s"accorda-l-on à lui oH'rir un nouveau téniois'naiie de con- (iam-e. LWssenibb'c déclara (|u'<'lle avait entendu seulement « rt'server une question t'cononiicjue » et qu'elle reviendrait au besoin au système du j;ouverneinent. si d'autres taxes, qu'il y aurait lieu d'exaininei" au préalable, ne suffisaient pas.
La résolution une fois prise il lallul, par manière d'amende bonorable. la porter de l'Assemblée à la Présidence, 011 M. Tbiers s'était retiré, s'attendant bien sans iloute à recevoir satisfaction. Je vois encore, à travers les calmes' et larg:es avenues de Versailles, cette procession dont je faisais partie comme membre du bureau. .M. (Irévy étant resté au fauteuil, elle était conduite par le [iremier vice-pi't'sident, M. Hcnoisl d'.\zy, lequel partageait d'ailleurs les oj)inions ('conomifpies et linancières de M. Tbiers. Au sortir île notre salle des séances, au bas de l'escalier des tribunes, nous renconlràm<!S .Mme de Rémusat; comme nous exprimions l'espoir que la dé'mission serait retiré-e : « Et moi. » s"écria-t-ellc d'un ton cnllammé, « j'espère bien qu'elle sera maintenue; il n'y a rien à faire avec cette .Assemblée! » Tels étaient, dès ce moment, les sentiments ijui régnaient dans l'entourage lie .M. Tbiers. En arrivant devant la grille de la Présidence, nous trouvâmes les mi-mbres de la gaucbe qui nous avaient devancés en grand nombre. Ils venaient de voter contre le projet de M. Tbiers: mais ils voulaient être les prcmii'rs à rendre bommage à sa jiersonne, ii l'assurer de leur concours ultérieur. Suivi par eux, le bureau entra donc par la grande porte de la lour d'bonneur, que l'.V.ssfinblfc souveraine eut quelque peine h se fain; ouvrir, la consigne la tenant fermée aux piétons. L'entrevue ne fut ni loiiffue ni difficilr : .M. Tbirrs affirma de nouveau
la nôcessilt' de son impôt, déclara une lois de plus tout autre système illusoire, mais consentit avec une complaisance assez dédaigneuse à ce qu'on recherchât auparavant des comhinaisons différentes. Dans le vote de confiance émis par l'Assemblée, les ministres n'étaient pas nettement désignés; M. Thiers exigea qu'à eux, comme à lui, s'appliquât la demande de retirer une démission à laquelle ils s'étaient associés. M. lîenoist d'Azy ne fit aucune difficulté d'en donner l'assurance : de quoi d'ailleurs, à la reprise de la séance, il rendit compte sans soulever de contestation. Pour cette fois la crise à peine ouverte était donc terminée.
Ce jour-là, je devais dîner à Paris chez M. Guizot avec le duc de Broglie et le général Ducrot. Ne sachant trop si la crise ne se prolongerait pas, en nous acculant à une séance de nuit, je me concertai avec le gendre de M. Guizot, mou collègue Cornélis de Witt, et nous convînmes, selon les circonstances, de rester ou de partir ensemble. Lorsque nous arrivâmes, un peu en rctaid : « Je n'étais pas inquiet pour mon dîner, » — nous dit, en souriant, l'ancien rival de M. Thiers, — « je savais bien qu'on ne vous empêcherait pas de venir. »
Restait à découvrir d'autres ressources (pie Fimpiit sur les matières premières. Par une étrange interversion des rôles, la commission du budget se trouvait appelée non plus à examiner et à discuter, mais à découvrir de nouvelles recettes, initiative réservée d'ordinaire au pouvoir exécutif, à l'administration des finances. Il en était une qui se présentait d'abord à l'esprit, à laquelle l'Angleterre, l'ItaHe, la Prusse avaient recours : l'impôt sur le revenu. La gauche, y voyant une atteinte à la richesse acquise, le préférait à tout autre, et plus d'un conservateur s'y résignait, n'apercevant pas d'autre moyen de suffire à nos charges. M. Thiers le repoussa, non seulement parce (|ue la division des fortunes en ferait chez nous
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plus qu'ailleurs un impôt aléatoire, mais surtout parce quo la division des partis cl des classes le transformerait inévitahlement en « impôt de discorde ». Il le fil rejcftM-. et par là. selon sa jirojirc expression, porla un « rmiii décisif à la (inance révolutionnaire (1). "
Ce])endant les taxes sur lesquelles il coniiilail \r pins n'avaient pas ré[)ondu à son attente; l'Assemblée avait fini par voter, de guerre lasse, à la suite d'autres impôts, les droits sur les matières premières; comme l'avaient annoncé ceux qui les combattaient. Decazes, IJulTet. .lobnston. les traités de commerce s'opposaient à leur perception, et M. Tliiers avait eu beau multiplier les avances à r.Anfîleterre, il n'avait pas obtenu (ju'elle se départit du régime consenti par l'Empire. C'est donc en vain ipie ces droits, évalués d'abord à cent, puis à soixante millions, liguraient pour ce beau cbillrc dans les projets de budget et que Léon Say, tout libre écbangiste qu'il était, contresignait ces projets en qualité de ministre des finances. La recette effeclive, loin d'atteindre soixante millions, s'élevait il peine à six. Mai.s il n'en était [)lns besoin: (piand .M. Tbiers tomba, son iMip(it de prédilection put être impunément supprimé ; il suffisait de maintenir les autres taxes agréées on [iroposées par la commission du budget. Sans recourir à l'impôt sur le revenu, sans accroître l'impôt foncier, sans arrêter le développenu-nl économi(|ue du pa\s. tpii dépassa à ce moment toute espérance, l'Assembb'e était parvenue à créer les ressources nécessaires pour parer à un accroissement formidable lie dépenses et doter largement le service de l'amortissement.
(1) Thikhs, .Volet <•« SoMieniVjt, p. 188 (.1 240
Je ne faisais partie ni de la commission du builtrel ni de la commission de l'armée. Je n'apporte donc dans l'évocation de leurs travaux aucun amour-propre d'auteur. Mais je m'eliorce de mettre en lumière une vérité que les esprits les moins suspects de partialité en notre faveur se plaisent à reconnaître aujourd'hui. Lors de la discussion d'un récent budget, M. Joseph Caillaux ayant trouvé bon, pour réhabiliter sa gestion, de dénigrer une Assemblée où son pèi-e avait figuré avec honneur, le Temps n'a pu .s'empêcher de remarquer combien ce jeune pohticien avait été « injuste », ajoutant : « L'œuvre de l'Assemblée nationale est aujourd'hui assez lointaine pour être vue dans son ensemble et jugée en toute impartialil(v 11 en aura été peu d'aussi grande. L'Assemblée nationale trouva la France sans armée, sans trésor, avec la plaie du cours forcé. Animée d'une foi profonde dans l'avenir, soutenue par une science financière et un bon sens admirables, elle sut faire face, tout à la fois, au.x exigences pressantes de la libération du territoire et à celles qu'impliquait, à plus longue échéance, le relèvement de la patrie. Sans bouleversement fiscal, sans inquiéter ni l'épargne ni le travail, elle subvint à des besoins formidables, tout en préparant le rétablissement d'une circulation fiduciaire et le retour à la saine monnaie. Les Chambres qui suivirent profitèrent de cette prudence. Les afl'aires avaient repris leur plein essor. Les plusvalues budgétaires succédaient aux plus-values (1). »
(1) Temiis. 13 (k-ceiiibrc lUOl.
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Peu après, lo même journal disait encore : « Le pays a g:ardé l'iniprossioii (]ue cette Assemblée a été, au point lie vue financier, au-dessus de tout ('-loge. On ne dira jamais assez ses mérites (l). » Malheureusement ni le Temjin ni personne ne et'lt'-brait ces mérites au moment où nous aurions eu besoin qu'on nous en fit honneur, et Ir pays, toujours enclin à se livrer à un homme, n'avait d'atlmiralion et de reconnaissance (jue j)our M. Thiers.
Cependant ce n'est pas sans impatience <jue M. Thiers supportai! à ci'ilé (h' lui Finiliative ou le contrôle parieiiicnlairc [.es inciiilircs de la commission du budj;i't et delà coMiiuissiuu de 1 arnice avaient beau le ménager; ils n'écbap|)aient pas toujours à ses accès d'humeur ou de colère, et moi-même, qui n'appartenais ni à l'une ni à l'autre commission, je ne les ai pas évités. J'ai déjà dit comment il m'avait maltraité dans le débat de la garde nationale. F^a discussion sur l'impôt des matières premières, i(Hc je combattais parce f|ue l'industrie de mon d(''|ia[lcmcnl le rcdoulait particulièrement, m'avait valu une antre algarade coiilre la(|U(dle mon vieil arTii Ress(''guier s'était soulevé'. Pour me défendre il avait interrompu vivement et avec insistance le !*ré'sident de la R(''pnbli(|ue; celui-ci, le rencontrant le lendemain an moment ofi ils arrivaient ensemble à la séance : « Eh bien, iiK'cbant, Il Ivii dit-il avec cette familiarité enjouée dont il savait user à propos, « êtes vous toujours furieux ? — « En tout cas, » répondit Rességnier, encore sur la défensive, « cela vaut mieux que d'être fou furieux : » allusion à ri'pilbètc retentissante (|ue son interlocuteur venait d'ap- |iliqner à Ciambelta. Et M. Thiers <Ie riposter aussitôt de sa |>e[ile voix preste et fuli'c : « l'on furieux! .'Mais... fou. c'est une excuse. »
.l'ai rapporté ce trait pour monlrei- coiumeiil M 'l'iiiers
1) Temjin. il mars I90i
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savait, (|uan(l il le voulait, caresser dans les couloirs ceux qu'il avait blcssi's <lii liant (!«■ la trilKiiu' Il a plus d'une fois regagné de la sorte ceux qu'il s'était aliénés. Mais c'est surtout chez lui, dans son salon, (pic s'exerçait la séduction d'un esprit aussi vif et brillant (luc propre aux allaires. Obligé, bien malgré lui, de résider à Versailles, il occupait la Préfecture, décorée pour la circonstance du titre de Présidence et qu'il appelait volonlicrs — par un jeu de mots, où se manifestait son dépit de ne pouvoir être à Paris, — le « palais de la Pénitence » . Tous les soirs, son salon était ouvert, sans invitations ni apparat. Selon les hasards de la journée, il y venait beaucoup ou peu de visiteurs, et des plus variés. On y trouvait Mme Thiers constamment somnolente, mais lui toujours étincelant et intarissable. Rien de plus attrayant que ses causeries, ou plutôt ses monologues : car il ne laissait guère parler ses interlocuteurs. Causeries et monologues ne roulaient pas uniquement sur la politique. Avec son intelligence singulièrement prompte et souple, plus étendue que profonde, il aimait à se montrer instruit des choses qu'on ne supposait pas lui être familières. C'est ainsi que Mme de Meaux le rencontra un jour dans l'atelier oii il avait installé Mlle Jacquemart pour peindre son portrait, et qu'il leur fit, tout en posant, une conféren(;e complet*^ sur les porcelaines du Japon. Une autre fois, le maniuis de la Guiche, notre collègue, Tentendit expliquer le calcul différentiel à la duchesse de Galliera. Ancien polytechnicien, La Guiche ne trouva pas l'explication très correcte; mais Mme de Galliera partit convaincue qu'elle avait pénétré, grâce au Président de la République, les arcanes des mathématiques supérieures. Cependant, bon gré mal gré, on en revenait toujours à ce qui l'occupait et nous occupait alors tout entiers : les affaires publiques , et là ses entretiens servaient merveilleusement ses desseins. On l'y retrouvait tel qu'à la
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tril)iine. (".oniinc orateur, son mérito i)articulicr ôfail prô- (•isi'inciil (l'avoir porté jusr|u'à réloiiuenco l'art si fraiirais lie la roiivcrsatioii. Vers la lin do sa vie, mieux valait
Ml.' reiileiidrc ilaiis son salon (|u'à la Chambre. Son
laiiiiaiii- \ scini)lait i)lus aiiiiiié, s'attardait moins aux répéliuMS cl frapiiait davanlajje. Que de fois on allait à la Présideiiic iii(|uiet,. inéronlent, pour en revenir, la soirée, aelicvéc. non pas toujours converti aux idées du Présidcnl. mais riiuriiii' !
CHAPITRE III
CONFLIT KNTRE M. THIKUS KT LES C.ONS EU V ATEURS . L E 2 i Jl A 1 .
Suite des travaux de l'Assemblée : lois et projets relatifs à l'enseignement, aux associations. — Commissions des marcliés. des grâces, des grades — Divergences croissantes entre M. Thiers et les conservateurs. — Vains essais d'accommodement. — M. Thiers est renversé et remplacé par le maréchal de Mac-Mahon.
lîii jour (1110. M. de Moiilaloinlicrt se moiilrail (■(inlrarir' (le n'avoir pu prononcer un discours (pi il avait prt'paré, Merryer le consolait en disant ; « I.a vie d'un orateur se compose de discours rentrés. » .l'ignore si la vie d'une Asseinbicîe se compose de projets qui n'aboutissent pas, mais je sais bien que la nôtre, après avoir arraclié le pays à la ruine, n'a pu réaliser tout le bien (|u'ello devait et voulait faire.
Le témoignage que j'essaie de lui n;ndre serait donc incomplet, si je ne rappelais, à c()té de ses actes, (juelque.suns de ses desseins, à côté des lois qui lui ont survécu, les lois et les projets emportés avec elle.
Tandis que nous étions encore aux prises a\ec la Coiniiiunc. l'évèque d'Orléans, revenant aux questions (|u'il avait débattues jadis et qui l'intéressaient toujours, cunviait ses amis, d'une part à rétablir les garanties que la loi de IS:')0. la « loi Fallou.\ ». inuliléc par l'Empire, avait
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doniires soit à l'enseignement libre, soitau.x membres de rUnivcrsité: dautrc pari, à compléter cette loi par une meilleure organisation de l'enseignement primaire et par 1.1 liberté de renseignement supérieur. Pour nous concerter à ce sujet, il convoipia plusieurs réunions, oii nous rencontrions M. Wallon, cpii. |)lus tard, connue ministre de l'inslrurtion |)ul)ii(|ue. devait établir la liberlc de TenseigniMuent supérieur, et .M. Saint-Marc Girardin, riionneur de l'Université, le médiateur de la pai.x conclue en IH;j(). (les pourparlers aboulirent tout d'abord à une réforme du conseil sujKTieur de l'instruction publirpie. (le conseil, tel que l'avait institué la loi Fallou.x, n'était pas exclusivement composé de professeurs; il devait être « la représentation libre et lidèle de tous les éléments de la société également intéressés à préparer les générations à Acnir», et conmie « une assemblée de famille », de la famille française, appelée tout entière h surveiller les premieis |)as de ses enfants dans la vie; il avait à jouer « plutôt le rnle du père qui désigne les leçons ;i donner à son fils que du maître qui les donne (1) ». Pour remplir ce rôle, on avait confié le soin de l'élire aux grands corps iju'il était cliargéde représenter : Institut, l'niversité, Afagistrature. (llergé; il constituait ainsi par son indé-pendance une sauvegarde tout à la fois pour l'enseignement libre et pour l'enseignement de l'i^lat, puiscpie nulle (•colr libre ne pouvait rire fermée, nul professeur de l'Ktat ne |)ouvait être destitué sans un arrêt de cette liante juriiiiclion. .Mais bientôt, à lavèneiiuînl de rKinpire. tout avait cbangé. Kn même temps ipie les professeurs de l'Ktat devenaient révocables par décret ou arrêté, les membres du conseil su|)érieur avaient cessé d'être élus par leurs pairs; le gouvernement s'en était réservé le cboi.x. Nous avions bàle de restaurer ce que i'Kmpire avait brisé. L'ne
(1) Rapport (lu duc de Broglie à la séance du i7juiii 1871.
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commission que présidait M. de Coixelles clioisit, le duc de Broglie pour rapporteur et fit adopter par l'AsscMuhléc la proposition qui lui était soumise : le conseil supérieur fut rétabli sur les bases de 1850, avec certaines adjonctions qui nous parurent opportunes; afin de répondre, par exemple, au besoin d'un enseignement professionnel et de lui inarquer une place à côté de renseignement classique, nous introduisîmes dans ce conseil des représentants de l'agriculture, du commerce et de l'industrie. Pour aeliever notre œuvre il eût fallu l'étendre aux académies, instituer dans cbacune d'elles, à côté du recteur, au-dessous du conseil supérieur, des organismes avant une origine et une composition analogues. Le projet fût présenté; la commission en fut saisie. Mais l'Assemblée ne trouva pas le temps de le discuter ; et ce projet gît enseveli dans le recueil de nos documents parlementaires, où n'a pas tardé à le rejoin.lre, enterrée comme lui, notre loi sur le conseil supérieur : car nos successeurs l'ont bienUH abrogée et remplac('e par des dispositions toutes dill'éientes.
Cette loi avait été faite de concert avec le minisire de l'instruction publique, Jules Simon : précieux accord qui ne devait pas être de longue durée. Le IS décembre 1S71 , Jules Simon proposait de rendre l'instruction primaire obli-atoire. Nos bureaux nommèrent une commission, qui^'marqua nettement ses tendances en ciioisissanl M<^r Dupanloup comme président. Imposer l'instruction prhnaire sous peine d'amende, fixer, par voie d'autorité, le temps que l'enfant devrait passer à l'école et ce (ju'il y devrait apprendre semblait à beaucoup d'entre nous non seulement un empiétement sur les droits de la famille, mais encore et surtout un acbiMninement fatal à l'enseignement gratuit — car comment exiger le paiement d'un service en contraignant de l'accepter? — et à l'ensei-nement laïc ou neutre, c'est-à-dire étranger à toute
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iTovancc relij^ieuse : quelle religion professer, au nom de l'Elal, dans les écoles que des enfants appartenant à des cultes difiVrenIs seraient également astreints à fréquenter"? Depuis longtemps, la gauche avait inscrit parmi ses revendications l'instruction obligatoire, gratuite et laïque. En repoussant le premier article du [)rogramme, nous prétendions écarter le prcjgranmie tout entier Personne ne le réprouvait plus que M. Tliiers; il l'avait hautement j)roclanié à plusieurs reprises. A Bordeaux même, lors- (piil sétail entretenu, avec (juelques députés de la droite, de la composition de son ministère et ([ue ceux-ci se mon- I raient inquiets des opinions de Jules Simon, jjrécisément sur ce sujet: « Jamais je ne céderai sur une telle question, » avait-il répondu {[). Et c'était pourtant avec sa signature, accolée à celle de Jules Simon, que le projet nous était soumis; mais il com|)tait sur la droite pour le rejeter. Il nous savait prêts à combattre les tendances de SCS amis de gauche el préfi-rail. quant .1 lui. ne |)(>inl les fatiguer- de son opposition.
\u jjrojetde Jules Simon destiné h un nK'vitablcéchec, ri'vé(|ue d'Orb-ans avait entrepris d'en substituer un autre (piidév(doppait renseignemeni primaire sans rcîcourir à la contrainte, intéressait île j)lus près les pères de famille h la bonne leiuie îles écoles, et, dans ces écoles, introduisait les réformes indi(|uées par l'expérience. Il en avait com-
ili « Lp I."! février 1871, la conversation (Hii rut lien entre nous (M. Tliicrs l't MM W duc de Bisaccia, 1p mari|ui8 et le coiiito de Juignéet le marquis de iJauipierri') parut de telle iiiiporlanco que nous fiiines d'avis d'en faire un procès-verbal que je rérligcai et que nous signâmes tous quatre. Voici celle pièee :
« M. de Dampierrc croit devoir en particulier observer à M. Tliiers (juc le drapeau dont M. Jules Simon ne peut pas se séparer est celui de \'Intlrnclii)ti ijraluUe et ohliijatoire. M. Tliiers a soutenu avec tmp d'éclat durant sa carrière parlementaire une cause dillérenle, pour pouvoir l'abandonner: (|uelle va être l'altitude que prendra le chef du pouvoir exécutif dans une telle situation? Jamais je ne céderai sur une telle question, répond M. Tliiers «(.Mémoires déjà cités du marquis hk 1»a«pii;iiiik, Ciiuf année» dr rie politique, p. 14.)
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l)iiir les dispositions avec Krnoiil, (|iii tlc\ail ni ■'■Ire raji- ]i()rlo,iir. Alais Kriioul, ai)pel(! au ministère de la Justice après le 2i mai, n'eut plus le loisir «le s'en occu|)er, ei cette proposition est venue rejoindre à son tour, il.ms hvaste cimetière de nos archives, tant de travaux (]ui ii ont pas laissé de traces.
Nous n'étions pas moins l'avoi-ables à la liberté d association (h «in'à la liberté d'enseignement. J'ai déjà dit comment ces dispositions se manifestèrent à Bordeaux, comment une commission fut cliargée d'ouvrir une enquête et de i)réparer un projet consacrant et l'églant cette liberté. Tandis que nous nous occupions de ce travail, le gouvernement nous demanda d'interdire V Association intcriiatioinile des travailleurs, (\u\ venait de fomenter la Conunune, et tendait à détacber ses affiliés de leur patrie en les liguant contre l'ordre social. Cette loi, présentée par M. Dufaure, fut appuyée par nous et votée : plus nous avions à cœur de donner un libre essor aux associations dont l'objet était avouable, et l'organisation légitime, plus il nous paraissait à propos d'en distinguer et de proscrire celles qui, dans l'ombre, ou par des procédés révolutionnaires, poursuivaient un but coupable. Seulement M. Dufaure, sa loi répressive une fois votée, écarta notre projet libéral. Malgré la place que la droite tenait dans notre commission et le rôle qu'y jouait Chabrol (2), un membre du rentre gauche appelé à devenir
(t) Ici je me rencontre avec mon ami regretté Cli- de Lacomlie. qui ciuns un travail publié par le Corresi>ondant (10 octobre 19U0), a précédeninienl exposé l'ieuvre ou plutôt les desseins de r.Vsseniblée nationale au sujet des associations. Personne n'était ijIus capable que lui de rendre témoignage à l'esprit qui animait la majorité de cette Assemblée, car il portail dans nos débals une façon de penser aussi ferme que conciliante ; il dégageait entre les lionnêtes gens des divers partis les idées communes et les sentiments i)areils.
{■>) Le vicomte (luillaume de Chabrol, élevé par sa famille dans le respect des traditions anciennes, était allé, comme TocquevIUe, étudier au.v États-Unis les conditions de la liberté dans la démocratie, et il en était revenu mieux préparé i|u'aucun de nous, soit à restreindre les aUribu-
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plus lanl |irooiireur gc'néral à la Cour <\o cassalioii. M. Hertaulil, avait éto nommi' ra|)|i(irli'ur. Son système n'aurait j)as dû. sans doute, être accepté sans retouciies; mais il pouvait servir de tlièmo à nos discussions. Nous eûmes beau insisli^r: M Dufaurc ne se prêta pas à l'examiner, et. lors de la pren;i('re déliliération (1), déclara que le ïouxernemeni nen tiendrait pas compte, se refusant d'ailleurs à rien |)roposer ii la place, et trouvant ino|)porlim d'aborder un pareil dc-bat à ce moment.
Des membres d(^ la droite revinrent ii lacbarge. d(Mnandant (|ue l'Assendjlée votât le projet en ])reinière bu-ture et maripiàt de la sortcN sinon la résolution de l'adopter tel (]ucl. du moins l'intention de mettre un terme au régime du Code ]ténal que nous dc'-finissions « r(''tat de siètre en matière d'association ». L'Assemblic leur doima ^ain de cause: mais la seconde délibération, (jue ce vote a\ait acceptée en |)rincipe et dont le sfouvernement ne se souciait point, ne fut jamais abordée; d'autres débats, qui semblaient plus uri^ents, remplirent nos séances. Une fois encore, l'occasion d'accomplir une réforme et de fondei' une liberté était man(|uée.
Plus tard, pour arrêter des poursuites (|ui menaçaient les associations les |)Ius innocentes cl les plus bienfaisantes. M. Dufaure, à son tcin-, prt'senta au Sénat im projet qui eût comblé nos \(eux : mais le Sénat, où ilominait la ijaucbe ré[)ublicaine, le rejeta; M. Dufaure ilut regretter alors de n'avoir pas trancbé la question avec nous.
lions du pouvoir central, soit à développer sans contrainte les associations spiintanées. Animé de ce double senliinent, il était devenu inppnrleur de la loi municipale et secrétaire de notre coniiiiission dis a.'i!<ociations. l'ai déjà signalé l'iniportance et l'intérêt e.\ccptionncls de SCS procés-vcrliaii.\.
(I, On sait ipn' le rè^'^■mcnl de l'Assemblée souractiail. sauf ursoncc déclarée par un vote spécial, tous les projets de loi à trois le(^lures ou délibérations, séparées par un intervalle de plusieurs jour.s et souvent «le plusieurs mois.
souvK^•lns roi,iTiQui;s
Kn parcourant les questions abordées par l'Assemblée à ses débuts etqu'elle n'a pas délinilivement résolues, j'ai dépassé la première période de sa courte existence, l'époque où M. Tbiers gouvernait, et n'ai pas encore rappelé |,.us les travaux auxquels elle a dû se livrer alors pour ineltre un terme au désordre des all'aires. Ces travaux no se sont pas accomplis seulement en séances publiques; il me reste à signaler ceux des commissions les plus importantes.
Sans parler des vastes enquêtes sur la Commune et le gouvernement de la Défense nationale — enquêtes rétrospectives, qui n'ont guère eu d'autres résultats que de préparer des matériaux aux bistoriens futurs, — trois commissions parlementaires, la commission des marchés, la commission des grâces et la commission des grades eurent à remplir des tâches réservées d'ordinaire au pouvoir exécutif : non pas que l'Assemblée fût disposée à empiéter sur le pouvoir délégué par elle, bien qu'elle n'eût pas toujours à se féliciter de l'usage qui en était fait; dés (|ue M. Thiers en fut investi, et tant qu'il le conserva, il exerça sans conteste tous les droits qui appartiennent dans une royauté au monarque, dans une répul)lique au chef de l'État; il pourvut aux emplois les plus élevés comme aux plus humbles; une seule prérogative lui fut disputée et refusée : la nomination des conseillers d'Ktat. Quand le Conseil d'État, aboli depuis la cluite de rKmpire, fut rétabli, le gouvernement choisissait déjà des fonctionnaires en opposition avec les sentiments de l'Assemblée. Les conseillers d'État étant appelés à coopé-
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ror soit par leurs (léliht-ratioiis [jivparatoiiTs, soit par leurs règlements ultérieurs à l'œuvre législative, l'Asscmhli'o se réserva le ilroit de les ('lire, et le Conseil issu (le ses suffrages les justifia.
Sauf eelte exception plus ou moins eontestahlc. l'Assemblée souvcraitie jjratiqua l'axiome : donner el ri-lcnir ne vaut, et constamment, avec M. Tliiers comme avec le .Maréchal, respecta la séparation des pouvoirs. C'est sur la demande formelle du gouveriicnit'iil. cl pour le d<''cliarger d'un fardeau qu'il jugeait trop lourd, (pi'elle nomma une commission chargée d'examiner les marches de la guerre. Le duc d'Audifi'ret-Pasquicr la présida en héritier des magistrats de vieille roche, el en administrateur initié à l'industrie moderne, tandis qu'un ancien inspecteur des (inances. M. Léon Riant, y poursuivait, avec d'autres fonclioimaires émérites, d'infatigables investigations. Elle eut d'abord à mesurer l'insuflisance des préparatifs et des ressources du gouvernement im{)érial quand il engagea la lutte — et ce fut en constatant cette cause de nos désastres que l'éloquence vengeresse de son président obtint le plus éclatant des triomphes oratoires, — ensuite à rechercher les malversations et les désordres qui avaient aggravé ces désastres; elle fit rentrer ainsi ipielques millions dans les caisses du Trésor, et surtout restaura l'intégrité dans le maniement des deniers publics
Ce fut également sur« le désir témoigné par le chef du pouvoir exécutif d'associer l'Assemblée nationale à sa responsabilité » que l'Assemblée intervint dans l'exercice du droit de grâce. Elle l'abandonna pleinement à M. Thiers pour les crimes de droit commun, mais le subordonna pour les crimes de la Commune ii l'assentiment d'une commission nommée par elle (1). Pendant la dernière semaine de la guerre civile, tandis que nos troupes
(1) Rapport fait au nom de la Commission chargi'-e d'examiner le projet de loi sur l'exercice du droit de grice, par M. Bathie (14 juin 1871).
rt^prenaient Paris pied à pit>il of que. flans les ronvulsioiis (le son aj^oiiio,, la Commune y mettait tout ;i feu et à sang-, les représailles avaient été terribles. Mais aussitôt l'action terminée : « Il faut, » avait dit le ehef du |)ouvoir (exécutif avee l'assentinuml unanime de l'Assemblée, « (|ue l'expiation ait lieu au nom de, la loi et par la loi. » C'était imposer aux tribunaux militaires, seuls compétents en vertu de l'état de siège, une tàcbe immense et sans exemple. Ils la remplirent en assurant aux accusés les garanties d'une bonne justice. La Conimissiondes grâces paracbcva leur œuvre. Sur 38, 000 insurgés arrêtés à Paris. 9,5176 ayant été condamnés et G,;}36 s'étant pouivus en grâce, la peine de 2,64!» fut remise ou comnmée. Sur 1 10 condamnés à mort notamment, 84 eurent la vie sauve; 20 seulement furent exécutés, savoir : un provocateur à la révolte ayantembaucbé les soldats, cinq soldats ayant déserté et tourné leurs armes contre leurs camarades et leurs cliefs, vingt assassins cl incendiaires {{).
Il y eut enfin un dernier problème, pour lequel le gouvernement fit appel h la .collaboration de l'Assemblée. Nous nous trouvions après la guerre en présence de deux armées ayant toutes deux leui-s cadres, et des cadres très différents : l'une, écrasée à Sedan et à Metz, prisonnière en Allemagne et revenue ensuite pour dompter la Commune; l'autre recrutée à la bàto, lancée à l'improviste après la disparition des troupes régulières, et qui avait soutenu pendant cinq mois une lutte sans espoir. Les cadres de la première étaient composés d'offi ciers de carrière, ceux de la seconde d'officiers improvisés, promus à titre provisoire, sans règle et comme au hasard.
(1) Rapport sur les travaux de la Commission des gnlces, présent.; par MM. Martel et Félix Voisin, le 20 décembre ISTii, cl rapport supplémentaire de M Martel du 8 mars is7t).
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Pour restaurer nos institutions militaires, il ne suflisait pas (le remettre les lois sur l'avancenienl en xis^neur j)Our l'avenir; il fallait encore, dans le présent, apprécier le mérite et les services des officiers nommés d'une faç^on plus ou moins arbitraire au cours de nos désastres et déterminer sans retard quel grade ils devaient garder. Tâche épineuse, à laquelle le gouvernement voulut associer lAssemblée (1). Elle y consentit, malgré les récriminations qu'elle savait devoir soulever, et chargea de cet e.xamen une commission qui choisit pour présitlciit le doyen des générau.x de l'ancienne armée, Changarnier, pour secrétaire l'un des volontaires étrangers au métier (les armes qui avaient bravement (h'fendu Paris, (lornélis do Witt (2). Si l'armée na pas éti' déchirée par les rivalités et les discordes intestines, si elle a recouvré à tous les degr(''S de la hiérarchie l'unité et la discipline, elle le droit à cette commission iiarlcmentairc.
Selon .M. Thiers et ses partisans, la majorité conser\a- Irice de r.Vssemhlée a rompu avec lui parce qu'il a voulu la républi(|ue et c'est en poursuivant, sans y parvenir, le rétablissement de la monarchie, qu elle s'est refusée à fonder, de concert avec lui, la répubh(|uc conservatrice. Selon les conservateurs, au contraire, c'est M ïhiers (jui leur a fausse compagnie, qui s'est allié contre eux au.\
Ij Kapporl présenté le 31 juillet 1871 par le gvnéral Trochu. sur le projet de loi relatif à l'anDulatioa d un décret émané de la délégation de Tours, le 13 octobre 187u (avancement dans l'armée).
(2) Rapport au nom de la Commission chargée du statuer souverainemcot sur la pu'^itina des ofUciers dont les grades devaient étru soiinii.s è une levisioo, par .M. Coro'.lis de Witt. (Séance du 3U mars la'i.)
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rt''])ul)licaiiis cl ijui a déchaîné ainsi les |)assions cl les forces révolutionnaires. Suivant les uns, l'objet du rliUerend était la forme du gouvernement, suivant les autres, r « ordre moral » de la société. Ces allégations contraires, mises en avant dès le début de la querelle, n'ont cessé de s'entrechoquer tant qu'elle a duré, les répliques se croisant d'un camp à l'autre, sans qu'on arrivât proprement à se répondre, comme si l'on eût joué, dans ce grave débat, aux propos interrompus.
Ce fut dans un message, lu par lui-même à la tribune le 13 novend)re 1872, que M. Thiers déclara que désormais la républiciue était le gouvernement légal du pays, que vouloir autre chose serait une nouvelle révolution, la plus redoutable de toutes, et qu'il nous invita en conséquence, sans qu'il fût besoin de proclamer la république, à la constituer. Il rompait ainsi le pacte de Bordeau.x; ou du moins il dénonijait comme e.xpirée la trêve consentie alors; chose plus grave, dans les explications données à la suite du message il avouait s'être personnellement engagé envers la république et les républicains dans le moment même oîi il venait de conclure (^ctte trêve et de s'en porter garant (1).
Néanmoins ni la droite, ni le centre ilroit, ni Ernoul, ni
(1) « En ce rnoriieiit-là »jau moment de la Commune]'' non seulement une partie des liabilanU du Paris, mais tous les personnages qui dans les grandes villes détenaient l'aiilorité sont venus à Paris; ils ont engagé des négociations que vous avez connues » (il aurait été bien embarrassé de dire comment il nous tet avait fait connaître.) « J'ai été interpellé dansées négociations, et que me disait-on? On me disait : « Nous t détestons la Commune...: mais dites-nous si vous travaillez pour la « monarchie ou pour la république? » A cela j'ai répondu : « Vous « calomniez l'Assemblei-, il est bien vrai que beaucoup d'Iiomnies ros- « pectables de cette Assemblée sont, je dirai depuis leurs aïeux, depuis • leur naissance, passionnés, j'ai prononcé le mot, [lour la nionarcliie, . c'est leur droit: mais personne dans l'Assemblée ne conspire et vous •' la calomniez. En tout cas, moi qui vous parle, je tiendrai ma parole, « je maintiendrai la république.
. Je suis obligé de tout dire : vous n'êtes pas engagé, moi je le suis. » Discours de M. Thiers à la séance du 29 novembre 1872.)
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le duc (le Broglie, ni Bathir iio iiortÎTi'iU le di'hal sur la question constitulioinicllc. Avant d'engager l'avenir, ils réclaniiTcnl pour le présent un gouvernement de combat contre les radicaux : c'est le nom sous lequel on englobait alors les partis avancés, troupe confuse où se rencontraient pèlc-inèle les vétérans de la Commune et les conscrits du socialisme. Leurs progrès successifs dans les élections effrayaient les conservateurs; et, comme les radicaux composaient alors la partie la plus bruyante et, seml)lail-il. la plus nombreuse du parti républicain, la complaisance du gouvernement pour les républicains paraissait favoriser ces progrès. Les candidats révolutionnaires se targuaient de celte complaisance; les conseils municipaux des « pays rouges » envoyaicMit des adresses contre l'Assemblée qui n'étaient pas toujours mal reçues à la Présidence. Contre celte Assemblée, source de toute autorité légale, (jambella faisait campagne d'un bout à l'antre du pavs; la tenant déjà pour morte, il appelait « le fossoyeur » pour l'enlerrer et, pour la remplacer « une nouvelle couclie sociale » ; non content d'exclure des affaires les classes ou, pour parler son langage, les « couclies » supérieures de la nation, il mettait le comble à l'inquiétude comme à l'indignation des conservateurs, en faisant acclamer simultanément son nom et celui de M. Tbiers dans le banquet où il inaugurait celte espèce de guerre sociale ( 1 ). M. Tiiiers, cependant avait toujours cond)allu les doctrines et les passions étalées i)ar Gambetta; devant une commission de l'Assemblée, il déclarait regrettables, funestes à la cause républicaine elle-même, les paroles incriminées; mais il se refusait à répudier avec éclat, du liaut de la tribune, la faction dont ces paroles étaient le programme, et prétendait traiter le radi calistne, non en ennemi île la société, de ses croyances
(I) Discours de M. (iambilta au lianquct de Orenulilc. 26 spptenihre I87Î
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cl de ses iiislitiUioiis lu-ccssaircs, mais conimc un |i;iiii l>olili(]ue à ini'naj^cr, en le conleiiant. au uiruic lilre (jue les autres.
Assemblée et pouvoir cxéculif se trouvaient donc en désaccord; et cependant l'Assemblée, qui avait décrété quekpie temps auparavant que le pouvoir délégué à M. Tliicrs durerait autant qu'elle-même, n'était encore ni résolue à le renverser, ni préparée à le remplacer. Un accommodement fut négocié. Afin d'éviter ou d'amortir tout au moins le conflit, on proposa de placer entre le président et l'Assemblée un ministère responsable, s'inspirant des idées de la majorité, administrant les pays conformément à SOS tendances, et, pour laisser le cliamp libre à ce ministère, d'écarter selon l'usage de tous les pays constitutionnels, le clief de l'i'^lat des débats parlementaires. Par contre, M. Tliiers et ses ministres ri'clainaient de TAsseniblée des institutions destinées à lui sin-vivrc et à faire subsister après sa dispai'ition la République (jui n'était pas encore proclamée ofliciellenuMit. On crut tout arranger en faisant un bloc des deux propositions : M. Tlners accepta le règlement qui devait lui rendre plus dil'licile et plus rare l'accès de la tribune ; et l'Assemblée promit tle statuer sur les lois constitutionnelles que le gouvernement aurait à lui présenter. Cette transaction ne prévalut pas sans difficultés. Dans la grande connnission de trente membres cliargée de la négocier, et dont le duc de liroglie fut le cbef et le porte-parole, les uns cbercliaient sincèi-ement, avec des garanties pour les intérêts conservateurs, la paix avec M. Tbiers; les autres, froissés par lui, ilans leurs ojjinions ou dans leur prétentions, souhaitaient au fond une rupture. Le centre droit presque tout < Mitii'i- l't le centre gauche votèrent le traité. Presque toute la droite, — extrême droite et droite modérée, — et la gauche le repoussèrent. Au premier abord, il est vrai, ce traité ne satisfaisait à peu près personne. Eloigner ilc
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la li-ibuiic un Iioiiiihl' ijui ne valait ol n'agissait que, par la parole semblait au moins bizarre : lui-même avait d'abord regimbé contre ces entraves cl (|uali(it! de chinoiseries les précaulions prises i)our lempèclicr de parler troji souvent. Nul doute r|ue, s'il se fût prêté francbemenl à former un miiiistèrt! donnant des gfajïcs à la majoriU" conserxatrice, nous n'aurions pas eu à les lui imposer : le duc de Hroglie me l'avouait tout le premier, tamlis qu'il soutenait le projet dont il était rapporteur. Mais .M. Tiiiers ne consentait pas à donner ces gages; dès lors, les chinoiseries, ne suffisant pas à le contenir, ont servi à le renverser. D'autre part, [ironietlre au pays une organisation des pouvoirs j)ublics, sans annoncer en même temps la restauration de la monarciiie. c était renvoyer cette restauration à une époque singulièrement incertaine et problémali(|uc : triste mécompte après nos grands espoirs! Mais ce mécompte ne venait pas de IWssemblée; il ne dépendait d'aucun de nous de l'éviter et nous n'avions pas le droit de refuser un gouvernement au pays parce que nous n'étions pas en mesure de lui donner celui de notre cboix; un pareil refus ne pouvait (|ue discréditer notre parti et nuire à noire cause dans l'avenir D'ailleurs nous n'avions à |)rendre aucun engagement di'dinitif qui fût contraire à nos convictions : dès lors, ne \ alail-il pas mieux concourir h l'élal)Iisseinenl <les institutions in-ccssaires ([ue les laisser établir en dehors de nous?
.le m'efforçai, soit dans nos réuni(jns paiticulières, soit à la tribune, de faire pri'-valoir c<!S considérations au|)rès de mes amis de la droite : j'échouai. Mais une majorité consiilérable , composée, comme je l'indiquais plus liant, du centre droit cl du centre gauche, vota la transaction Quelque temps avant, certains des nôtre pressaient M. Thiers, dans un entretien familier, de se séparer de la gauche; il avait répondu en se jouant : e Aujourd'hui, je n'ai pas fait de politique; je suis revenu
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il l'histoire naturelle, » — l'histoire naturelle était une des « chères études » aux(|uelles il promettait d'occuper ses loisirs, se proposant, durant sa retraite, d'établir les vérités nécessaires, après avoir défendu, durant sa vie publique, les libertés nécessaires, — « j'ai étudié les nKï'urs du perroquet (1) ; sur son perchoir, le perroquet se déplace parfois, mais il ne quitte le bâton qu'il serre du bec qu'après s'être assuré d'un autre bâton où il se cramponne avec les pattes. Il ne reste pas en l'air. » Avec la majorité qui venait de se former, M. Thiers ne risquait plus de rester en l'air. Au premier abord, sans doute, cette majorité scnd)lait mal unie; nous ne nous voyions pas sans quelque malaise rapprochés de certains collègues qui s'y rencontraient à nos cotés, et séparés de ceux qui ne s'y trouvaient pas. Dans un dîner donné à la Présidence aux divers députés qui avaient préparé ou préconisé l'arrangement, je me trouvais auprès d'un de nos amis du centre droit, aussi délicat appréciateur de la bonne chère que de la bonne politique. La table de M. Thiers n'avait jamais passé pour bien servie, et les connaisseurs se plaignaient volontiers de la parcimonie qui caractérisait ses repas officiels. Ce jour-là, le dîner était particulièrement médiocre : « Le menu et notre nouvelle majorité se valent, » me dit mon voisin en sortant de table. Celte majorité eût suffi pourtant à soutenir le combat contre le radicalisme, et d'ailleurs la droite modérée n'eût pas tardé à le soutenir avec elle. Dans l'éloquent et courageux rapport où Batbie réclamait cette lutte, il avait fort exactement décrit les dispositions de cette partie de l'Assemblée : « Parmi les conservateurs, il en est, » disait-il, « et le nombre en est grand, qui ont gardé leur foi moiiarchi(iue. Ils ne refuseront pas au gouvernement les attributions qui lui sont nécessaires pour faire respecter
(1) Les caricaturistes du U-nqis se plaisaient à le représenter sous les traits de cet oiseau.
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l'ordre et observer les lois; mais d'invincibles scrupules les arrêteraient si leur concours ne pou\ait èlrt^ doiuié (|u'à la condition de renier leurs doctrines. » (Vest pai'ce (|ue les pro|)ositions des Trente leur paraissaient, à tort selon moi. inipli(|uer ce reniement (|uc la jilupart d'entre eux les avaient repoussées; mais ces propositions une fois votées, leur concours, précédemment ac(|uis ;i toutes les mesures salutaires, n'aurait point fait défaut à une entente sérieuse el duraide (Mitre .M. Tliiers et les conservateurs.
Malbeureusement, au lieu de se raflermir, l'accord à peine formé se brisa. Il avait été conclu en mars; en avril, l'Assemblée, selon sa coutume, prit de courtes vacances ; quand elle revint en mai, à la suite d'élections complémentaires à Paris el à Lyon, notre dissentiment avec M. Thiers se réveilla et ne larda pas à s'envenimer.
Durant la guerre, Lyon avait été la capitale de la démagogie méridionale ; el depuis la paix, à son bôtei de ville, une mairi(^ révolutionnaire continuait à siéger à côté du préfet, en antagonisme perpétuel avec lui, dès <|u'il se préoccupait de l'aire respecter la loi. C'était une citadelle oii la Commune avait gardé garnison : il était temp.s de l'en dt-busciuer. Certaines irrégularités admini.stralives,. qu'il était impossible de tolérer plus longtemps, ayant obligé le gouvernement à soumettre la question à lAssemblée, celle-ci avait saisi avec empressement l'occasion de réprimer un grave désordre tout en juslidant devant le pays, par un acte de fermeté, la transaction (|u elle venait d'accepter.
Le [trojet du gouvernement n'apportait au mal (ju un insuffisant palliatif : il consistait à substituer un conseil municipal élu par quartiers au conseil nommé au scutin de liste, et qui n'était autre que l'ancienne Comnmne lyonnaise : comme si, avecles mêmes électeurs, contrôlés el surveillés par les mèoics agents, un changement dans
ni soiivuN'ins poMTiQur.s
le mode du scruUii v.ûl suffi pour cri modilior oflica.-omont les nsuliuls. lui réalit.'s c'ôtail la mairie ceulrale qu'il fallait supprimer, en couiiant h Lyon comme à Paris les fondions de maire au préfet : non pas qu'une telle confusion d'attributions soit normale ou qu'il convienne de irlcndre ou de la perpétuer; mais il nous semblait que, dans les grandes villes surtout, une bonne et libre organisation municipale était incompatible avec les conditions actuelles do l'éleclorat et qu'il convenait, tant qu'elles ne seraient pas modifiées, de s'accommoder d'expédients provisoires. A Lyon, en particulier, ne fallait-il pas une transition entre l'administration qu'il devenait urgent de dissoudre et celle qu'il v aurait lieu d'instaUer plus tard? Pouvait-on se passer de l'intervention d'une aulorite supérieure et indépendante pour remettre l'ordre dans les affaires, l'amener à l'observation de la loi les fonctionnaire municipaux, instituteurs et autres, et contrôler les listes électorales frelatées ou suspectes? Peut-être une commission municipale eût-elle pu remplir cet olfice. Mais le gouvernement, qui aurait eu à la clioisir, ne s y montrait pas disposé. Dès lors, il ne nous restait d'autre ressource que d'appliquer à Lyon le régime en vigueur a Paris. Nous amenâmes assez aisément le représentant du gouvernement, Goulard, alors ministre de l'intérieur, à le penser comme nous; je dis le représentant du gouvernement, car son clief, redoutant une brouille avec les radicaux lyonnais, professait ouvertement l'opinion contrau-e. Cbargé du rapport, je préparais donc, de concert avec le ministre de l'intérieur, une loi que ce ministre devait lovalement soutenir et qui ne cessait d'être l'objet des critiques et des sarcasmes du Président de la République. C'est ainsi que la responsabiUté ministérielle commençait à être mise en pratique.
Le débat ne pouvait manquer détre orageux ; il le tut et eut un coutre-coup aussi grave qu'imprévu. Durant mon
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rvquisitoirc roiitre la mairie de Lyon, la gainlie me liarccla irinlcrriifilions violcnlcs, assez moUeiiiciit réprimi-es par le pivsiileiit, (Irévv. Je parvins cependant au terme de ma démonstration. .M Le Rover me répomlit, non sans aisrreur, aigreur bien naturelle dans la situation assez fausse où il se trouvait : il entreprenait de iléfendre les hommes et les choses qu'il avait réprouvés deux ans auparavant, et j'avais invoqué ses déclarations antérieures à l'apiiui de ma thèse. Pour en atténuer l'eflet, il ailecta de dédaiirncr mon « bagapre oratoire » . Ce mot de « bagage » n'avait rien de bien méchant: le marquis de (Iramonl v vit cependant une impertinence insupportable el réclama avec une bruyante impétuosité Depuis un moment, le président Grévy était distrait : une belle étrangère, avec laquelle il était en coquetterie réglée et fort innocente du reste, assistait à la séance ; nous étions au 1" avril; je ne sais pourquoi elle était fâchée contre lui ce jour-là, el voulut lui jouer un tour. Elle avait dans sa poche la photographie d'une vieille gouvernante anglaise, placée chez une de ses amies; elle l'enveloppa d'une série de papiers parfumés et (il porter le poulet, avec une adresse de sa plus séduisante écriture, au président, alors au fauteuil. Celui-ci avait déjà découvert la belle dans la tribune où elle s'abritait: il déplia le joli paquet, croyant V trouver gracieux visage cl gracieux message. La vue souilaine de la maussade figure excita sa colère; et, sachant bien il'où venait le coup, il reganla de ce côté, rouge de dépit. C'était le moment où la dispute du mar- (piis de GramonI el de M Le Royer soulevait un tniMulti-: tandis ipic la droite prenait parti contre .M Le Rover, le président, encore absorbé par son mécompte et ne discernant guère de (pioi il s'agis.sail, ra[)pela .M. de GramonI à l'ordre. La droite éclata, (il mine de quitter la salle, el .M. Grévy, estimant qu'il avait perdu la eonliauce de ses collègues, ammnca qu'il quittait la place; sa
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(lôinissioii fut officiellement envoyée le lenciemain. Nous cssavàmos vainement de le renommer; il prévoyait sans doute, à bref délai, des délibérations décisives dans un sens cont["aire à ses convictions, et préférait n'avoir pas il les pn'sidcr
Il fallut donc chercher un autre président: Broj^lie et Dejjevriî proposèrent Buffet ; celui-ci, voulant se tenir à l'écart et se dérober à nos instances, nous envoya son ancien chef de cabinet, son fidèle aide de camp Ravinel, pour combattre un choix que Ravinel désirait, au fond, autant et plus que personne; Ravinel remplit consciencieusement sa mission, mais ne réussit pas à nous convaincre : Buffet fut élu et, aussitôt installé, se montra l'homme approprié à la fonction.
Assez rapproché de M. Thiers autrefois, maintenant en lutte habituelle avec lui à la commission du budget et ailleui's, Buffet venait néanmoins de soutenir à la tribune la transaction des Trente, mais sans que M. Thiers se flattât de l'avoir regagné ; s'il arrivait au fauteuil, c'était malgré M. Thiers, qui lui avait opposé sans succès l'un de nos vice-[irésidents. Martel : raison de plus pour (pie Buffet cherchât à mettre les bons procédés de son cùlé. D'après le protocole, le président de l'Assemblée souveraine a\ait le pas sur le chef du pouvoir exécutif, qui lui devait la première visite. BufTet, revenu dîner à Paris avec sa famille, réfléchit que, n'ayant pas encore pris possession de ses nouvelles fonctions, il lui restait une soirée pour faire preuve de déférence vis-<à-vis ^\ Tiiiers sans manquer à la dignité de sa charge; le soir méiiie il revint à Versailles et se rendit à la Présidence, d(^ sorte que les relations des deux puissances s'établirent sans froissement. Le Président de la République cepen dant ne méconnaissait pas la portée du coup (jui venait de l'atteindre indirei-tement. C'était la première fois que la majorité de l'Assemblée s'accordait sur un choi.x destiné
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à le rontrecarrer ; cet accord lui présasonil wiic chute dont Bulle! ilevint l'inslruinenl. Sans HuilVt, rattaipic (|ui allait renverser M. Thiers n'aurait pas eu cliauce d'aboutir ; et c'était là, sans doute, ce que le duc de Hroiilie avait calculé, en poussant à celte élection; non ipiil fut dès lors irrévocablement décidé à ratta(|ue, mais il commençait à la prévoir et à s'y préparer.
Il n'était pas difficile, en effet, de deviner que .M. Tliiers ne se prêterait pas à une politique de résistance aux radicaux, et qu'à la tentative suprême daccnmmoilement succéderait, par consé(|U(Mil. une lutte décisive. Mais, pour que la lutte s'engafreàt, encore fallait-il, d'une ])arl. que les adversaires de .M. Thiers se fussent enteiulus sur le choix de son successeur, de l'autre, que .M. Thiers luimême la provo(|uàt par son attitude et la rendît iin''\ilable F^es deux conditions ne tardèrent pas à être remplies
Pour remplacer .M. Thiers, les orléanistes avaient d'abord proposé le duc d".\umale. Dans leurs pourparlers avec la droite modérée, ils présentaient l'arrivée de ce prince au pouvoir comme un acheminement vers la monarchie et laissfiient entendre que le duc d'Aumale prendrait à cet égard des engagrements propres à donner toute satisfaction aux légitimistes. Je n'ai pas été mêlé à ces négociations; depuis mon adhésion au projet des Trente, j'étais tenu à l'écart des conciliabules auxquels on m'avait a|ipelé jusipi'alors. Mais Baragnon, avec qui j'étais lié, me prenant un jour à part, dans un couloir, me dit : « Sans (pie vous vous en doutiez, nous venons de jouer au-dessus de votre tète le sort de la France. » M. de la Roehelle, l'aèrent autorisé du comte de Chambord, habitait alors, rue Colbert, la même maison (|ue moi, et c'est là (|uen effet les délégués de la droite modérée avaient communiqué à l'extrême droite les propositions du rentre dmil. Ils s'i'-taient heurli's ii un refus formel.
commaïul»'- sans lUiniv yav los inslruclions vcnuos de Frolisdorir et IVappaiil davaiicc d'une exclusion absolue le plus brillant, le plus caiiaide des lils de Louis-PMlipe, mais aussi le plus suspect aux royalistes de vieille rocl»e. (lomuie les voix de l'extrtMne droite étaient indispensables au succès de la campag:ne, ce refus suspendit l'ouverture des hostilités. Mais quand de nouveaux prot;rès des radicaux, encouragés par la politicjue de M. Tliiers, eurent redoublé les alarmes des conservateurs, Broglie représenta à ses amis que, si la société en péril ne pouvait être sauvée conformément à leurs préférences j)arti('ulièrt>s, ils n'avaient pas le droit de se désintéresser de son salul, et les décida, puisfju'il b; faiblit, bon gré mal gré, à renoncer au duc d'Aumale pour le maréchal de Mac-Mabon. Le duc d'Aumale, ses frères et leurs amis se résignèrent à ce sacrifice et l'accomplirent loyalement, mais non sans {[u'il subsistât, chez quelques-uns d'entre eux, un germe de méfiance et d'humeur contre le chef de parti qui les y avait amenés.
Tandis que les adversaires de M. Tbiers se concertaient, ses ministres se divisaient. Dans une réunion, étonnée de se voir saisie d'une (juestion de ce genre, au congrès des sociétés savantes à la Sorbonne, le ministre de l'instruction publique, Jules Simon, avait tout à la fois atta(|U(V l'Assemblée et glorifié le Président île la République, accusant ainsi l'antagonisinc. plus ou moins latent jusqu'alors, des deux pouvoirs. L'Assemblée se trouvait en vacances; sa commission de permanence s'émut de ce discours, en dciii.inda conqite au gouvei'nement, et le
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iiiiiiisirc (II- liiitcriiMir (loulaiil le dt'savoua fniirii'lliriiciit. Après ce (li-iin'iili, (loiilurd et Jules Sinuin iir pouvaieiit plus siéger ilans le même cabincl : M Tliicrs évita lie prendre parti et prolongea ré(|uivo(|ue en les faisant ou les laissant partir tous deux à la fois.
Ki\ même temps, pour prolester contre la loi que r.Vsscmhli'e venait dadopler. Paris, (|ui avait à ('-lire un dé|iuté, nommait le radical, privé par nous de la mairie (11- Lyon. Barodel; et celte élection, |iatroniicc |)ar (laniliella. se Taisait contre un candidat ofliciei, s'il en fut jamais, le minisin» des allaircs étrangères, Rémusat, présenté par M. Tliiers en personne aux mair(>s de Paris, venus pour le féliciter de la lihéralinn du Irrritoire. Depuis la Couuuune, le pays n'étail [iliis liahiliié' à de pareils succèsdu radicalisme; une \i\c alarme se répandit parmi le.s hommes d'affaires et li's hommes politicpies; la rente, les actions el les (d)ligali()ns de ciieminsde fer haissèrenl tout à coup. Pour ré|)arercet échec ipij lalteignait tout le premier, le Président iu> trouxa rien de mieux que de proposer à lAssemhh'c la proclamation immi'diatc et dilihiti\c de la Uéqmhliipie. c"est-à-dire |»r('(;isément ce que les radicaux réclamaient impérieusement, ce qui leur a\ail été refusé jus<pi'alors el ce que. la veille encore, le princi|)al ministre. M Dufaure. dé'clarail inopportun. Ouehjue opinion que l'on pût avoir sur les avantages ou les inconvénients de la Hépuhli(|ue en France, il était difficile dr' ne |ioint considérer une senddahle proposition, en un tel moment, comme une satisfaction offerte au radicalisme; comment attendre du gouvernement ([ui la fornuilait une politique de résistance? Certains conservateurs qui jugeaient, comme nous, celle résistance nécessaire, tentèrent cepentlant un dernier effort auprès de M Thiers : il leur en coiUait de le combattre; ils acceptaient sans répugnance la Répuhliipie, et, foui prêts à continuer leur concours au gouvernenieiii. nv mettaienl
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qu'une coudiliou : (■"csl (ju'ils rcccvraicnl un gage, uu indice nianifoslc do ses résolutions l'onlrc lo parti qu'ils considéraient, non comme un adversaire polili(iuc, mais (•ununc Tcnneini de l'ordre social. Ils demandaient, par exemple, le changement de quelques ])réfets et l'envoi dans les départements les plus entachés de radicahsme iradministrateurs capables de le combattre. M. Thiers n'accorda rien : ses meilleurs amis, Vitet en tète, l'ahandonnèrenl alors et vinrent apporter à l'opposition l'apjioint dont elle avait besoin.
La bataille devenue inévitable, c'était au duc de Broo-lic qu'il appartenait de la livrer; il avait négocié et signé fa paix au nom des conservateurs; la paix rompue, la conduite de la guerre lui incombait naturellement. Le plan de combat fut arrêté chez le général Changarnier. 11 avait été jadis l'admirateur et l'ami de M. Thiers: il en était devenu peu à peu, à mesure que M. Thiers inclinait à "^auche, l'adversaire intraitable. Dans un entretien avec les principaux membres de la droite, comme M. Thiers, célébrant la conclusion de la paix et le rétablissement de Tordre matériel, se félicitait que le pays ne fût plus exposé à périr de mort violente, Changarnier lui avait répli(iué rudement : « On meurt aussi de la pourriture d'hôpital. » Plus tard, c'était encore Changarnier qui avait réclamé la réprobation des appels révolutionnaires de Gambetta; ne l'ayant pas obtenue aussi nette, aussi énergique qu'il l'eût voulu, il recrutait des soldats pour l'assaut imminent et décisif.
Trois cent vingt députés signèrent une demande d'interpellation sur « la nécessité de faire prévaloir dans le gouvernement une politique résolument conservatrice ». L'interpellation fut déposée dès la rentrée de l'Assemblée et discutée sans retard. Broglio la dévelopi)a dans un discours oii la hauteur .le l'inspiralioii relcvail l'ingénieuse l,,i|,i|,.|,'. ,h. la lacliiiu.'. M. Dnfainv lui répondit au nom
ilu gDUvcrnomcnt. Do tous los ministres de .M Tliiers. M. Dufaurc élail à tous égranls el sans coniijaraison celui (ju'écoulaienl le mieux les conservateurs, que redoutaient ilavaulage leurs adversaires. Mais cette fois, selon nous, sa cause était mauvaise et sa parole nous parut ninins éloquente qu'à l'ordinaire. D'ailleurs Broglie et lui ne semblaient pas faits pour se donnei- la r(''pli(|ue : « (juiind nous discutons ensemble, » disait IJroglie, « nos esjirits ne se rencontrent pas : il prévoit mal ce que je vais dire s'il parle avant moi, cl, s'il parle après, ne riposte g:uère il ce (|ue j'ai dit C'est le rejias du renard el de la cigoirne de La Kontaine. »
Cependant M. Tiiiers, sa politi(pie tout entière ('tant en cause, n'était pas bonnne à ne point se défendre luimême. La loi des Trente, (|ui s'appli(|uait alors pour la ])i-einièrc fois, soumettait son accès à la tribune à des formalités (|u'il ne supportait pas sans impatience el (|u'il eill voulu éluder, mais que Buifet (it respecter avec sa ténacité coutumière. Le clief du pouvoir exécutif ne |)0uvait prendre la parole qu'après l'avoir demandée par un messajre et la séance spécialement consacrée à l'entendre devait être levi'-e aussitôt après ses explications. Cette séance fut (ixt-e au lendemain malin : premier sMiipt('>me des dispositions de la majorité que cette rt'-solution <Ie réserver la journée entière |)Our terminer la crise.
Celle journé-e — le 2't- mai — s'ouvrit donc par mi discours de .M. Tliicrs, tour h tour adroit et lier, le plus persuasif peut-être qu'il ait jamais prononcé. Mais, comme il arrive dans la plu[)arl des g:rands dédiais pailementaii'es, les n-solutioiis é'iaient prises el m- pouvaient plus être miidiliées par des discours. Après le duc de Brotrlie el M l'Iiiers, il n'y avait plus rien à dire de part ni d'autre. Il ne restait (pi'ii se compter On le (it sur un orrlre du jour irErnoul, réclamant, comme il élail dit dans l'inlei -
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|ii'llalii)ii. iiiH' « |i(ilili(Hi(' n'soluinoii I, conscrN-.-iln'ce » et nictlaiil, hors du di'-hal la l'orme du gouvernement. Les doux ])arlis se l)aluiieaient ; le résultat de l'action était douteux, (juaud Target, on son nom et au nom de (|uinz(î i-é|iul)lie;uns conservateurs, tels que Caillaux, \ inl adhérer à la inulion d'Krnoul : petit bataillon ([ui décida du (•()nd)al. Les scrutins se succé<lèrent pour choisir entre les divers ordres du jour, adopter celui qui renversait M. Thiers, accepter sa démission et le remplacer. Cha(|ue fois, la gauche nous guettait et nous arrêtait, escomptant un délai qui laissât tout en suspens. Mais la majorité vola avec une promptitude et une discipline qui témoignaient de sa n'solution d'en finir. Noire président était biend('Tidé. du reste, à faire piévaloir notre volonté; si nous sûmes non seulement discuter, mais agir, c'est à Bulfet. déjouant les embûches et bravant les colères de la gauclie, que nous en fûmes redexablcs. Entrés en séance à neuf lieur(^s du matin, nous siégeâmes à peu près sans interruption juscjuc vers minuit. Le lendemain, Paris et la province apprirent en se réveillant (|u'un gouvernement nouveau était institué. Le maréchal de Mac-Mahon avait remj)lacé M. Thiers: à peine ouverte, la crise gou\crnemenlalc était clos(^.
Le chef tle nos garçons de salie, le \ ieu\ liécherelle, qui faisait partie en quelque sorte du mobilier de la Chambre et survivait avec nos bancs et nos pupitres à l'invasion de plus d'une assemblée, cara(;lérisait l'événement en disant : « Voilà la première révolution que je vois faite par d'honnêtes gens. »
("/est ((u'à vrai dire l'événement n'était pas une ré\olution; il s'était accompli, légalement, sans violence ni désordre, et c'est justement ce qui surj)renait un peuple habitué depuis un siècle à tant de changements de gouvc^rnemenl dus à {'('meule ou à des coups de force. Au surplus, personne ne fut plus étonné de l'issue de la lutte
(|uo doux des personnages qu'elle touchait de plus ])rès : le général Cliangarnier et le maréchal de Mac-Mahon.
Changarnicr, ayant dirigé nos conciliabules, s'iniaginnit plus on moins qu'il remplacerait M. Thiers. Quand M. 'l'Iiicrs eut doimé sa démission, \ers cini] heures du soir, il jyrt'sidait encore une réunion où les di'h'-gués des droites devaient arrêter et [)roclam('r leur choix. Il faihit le détromper: Haragnon s'en chargea et proposji timidement la canrlidalure du Maréchal, sans donner d'ahord ii celle candidature un caractère dénnitii". et comme s'il se l'ùl agi seulement de confier au commanda[)t de l'armi'C de Paris le soin ilassurer l'ordre le iendcinain. Mais le vieux hrave comprit aussitôt et s'exécuta galamment : sa bouche se tordit un peu sous sa moustache grise; puis, sans hi'silcr, il déclara {|u"il n'y axait pas à chercher d'autre successeur à M. Thiers, et, le premier, une fois rentré dans la salle des séances, recommanda le Maréchal à nos suffrages.
Fj'ac(|uiesceriH'nt du Maréchal fut autrement difficile à obtenir. Le duc de Broglie avait calcuh- (piil le refuserait certainement si on le demandait d'avance; ([u'invcsti d'un grand coimnandement par M. Thiers, il ne se pré- Irrait ]tas à coojtt'rer à sa chute en consentant à le i-em- |ilacer : il fallait que la Présidence fût rendue vacante avant (|u'il s'y crût appelé. Hroglie a\ait donc ri'solu de travailler pour notre candidat sans le consulter : aussi celui-ci nt'-larit pas prévenu de ce (|ui l'attendait, et assez inoccupé depuis la chute de la Conunune, assistait dans mie tribune à la sé-ance qui devait lui ouvrir l'accès du pouvoir. Il s'y liouvait à côté ilc .Mme Dufaure, et, dans son honnèle désir île \oir les choses s'arrancer, lui disait : « Faites donc [larler votre mari : avec lui tout ira bien ; mais que M. Thiers se taise; il brouillerait tout. » Vers la fin fie la seconde journée, on l'engagea à rentrer chez lui, sans i|u'il sût trop pourquoi. Bientôt il apprenait
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son (''Icction, cl, par un premier mouvement, avant qu'elle lui lui noiiliée. allait trouver M. Tiiicrs. Quand il rentra, le bureau de l'Assemblée, conduit par BulFet, l'attendait; il traversa le salon oij se tenaient ses aides de camp, en s'écrianl qu'il ne pouvait accepter. Tel était le résultat de son entrevue avec M. Thiers. Mais Hufl'et fit appel à son patriotisme avec une ferme et pressante insistance. Il se débattit longtemps, oilrant la charge qu'on prétendait lui imposer à Buffet lui-même, à un membre quelconciue do rAsseml)lé(^ et lui promettant, pour sa part, soumission et dévouement absolus. Enlin il céda etlorsijue nous vîmes lîulfet remonter au fauteuil, après une atleute ([ui nous parut longue, la décision de l'Assemblée était acceptée.
C'est ainsi que M. Thiers est tombé pour s'être éloigné des hommes qui l'avaient porté et d'abord soutenu au pouvoir, pour avoir, en changeant de point d'appui, changé du même coup et fatalement, qu'il le voulût ou non, de politique. U a été l'artisan de sa chute; jusqu'au dernier moment, il est resté maître de l'éviter, et plût au ciel, j)our la France connue pour lui, qu'il l'eût évitée en effet! S'il ne s'était pas séparé de la grande masse des conservateurs, l'entreprise monarchique eût été tentée sous son gou\ernement comme sous le gouvermcnt du Maréchal et n'eût pas, vu l'obstination du comte de Chambord, mieux réussi. Mais après notre échec, il fût resté ce qu'a été le Maréchal : notre suprême ressource, et dans des conditions combien iiieilicures! Au lieu d'entraîner à sa suite, comme il l'a fait, et d'attirer dans le camp adverse une partie de nos alliés naturels, de iliviser au sein du Parlement et de discréditer aux yeux du pays les conservateurs i|u'il abandonnait, il les eût groupés en leur restant fidèle; il eût atteint, de concert avec eux, le but qu"il assignait à la dernit're étape de sa carrière, et fondé, sinon « la répul)lii|ue sans repu-
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lilicaiiis I). (ju'il avait |inW'Oiiis.'c il'alMud. ilii iiuiins la c( ri'|iiil)lii|iic i-onsiTvalrii-c ». dniil il n'a ccssi' jusiiii a la lin (le s(> iliiT Ir cliamiiioiK
Son tinl lui lie iTiiiic iiu'il y |iarvi<'ii(liMil ni iiicllaiil les coiiservaleiirs ilc cnlt' ou en les clicrcliaiil ailit-urs (jue là où ils élaioiit on nombre et en force, dans les anciens partis nionarciii(|iies. .\ supitoser i|u'il eut réussi liersonncilenicnt, (juil fut arrivé à prali(iuer jus(prà sa mort une politi(|uc conservatrict^ en s'altaclianl et, se sul)onlonnant les radicaux , en loni cas cette façon (le irouverner ne convenait (|u'ii lui seul, ne |)OUvail pas lui survivre, et les lioninies auMpiels il se livrait eussent fatalement inauguré la ]H)!ili(iue contraire après lui. En mettant les choses au mieux, en admettant (|u'il ne s'exagérât pas singulièrement la durée r\ la |i(iitcc de son action sur les partis de gauclie, il reste donc ijuil préparait à la France un avenir destiné à se clore, quoi qu'il voulût, et (|Uoi qu'il fît, avec sa propre existence : et il avait soixanle-(|uinze ans !
.M. Thiers, d'ailleurs, n'a pas été le seul à faillir, sous nos yeux et pour notre malheur, à sa destinée. Au lendemain de nos désastres, un autre régime (jue la répnldi- (|ue nous avait paru conforme au génie de la France, et projjrc à relover sa fortune. .Nous aurions rétabli la monarchie, si le monarque eut accepté le drapeau que la nation avait adopté, que ses héritiers auraient inévitablement arboré. Mais lui non plus ne sut ni voir ni prévoir au delà de lui-même : voilà jjourquoi il est resté à l'écart et la monarchie nous a manciué. Suprême mécompte que j'ai maintenant à raconter.
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Confi'1-ence dos princes d'Orléans el des délégués de la droile ;ï Dri'ux. — Abrogation dos lois d'exil. — Entrevue des représentants de la droite avec le comte de Chamliord à Cliamljord. Manifeste de Clianibord.
PciiilanI qiir la luttr avec la Coiiiniuiio se prolongeait Bans paraître avancer, nous en mesurions mal les diifieullés; nous en ressentions amèrement le dommage cl le jx'ril: au lieu de nous en prendre à l'insuilisancc de nos forces, nous accusions volontiers M. Thiers de lenteur el d'irrésolution; nous nous demandions avec inquiétud(^ si le « vieux petit bourgeois », comme il s'appelait luimènic, était de taille à domiiter cette révolte, si le moment n'arrivait j)oint oîi il nous faudrait, à la tète des troupes, un prince à chc\al Or ci' piince était tout près de Versailles. Après quelques jours passés sous le toit du duc d'Audiffret-Pasquier, dans l'Orne, le duc d'Aumale é'tait venu à Dreux avec le prince de ,Ioin\ille, et là, l'un et l'aulie restaient dans l'attente, et comme suspendus entre l'exil et la patrie, tandis que M. Tliiers, qui dvp les avait empêchés de se présenter à IJordeaiix. icuienvovail dire el r('|)(''ler ipic les lois d'exil n'é'taieiil [Kiinl
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ahrogros ol ((u'il no n'-pondait. on ronsôquonco, ni rie lour .sùi-cto ni (le lonr lihorli'. Cette fois, néanmoins, ils ne si'loiirnaionl pas, et coinnie ils avaient été élus députés, 1 Assenililé-e avait soit à les admettre, soit à les proscrire à son lonr en maintenant la proseription antérieure. Les proscrire, personne à droite n'y était ilisposé. Mais en même temps nous dé.sirions mettre à jirolit le besoin ipi'ils avaient de notre appui pour les réconcilier avec leur aîné et préparer ainsi la moiiarcliie. Leur impatience do se réinstaller dans leur patrie était e.xtrème; et plus M. Thiers eliercliait à les écarter, plus ils devaient se rapprocher de nous. Dès lors, ne convenait-il pas de les aliorder, de nous e.xpliquer avec cu.\, d'éclaircir ce que nous en devions attendre, soit dans le présent pour abattre rinsurrection, soit dans l'avenir pour relever le triMie"? Un certain nombre de nos amis le pensèrent et, un matin, envoyés par eu.\. le comte de Maillé. Cmnonl il moi nous partîmes pour Dreux où Moclior avait annoncé notre visite.
Le château de Dreux est détruit : du domaine princier, il reste seulement au sommet de la petite ville un t;rand |parc (|ue honlent çà et là quelques restes de vieilles tours, une chapelle funéraire et une i-troite maison qu'on appelle « la maison de l'Lvéqiif ». parce qu'elle était destinée à lévèque charg-é de garder les tomheau.x de la famille d'Orléans. Ce îut dans cette maison que nous trouvâmes les |)rinccs conune canq)és et prêts à repartir à la première alerte, ainsi que l'indiquaient leurs sacs de voyage placés à côte d'eux. Nous les cntretîimies d'abord He la lutte contre la (lommunc : ils étaient résolus à ne pas y prenilre part, à en ahandomuT pleinement la conduite et la responsabilité à .M Thiers Assumer le fardeau de la guerre civile après qu'il lui avait été interdit de se battre contre l'ennemi du dehors, attaquer, forcer et peul-ilre brûler Paris de compte à demi avec les Prus-
106 SOUYKNIRS POLITIQUES
siens qui occupaioiU tMicuie plusieurs forts et sans le conscnlenicnl desquels on ne ])0uvait agir ne convenait aucunement au duc d'Auniale: il se prononça de façon à couper court à toute insistance sur ce pdinl
Quant au rétablissement de la d\ii;islic (pic sa famille avait jadis supplantée el dont die dc\ail niainlenant liériler, son langage fut moins net, sans nous paraître défavorable. Les siens et lui, sans doute, souhaitaient la monarcbie et n'opposaient aucune rivaiili'. aucune conipétilion dvnasti(pH> à la royauté (pie nous souhaitions nous-mcine. à la royauté légitime. « iMais ce n'est pas nous, » ajoutait aussitôt le duc d'.\uniale, « qu'il vous importe de gagner à votre cause. Les d'Orléans, à proprement parler, n'ont pas de parti. A peine quelques fils des ministres de mon père, (p]eli|ues héritiers des serviteurs du duc de Penthièvre » (il y pensait sans doute parce ([u'il se trouvait dans un domaine venant des Pen tiiièvrc) « leur restent fidèles; mais ils correspondent à certain état d'esprit, à certains préjugés, si vous voulez, du peuple français, à son goût pour la monarchie « sans prêtres ni nobles ». Ainsi avons-nous eu pour nous une grande partie du pays en IH-'iO. Depuis, elle nous a éciiappé. Mais, si le sentiment qui cherchait à se satisfaire avec nous a pu se tourner ailleurs, il n'est pas éteint: el c'est à désarmer, à gagner ceux qui l'éprouvent que \(ius devez travailler. Si nous reconnaissions en ce iiioMicnt les droits de notre aîné, vous auriez avec vous (pirl,|ues légitimistes de plus; ce serait pour vous qui nous abordez ici une satisfaction de cœur, pour d'autres une satisfaction d'amour-propre. Ce ne serait pas un gage de succès. T.e i\\i\ vous importe, c'est de rallier à vous, à votre prince, la poil ion de la société française que nous l'eprésentons. Nous n'y nicltrons (piani à nous aucun empêchement. »
Nous n'avions ni mandai ni (|u<dilc pour engager notre
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|iiincc. ol nous gardions «l'en rien faire. Mais nous [lOuvidMs t.'iMoiirncr des disjiositions de notre parti, et le montrions d^-gagé de toute id('e. d.- loule passion ri'lrogrades, sineèrement attaciié à la lilxTti'. arceplantle drapeau tricolore, sous l(i|url. loiit entier, il venait de cinnhaltrc : nous attestions la conrorinili- de vues et d(^ senlinienls, l'areord spontané (|ui. dès le lurimci- jour. sous le poids des désastres ressentis en ((nniiiun. s éla- Missail ii rAsscinlilé-e eiilre nous et les dciiifiiranls des autres partis, nolaninirnl les orléanistes Celte union des patriotes ne devait-idle pas être condrniée el eoin-onnee par la maison royale"? La maison de IJonrhon réconciliée irelait-elle pas nécessaire au salut, au relèvement de la lialrie? Le comte de Maillé, le premier, avait posé nettein<Mit la question, et Cumont, à sa suite, mettait une vérilalde éloquence à rejjrésenler aux deux princes la grandem-. les devoirs, les destinées de leur race. Puis, en face des objections qui nous étaient opposées, nous jjrécisions ce que nous demandions. .!<• Tavais précédemment fornndé dans la Irllrc adressée par révé(pie d'Orléans au prince de Joinville et répétais (luassurémcnt aucun de nous ne pouvait ni ne voulait imposer malgré elle un gouvernement à la France, mais que, dans la crise qn elle traversait, chacun devait savoir et dire quel gou\i rnemenl il lui souhaitait : c'était cette obligation de tout lion citoven que nous suppliions les princes de remplir : rien de moins, rien de plus. Etpuisquils tenaient la monarchie pour le meilleur gouvernement que la France pût avoir, el la maison de Bourbon unie à son chef pour la meilleure des monarchies, nous attendions (ju'ils le déclarassent, persuadés que leur déclaration agirait avec efficacité sur l'opinion puhlicjue et la volonté nationale. .Vu cours de ces instances pres.santes et réitérées, le prmce de Joinville, que sa surdité empêchait de prendre une part active à l'entretien, s'écria tout à coup : " Fnfin.
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Messieurs, si nous tenions dans nos mains la couronne de France, nous la mettrions sur la tète du conUc de Cliainhord et non du comte du Paris, n'est-ce pas, Auniale? » — Le duc d'Anmale (it un signe d'assenliiiKMil — « Mais nous ne tenons pas la couronne de Fiance, » ajoutèrent aussitôt les deux princes.
Telle fut la conclusion de la conférence. Quand elle eut pris fin, en attendant fheure du train qui devait nous ramener à Versailles, les princes nous firent visiter leur résidence, et la conversation détendue s'espaça sur divers sujets. Je ne manquai pas de parler au duc d'Aumale de sa visite à Rixensart avec le comte de Paris, et de la reconnaissance qu'en gardait la famille de M. de Montalembert. Le prince de Joinville s'informa curieusement, et non sans quelque a[)pétil de vengeance, du préfet de police de Gambetta qui l'avait arrêté et renvoyé à l'étranger, Ranc, devenu alors l'un des chefs de la Commune. Pour lui, comme pour son frère, rester en France i;tait le bien suprême; les en chasser le grief inexpiable, ils parcoururent avec nous le parc ouvert au public, où de rares promeneurs les reconnaissaient et les saluaient. Ils nous conduisirent à la chapelle bâtie par Louis-Philippe, type remarquable du gothique frelaté en honneur sous son règne. Nous descendîmes à leur suite dans les caveaux où dormaient ceux de leurs parents qui n'étaient pas morts en exil, où depuis lors ils ont ramené les exilés, où maintenant ils dorment eux-mêmes.
Une fois remontés en wagon, nous échangeâmes nos impressions sur les deux princes, leur accueil et le résultat de notre démarche. Dans le langage abondant, habile et biillant du duc d'Aumale, nous avions remarqué je ne sais (|uelle froideur et comme de la sécheresse d'âme. Le prince de Joinville, ayant peine à nous entendre, avait abandonné à son frèn; la tache de nous répondre et ne s'élail niéli' à rcnlrclicn (|ue par (pichpics paroles rapides
I/ACÏION MONAHflHIQUK 109
pI sonores : i-Ikv. lui |Muii(aiil nous avions sciili jtliis de cipiir (>l (l'cLiii IJi ilcliiiilivc, nous avions reconnu (|ue tonsdi'ii.x (•taieiil |iliis ilis|iosés à suivre ropiiiion ]uil)lii|n'e (ju'ii la iie\.iiicer ou h la iliriiier. (|u'ils n'euleuilaii'ul a[)|)orlei- à iioti-e. enti-ejirise nionarcliiijue ni (-oncours ni i)listacle. el ne forniaient pour leur propre compte (pi'un seul Vieu clair el fixe : à ipiel(pie lilie ipie ce lù|. vi\ ii- en France et ser\ir la France
Cependant la négociation tendant à l'abrogation des lois dexil (Hait désormais engagée. Cette négociation allait se poursuivre en partie double : avec M. Tliiers et avec la droite de l'Assemblée; et, comme nous l'avions jirévu. rapprocber les princes de la droite à mesure .pic \\ Tbiers s'elloivail davantage de les (■carier-
Il ^ li-.isaili.i. en ellrl. tant ipTiJ pul. et ne (•(•da que Inrsipi il \it la droite tout enliî're rés(dne sur- celte (juesliori à braver, s'il le fallait, une rupture avec lui. Après de longs et pénibles pourparlcr-s, à la veille même du debal. il preterrdail encore stipubu' des condilioiis (|ur 11 avaient pas ele jutsé'es ius(]ue-là, exiger (pi'en iclnur- de son ac(|uiesceriienl on le proclamât, lui, pour- iriir |ieiiiHlc déterminée en vertu d'rrne loi délinitive. Pr-ésiderrt de la Mepublique, ce qui était une mairiére d'instituer la Hépubli(iue elle-rrréme et ce que devait plus tai-d jx'oposer et laire voler M Hivet. Mais à ce momerrt norrs n'en étioirs |)as encore là, et, rien de pareil n'ayairt ét(' convenu, Tun des membi-es les plus avisés et les jilus désintéressés de noir-e inajorilt', (|ui était en nréme temps Irm des plus liés avec M. Tbiers. mon ami Cbarles de Lacombe, fut cbarué (le le i-appeler à (les arrangements acceph ■^ d un (((mninii accord et sur lesquels il n'avait plus le droit de revenir. Parmi ses ministres, parmi ses familiers anciens ou nouveaux, plus d'un, tel que M. Casimir-Pcrier, s'employait auprès «le lui dans le même sens. Il resta donc convenu et lui-même finit par déclarer à la tribune ipie le gouver-
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ucMK'ul i.c sopi-oserait ni à l'abrogalio.. .los lois .l'oxil ni il l'admission des princes dans l'Assemblée, mais a la .•ondilion (lue ceux-ci n'y siégeraient pas, con.htion qui ,„■ lar.la pas à leur peser et dont ils se dégagèrent plus lard en alléguant que M. Thicrs, l'ayant publiée contre sa parole les en avait déliés, .pie d'ailleurs ils ne l'avaienl acceptée quo in.ur un Irnips et que, la proposition Kivel ayant changé Ir lilr. et allernu 1.- pouvoir de M. Tliiers ainsi que le régime républicain, ils n'étaient p us tenus aux mêmes ménagemenls. Après le débat qui leur avait n-ndu leur patrie, il en fallut donc un nouveau pour leur ouvrir l'Assemblée. Leurs amis le provoquèrent, M. 1 Iners „.. le déclina pas, et ni eux ni lui n'y gagnèrent. Ils IKU-nrent équivoquer sur la promesse et lui, 1 ancien ininistrc, le conseiller et le partisan de leur père, sans pouvoir leur fermer la porte, manifesta de plus en plus à leur égard une humeur, vmc jalousie, qui devaient sans doute l'accréditer à gauche, mais n en étaient pas moins mesquines et malséantes.
Eux et lui se trompaient sur leur véritable mteivt. hloio-nés de l'Assemblée et fixés dans le pays, les princes auraient eu un rang et une importance uniques, borcement à l'écart des manœuvres et des querelles parlementaires, mais à portée de tous les hommes publics et . e quiconque, à quelque titre que ce fût, comptait dans la nation, ils n'auraient pas tardé à être recherches et entourés ■ leur ostracisme même les eût désignés comme une ressource pour l'avenir. Sur nos bancs, au contraire., malgré une familiarité alVectce avec leurs collègues, ils se sen- Lienl mal a iaise, tenaient peu de place et, redoutant de se comprutnetlr.-. soit comme chefs soit comme soldats, dans les h.tl.^s de paru, ne jouaient aucun rôle. A la longue, leur isolernenl au milieu d.-s groupes divers faisait peme à voir; la briHanle (iou.e du due d'.Vmnale n a retrouve ,,„,..,,,,,,, ,i|„,„. ,r,.|lr,pralJrsa.u;onetà(:hant.ll>
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Avrc la droite li-irilimisle, les princes ilureiil preiuire ilaulros ciisagciiients. Pour contrebalancer une lu)sliliir> (léclan'e à gauche et, ciiez le clief de l'I^tat. une mauvaise volonté qui ne demandait qu'à se dt'-clarer. ils avaient besoin de noire concours unanime. De notre coté, (|uels i|ue fussent, contre les d'(M'léans, nos longs et justes ressentiments, nous comprenions tous (|ue la réconciliation de la maison royalt> é'tait le préliminaire indispensable du rétablissement de la monarchie et que. pour avoir une royauté héréditaire ii proposer à la nation, il fallait un roi qui ne frtt pas séparé de ses héritiers. En ramenant les cadets dans la patrie, nous voulions préparer des appuis à l'aîné : nous devions prendre soin de ne pas mettre en avant, sous quelque déguisenient que ce fût, des antagonistes. C'est dans ce dessein que nous avions tout d'abord entamé à Dreux des pourpalers qui se continuèrent ii Versailles. On réussit enfin à convenir qu'après l'abrogation des lois d'exil, M. le comte de Paris irait en son nom et au nom de tous les siens rendre hommage à y\ le comte de Chamboril, le reconnaftre. non seulement comme le chef de la maison royale, mais comme le représentant du [irincipe monarchique, en exprimant le vœu que la France revînt à ce principe et rétablît la monarchie. Les |irinces, qui ne voulaient à aucun prix passer pour des émigrés, eussent souhaité (|ue la visite se fît en France. .Nous mêmes nous l'aurions préféré. Mais le comte de Cbamborrl voulait être abordé là oîi jusqu'alors il avait résidé ; le comte Paris dut se soumettre à cette exigence et [iromit de se rendre à F'rohsdorlf, se réservant seulement devenir auparavant à Versailles II tenait à se montrer d'abord en France.
C'est ainsi (|ue la proscription d(> la maison de Hourbon fut abolie .Vussilùt le vote obtemi, le prince de Joinville et le duc d Vumale arrivèrent à Versailles, remlirenl visite an |(resideiit de lAsseiiibli'e. .M (irévv, et à .M. Thiers. <l
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lirciil (lire k leurs Iruis visihuirs ihi Dieux iiii'ils desii-aienl partieulièrciiieul les revoir. Ils rlaienl (leseeiiiliis clic/ leur iiilèle aiui IJoehcr. el ee lui là. daus un pavillon silué au uiilieu (les janlius de la rue Salorv. (lue nous les liuuviiines, euvirouiiés (K'jà d'une foule nombreuse de dt'pulés. L'extivme droite, la droite niodérc^e, le centre droit s'empressaient pareillement autour d'eux. Dans ee premier revoir entre les membres de la famille royale et la France, on se ftîlieitait mutuellement : nulle question politi(iue n'était abordée par les princes, mais cliaeun saluait leur retour comme un signe de réconciliation royale et nationale, un gage de salut et de relèvement pour la patrie. M. Tliiers lui-même, une fois la mesure adoptée, en prit son parti et fit à mauvaise fortune bon visage. Il donna un grand dîner oii il réunit autour du prince de Joinville, du duc d'Aumale. du duc et de la ducbesse de Chartres les députés qui leur (Uaienl allacbés ou qui s'étaient entremis pour leur retour; et, connue quelques jours auparavant l'Assemblée s'était déclarée souveraine, nous nous amusions à dire : « Nous sommes tous ici princes ou souverains. » .\ la réception riui suivit le repas, les salons de la Présidence ressemblaient à ceux d'une cour. La ducbesse de Chartres se tenait et tenait debout autour d'elle toutes les dames; à ses C(ités. Mme ïbiers, qui avait l'air de sa dame d'bonneur, lui présentait successivement loulesles persomies admises;') la soirée.
Le comte de Paris n'était pas encore arrivé à Versailles; il était retenu en Angleterre auprès de la comtesse de Paris ([ni venait d'accouclier ; on l'allendait d'ini jour à l'autre.
i.i: MAMi'i:sTK 1)1-; c.iiam houd
Tandis (]uc nous nous rendions, M. de Maille. Cunioiil cl moi. il l'appel des princes doni nous avions ni'gocié le relour. nous nous ('lions |)roniis de ne pas laisser de C(Mé leur afné, le roi donI nous entendions jiréparer l'avèneinenl. Il nous send)lait que nous lui devions, sans plus de retard, nos lionwnaues et nos iiiforrnalions. En sortant de la maison où les princes nous avaient reçus, nous entrâmes donc chez Cumont afin d'arrani;er notre voyaire en Heliri((ue, où le comte de (lliamhord se trouvait alors. M. de .Maillé se chargea de demander audience pour nous et je passai, en rentrant, au ministère des affaires étrangères prendre un passeport pour la Belgique.
Ma helle-mère s'était réfugiée, au début de la guerre, au.\ environs de Ijru.xelles et n'en é'tail pas encore revenue, .l'annonçai l'intention de l'aller voir, ne sachant pas s'il conviendrait d'éhrniler d'avance le hutdu voyage, et me lins prêt à partir Nous croyions avoir d'autant moins à douter de l'accueil tpii nous était réservé ijue le comte (le Clunnhord. inl'oriné' de notre démarcluîà Dreux, nous en avait fait renicrciei'. reconnaissant, dans une noie remise à M. de .Maillé. i\iu- nous avions ohtemi (( des engagenienis inii)ortants pour la cause monarchique «.
Cependant, au moment d'entrer chez les princes, rue Satory, nous nous étions rencontrés avec Lucien lirun ; nous lui avions fait part de noire projet, il avait annoncé l'intention de se joindre à nous: puis il ne s'était pas Irouré au rendez-vous chez Cumont, et l)ient(')t nous avions appris qu'il était parti seul, le soir même, niand(' par le comte de (ihamhord. Pour nous, au contraire, la réponse
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se IrtisMit iittiMidif : nous accusions voloiilicrs de ce relard le bureau du |)rince, donl nous étions lial)ilucs à nous délier. Nous ne savions pas qu'au conlraire le chef de ce bureau, le marquis de la Ferlé, s'était rendu auprès de son maître pour présenter noire requête et le presser de nous accueillir.
(cependant à mesure que notre attente se prolongeait, nos préoccupations grandissaient. Lorsque Lucien Brun revint du voyage qu'il avait d'abord annoncé l'intention (le faire avec nous, un soir, chez un ami commun, nous le mîmes sur la sellette, nous le pressâmes de (piestions, et ses réponses évasives, ses i'.\|)lications embarrassées furent loin de nous l'assurei-.
Enfin arriva la réponse du comte de Cdiamliord, mais bien (lillcrenle de celle que nous souhaitions : « Monseigneur désirait nous voir, mais seulement après qu'il aurait reçu ses cousins. » Connue le principal objet que nous nous proposions en demandant audience à l'aîné, après avoir visité les cadets, était précisément de préparer leur entrevue, et de la rendre favorable à la cause monarciii(iue. nous nous sentîmes plus au moins obligeamment éconduits et nos alarmes redoublèrent.
Nous les dissimulions cependant à nos alliés du centre et ne cessions de leur demander quand s'accomplirait la visite promise par le comte de Paris. 11 nous semblait qu'il ne se hâtait pas de venir d'Angleterre et de remplir ses engagements. Aussi, quand nous apprîmes qu'il avait envoyé au comte de Chambord le colonel Lutteroth, porteur d'une lettre très respectueuse, par laquelle il demandait à être reçu aux jour et lieu qui lui seraient indiqués, nous éprouvâmes quelque soulagement. D'un côté, du moins, nos appréhensions se dissipaient. Mais ce soulagement ne dura guère. Au bout de quelques jours, le duc (rAndilIret-Pasquier |)rit à part chacun des légitimistes mêlés à la négociation : « Voici, » nous dit-il, « la réponse
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(jue nous \cnons de recevoir. Nous vousla ('omniuni(]uonSk, parce que c'est vis-à-vis de vous que nous avons pris des engagements et, s'ils ne sont pas remplis, ce n'est pas notre faute ; vous le reconnaîtrez après avoir lu cette note. D'ailleurs nous ne \ous en laisserons pas prendre cn])ie; loule pirce copiée est tôt ou tard ime pièce publiée cl nous tenons, en ce qui nous concerne, à ne lien envenimer. »
dette ré'ponse était une note à la troisième personne, conçue à peu près en ces ternies : « .M. le comte de Ciiambord sera 1res heureux «le recevoir M. le comte de Paris. Mais auparavant il a un acte à accomplir (]ui ne chaiiiiera rien — il en est persuadé — aux bonnes (lis[iosilioiis de ses cousins, mais qu'il juue plus lo\al de [lublicr avant leur visite. »
l^e duc Pasquier protesta (|ue les princes étaient résolus à ne iioint se blesser et que. s'ils nous faisaient cette ciimmunicalion. ce n'i-tait |i()inl |iniir m' |ilaindrr. mais uiii- (|uemenl pour expli(juer cl justilicr leur conduite.
(juantànons, nos inquiétudes devinrent des angoisses, et iiientôt ces angoisses devaient se changer en consternation.
Au cours d'une séance insignifiante, M. de Maillé avertit ses amis qu'il avait une communication à nous faire. A cet appel, dont son accent et son visage n'indiquaient que trop la triste gravité, nous nous réunîmes ilans la vaste salle oii se tenait d'ordinaire le onzième bureau: et là, voici ce (juil nous dit : « Je sais — ne me demandez pas comment — (|ue M le comte de Chambord arrive en ce moment à Chambord et qu'il y vient pour arborer dans un manifeste à la France le drapeau blanc. Voilà la démarche dont j)arlait lanoteau comte de Paris »
Durant un |ircmier différend au sujet du drapeau qui avait arrêté sous l'Kmpireune première tentative de fusion, le comte de Chambonl avait écrit au duc de Nemours: " l,a France n'est point un pays dont on doive disposer
loin ir<'llc t'I sans elle. » Et par ce motif, assurément très plausible cl propre à lui faire honneur, il avait refusé de s'(Mii;ai;er d'avance sur la couleur du drapeau. Maintenant il se liiiurait dégager sa parole en venant à l'improvisli; à C.handjord, pour dater de là le manifeste issu de sa volonté et de ses méditations solitaires, manifeste assurément contraire au sentiment national, que nous annonçait M. de Maillé.
A cette nouvelle, dans cette réimion de royalistes fidèles, la douleur fut unanime. Tous résolurent de tout tenter pour conjurer ce ipic tous considéraient comme un suprême malheur. A vrai dire, il nous restait peu d'espoir; déjà et depuis trop longtemps, le prince se montrait inaccessible au.\ conseils de ses plus sages amis. Il n'en était pas moins de notre devoir de lui porter la vérité, fût-il résolu à ne pas l'entendre. On songea d'abord à lui députer les trois mend)res de la droite (jui avaient abordé les premiers les princes d'Orléans, M. de Maillé, (lumont et moi. Mais je représentai (ju'en cette occurrence, la mission remplie par nous à Dreux nous discréditerait à Chambord; qu'en réclamant le drapeau tricolore, nous serions soupçonnés de soutenir ce que nous avions accepté d'a^•ance et de plaider notre propre cause plutôt que celle de la royauté elle-même. Nous avions parmi nous les héritiers de trois des plus grandes maisons de la monarchie : Maillé, La Rochefoucaulf, Gonlaut-Biron. Après la maison royale, il n'en était pas dont l'illustralion fût plus étroitement liée à la gloire du drapeau blanc. Nous leur demandâmes d'obtenir du roi le sacrifice de ce drapeau. Tous troisacceptèrent,M.deMaillé, ([ui avait joué le rôle principal dans les négociations antérieures, aussi bien (jue les deux autres, qui n'y avaient pas été mêlés jusqu'alors. C'était l'ancienne France qui allait adjurer son chef de ne pas tourner le dos à la France nouvelle. Comme nous sortions de cette délibération douloureuse
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qui n'a jamais cessé de se représenter à mon rs|irit cliaquo fois (|ue, pour des motifs bien divers et dans des circonstances souvent pénibles, je me suis trouvé délibérer dans cette même salle, nous rencontrâmes au milieu de la galerie des Tombeaux li-véciue d'Orli'ans et M. de Falloux; (■(^hii-ci ])assail alors quebpies jours cbez 3Iirr Dupanloup à Versailles. L'un et l'autre venaient d'apprendre ce ([ui nous menaçait et avaient luile de connaître nos premières résolutions. Ils les appi-ouvèrent et Fallou.x les com|)léla l'ii conjurant révcijue de se joindre à nos trois délégui'S. .\dossé à l'un des monuments de cette galerie, avec l'au- (<iiité persuasive (|ui lui était projjre et (pie peut-être il n'a jamais déployét^ davantage, il exposa pourquoi ré\èque devait aller à (Ibambord et quelles paroles il y devait porter : « A C()ti'' de la noblesse, il fallait que le clergé de France fiH représenté, et connue, d'autre part, l'attacbcment au drapeau tricolore de ce (|u'on appelait jadis le « troisième onlic » clait incontestable, le roi ne pourrait ]ilus douter tpie ce drapeau fùl ri'-clamé par la nation même, |>ar la nation tout enlién'. » L'('vé(pie ne résista pas ii cet a])pel; il nous (|uitta en disant (pi'il allait réfli-cliir: mais nous comprimes qu'il l'-tait d(''ci(i(''. Ivn ell'et, tandis que nos trois didi-gués jiarlaienl le soir même, lui (pii ne voyageait jamais la nuit se mit en route le lendemain. Le comte de C/bambord eut de la sorte deux assauts à subir, mais, Indas! sans se laisser aucunement entamer. .\u retour, nos trois délégués nous rendirent comj)te de leur mission. Kt 1 un d'eux. .M. de .Maille, en a rédigé le n'-cit. Le voici tel (]u'il a bien voulu me le cdimininiquer, en m'aulorisanl à le (lublier ( Ij :
(1) Ce procfs-verbal, m'écrivait M <io Maillé, fut loriunenré h Rlois. à riiiHçl où nos di'li'gués s'étaient arrét'S en revenant de Clianiliord. continué cl terminé en chemin de fer ur la pctilc lable du couiié qui les ramenait à Paris. Il avait été communi<|iir aussitôt leur retour à jilusjeurs membres de la droite mais non publié. C'est dans le CorreitpondnnI du S5 septembre \90i qu'il a pai-u pour la première fois.
a En arrivant à Chambord, nous avons oié introduits auprès de M. de iMonti, au(|uel nous avons dit que nous étions envovés par un grand nombre de nos eolif'gufs pour présenler nos hommages à M. le comte de CIiami)or(i et pour lui rcinIre compte de la situation actuelle. Nous avons l'ait la nu' ine coniumnication à M. de Hlacas, et tous deux ont été l'un après l'autre prévenir Monseigneur. Pendant notre conversation avec ces messieurs, nous nous sommes trouvés en parfait accord sur la politique du moment.
« Introduits auprès de M. le comte de Cliamliord, Monseigneur est venu au-devant de nous en nous serrant la main et nous exprimant la satisfaction qu'il éprouvait de nous voir : de notre côté, nous avons exprimé le bonheur que nous ressentions de pouvoir lui oll'rir nos hommages eu France.
« Monseigneur, nous invitant à nous asseoir, nous engage à lui dire tout ce que nous avons sur le cieur, sans crainte de pouvoir l'oH'enser.
« Un de nous (l), prenant la parole, demande à Monseigneur la permission de remonter un peu haut afin de bien expliquer notre mission :
« Aussitôt notre arrivée à IJordeaux, les orléanistes se sont rapprochés de nous et nous avons cherché ensemble un terrain sur lequel nous puissions nous entendre. Cela a donné lieu à des conférences assez fréquentes et nous sommes arrivés, en nous inspirant le plus possible de vos pensées, Monseigneur, à formuler certains points qui donnaient une satisfaction égale aux uns et aux autres.
« Peu de temps après notre arrivi-e à Versailles, trois d'entre nous, MM. île Meaux, de Cumont et de Maillé, ont été chargés i)ar quelques-uns de leur collègues de la droite d'aller voir à Dreux les princes d'Orléans.
(1) € M. de Mailli', louiinr le jjIus àgù ... (Xuledc il. de Mitilté.)
IJC MAMKKSTK \)V. C.IIAMliOnn M '.i
Ils oui lon^iiomciit (Musi- axer eux cl mil pris acir ilc leurs tlt'clarulioiis. Ils se folicilciit (raulaiil plus de celle démarche (|uc vous avez bien voulu, Moiiscig,iicur, leur faire témoigner une satisfaelion liaiis la(]Melle nous avons vu vm encouragement à reciienln r ilc plus en plus la réalisation (l'une entente commune.
« Ces entretiens ont eu pour résultat di'lalilir les cpialre conditions suivantes :
« 1 Abrogation des luis d'exil;
« 2° Validation des t'ieclions des princes;
« ;j" Di^mission des princes si les légitimistes la n'clamaicnt ;
« i° Visite de tous les pi'inces à M. le comli; de (dianibord, soit en France, soit en pays étranger.
« Nous abri'geons les détails jiour arriver à rimiilenl (jui a déterminé notre \isile auprès de Monscii^iirui-,
« Avant-hier soir (lundi .'{ juilli;l), le duc i'as(|iiier est venu trouver (|uel(iucs-uns d'entre nous : nous ne saurions trop dire ii .Monseigneur combien nous avons ('té touchés (le sa loyauté et de son dévoueineiil puur la fusion.
« M(>NSK.i(;NKrii. — Je le sais <'l je fais grand cas du duc Pas(|uier.
(( Ndus. — .M. I'as(|uier nous apportait pai- les ordres du comte de Paris la note (jui, le nuUin méme^ lui avait éli' euvov('e jiar .Monseigneur. Les princes paraissaient peiiK-s du retard apporté ;i leur visite.
n .MoNsKie.NKun. — Ah! je ne le saxais jias encore, a dit gracieusement .Monseigneur.
u .Nots. — Ils nous faisaient demander si nous pouvions leur donner quelques explications sur un |n-ojet de manifeste et sur les poinis réservés confomn-ment au.\ informations de la note.
« .Monseigneur nous permettra de lui dire (|ue dans notre |)cns('-e les élections ont <\ù modider ses intentions
relativcinonl, un iiiaiiifoste. Nous le crovons complètement iiio])porluii. Le |ircinier manifeste avait touciié profondément par sou langage vraiment royal : îles adversaires eux-mêmes sont venus nous témoig-ner l'admiration (|u'il leur inspirait : ce sentimeni a peu duré. Nous ne devons pas dissimuler à Monseigneur qu'ensuite il a été interprété, commenté et exploité de telle manière qu'incontestablement il a exercé l'influence la plus fâcheuse sur les élections (1).
« Monseigneur. — Je sais, a dit Monseigneur, que deux passages, particulièrement en ce qui concerne le Pape, ont été dénaturés. Comment cependant peut-on douter de moi et de mes intentions libérales? Je suis plus libéral que vous ne le pensez et peut-être plus que vous.
« Nous. — Nous le croyons volontiers, mais le manifeste n'a j)as été compris ainsi : il faut que Monseigneur sache que le principal caractère des dernières élections est anlilégitimiste. Quant aux points réservés, et ne comprenant pas ce que cela voulait dire, nous avons été trouver M. de la Ferté pour obtenir de lui des renseignements à cet égard. M. de la Ferté nous a ditqu"il croyait que le point capital était la (|ueslion du drapeau.
« .Monseigneur nous permettra-t-il de lui dire eu toute sincéril(' (|U(' nous nous étions d'autant |ilus a\anc('S sur celte (luestion, qu'elle ne paraissait pas l'aiie de doute dans l'esprit (le Monseigneur? Nous nous appuyions en ellel sur ses instructions, et particulièrement celb's de l(S:'>(i. « MoNSEiGNicuH. — J'ai dit (|ue je ne ferais i-icn loin de la France et sans la France.
« Nous. — 3Iais, avons-nous repris, (pie signi(i(^ cette
(t)«Il s'agit des élections coniplémenlali-es de .juillet 1871 qui avaient iHé un tiiomplic pour la gauche. Dans une lettre puljliéo peu de temps avant, li^ f-onite de Cliambord s'était déclaré résolu à rétablir le pouvoir temporel du Pape s'il montait sur le trône; le manifeste avait été fort exploité contre les candidats de droite, représentés par les républicains oommc les partisans de la guerre. ■> (.Voie de M. de. Maillr.)
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jtliraso si elle ne veut pas dire que 3Ionseigneur suivrait l'avis (1(> l;i France? Or elle veut incontestablement et uiianiniciiicnl le drapeau tricolore.
« .MoNSKiiiNKiit. — Peut-être pas si unaniiuenient que \i)us le croyez.
« Nors. — Nos pères ont combattu auprès des vôtres sous le drapeau blanc, c'est donc un aussi g^rand sacrifice pour nous que pour vous de l'abandonner, cependant c'est une nécessité absolue. Le drapeau tricolore est le svnibole du ri'irinie moderiu^ ; quand on ap^ile le drapeau blanc, le peuj)le croit voir le retour des privilèges, de la féodaliti- et la suppression dt; l'égalité. Le ilrapeau tricolore, c'est pour le jjeuple la date de son afTranobissernent, il y voit ses lettres <le noblesse. Il demande à tous les gouvernements de lui en assurer la possession : il exige d'eux peu de libertés, excepté de vous, auquel il demande la liberté cl la confiance que vous ne le troublerez pas dans la possession de ses droits.
« Le maintien du drapeau tricolore est une né'cessilé absolue, et si .Monseigneur renonce à lui, il faut qu'il renon<-c à la couronne de France. C'est une vc'ritc dure à lui dire et si nous en a\ons (Hé cbai"g('S, c'est que nos parenis étaient les amis de \(itre grand-père. .Nos collègues ont |)ens('' (pirii invo(piant ce souvenir, vous jugeriez qu'il faut ime conviction bien profonde pour (]ue ce soit nous ijui l'exprimions dexant vous. La couromu" de t'rance est à ce prix
Il .MiiNsKic.NKfK. — La Fraiice ne tient pas si exclusi\i'ment au drapeau tricolore puistpron l'a mis de iiMc h Paris pour prendre le drapeau rouge. Elle peu! donc accepter le drapeau blanc, qui a en outre le mérite de n'être pas suspendu dans les arsenaux de l'AUeinairne.
Il .Xors. — La France aime le drapeau tricolore malgré ses infortunes En opposition au drapeau rouge, il représente l'ordre et l'autorité II n'est plus le sanglant emblème
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des massacres de la Révolution, il esl devenu l'emblème de l'ordre. Il a abrité et défendu les causes les plus saintes.
« MoNSKiGNEUR. — Je HC puis revenir en Imiuu'c (|u aver mon principe et mon drapeau. Je sais qu'avec le drapeau tricolore je ne suis plus moi-même et que je ne puis rendre au pays les services qu'il attend de moi en étant le représentant de l'ordre et de la liberté.
« J'ai été prévenu, il y a peu de jours seulement, que mes amis s'étaient engagés sur la (luestion du drapeau. Je suis donc obligé de dire mon .sentiment sur cette question. Je neveux pas que mes cousins aient à me reprocher de ne les en avoir pas instruits avant de me voir.
« Nous. — Permettez-nous de vous dire, Monseigneur, que le drapeau blanc ne vous appartient pas à vous exclusivement. Il a été le drapeau de la France et non celui de votre Maison ; dès qu'il n'est plus celui de la France, vous devez prendre celui qu'elle veut avoir. 11 n'y a pas un légitimiste qui vous suivra dans cette voie.
« MoNSKir.NEUR. — Cela prouve que les idées révolutionnaires ont de plus profondes racines que je ne le croyais.
„ Nous. — Pensez, Monseigneur, que vous tuez le principe de la légitimité si nécessaire au repos du pays; vous tuez la France, vous vous tuez vous-même. Ayez pitié de ce grand parti légitimiste qui vous adonné tant de preuves de dévouement; qui, depuis (juarante ans, vous a sacrifif carrières, honneurs et fortune. Nous vous supplions. Monseigneur, de suspendre tout manifeste. Qu'il paraisse en maintenant le drapeau blanc, le parti légitimiste n'existera plus.
« Monseigneur. — Oui, si vous m'abantlonnez.
„ ]Sj„i,s. — Il est impossible à un député de défendre la légitimité avec le drapeau blanc. Nous ne savons plus ce que nous pourrons être. Nous vous adjurons. Monseigneur, de vous laisser persuader; pas un seul de vos amis
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ne vous approuve. Ayez pilit' ilc nos cnlanls. lie nousmêmes, (le la pairie.
« Quelle cruelle desliiit'e. ijuaiul nous avons travaillé heureusement pendant (piatrt; mois à faire la fusion (|ui est notre rêve depuis vinjrt ans, que ce soit j)ar vous, (|ui l'axe/, toujours désirée, (|u"elle vienne à mani|uer!
« .MdNSKHiNEiR. — J'ai beaucoup rcdléclii, j'v ai beaucoup pensé, c'est une (|uestion d'honneur et de conscience politi(|ue pour moi. .le ne puis rien dire de plus. Séparonsnous, nous seroris (oujoiu's amis.
« Puis, nous i)renant la main et nous embrassant avec effusion, il nous conijédia. »
Ainsi le prince s'était montré aimable, cordial, rt'solu îi ne se point fàclier et par là même plus intraitable. Son parti était pris : il s'y tenait, indifférent à la contradiclion, d'où qu'elle vint, et quelle (ju'elie put être. Quant à Mgr Dupanloup, il n'avait pas revu le prince depuis qu'il allait le confesser, encore enfant, aux Tuileries. Le comte de Cbambord lui avait rappelé ce souvenir, ajoutant avec bonne humeur : « Après tout, ce que j'avais à dire alors ne devait pas être bien intéressant. » Comme les trois gentilshommes, l'évéque l'avait trouvé d'agréable et facile abord, d'un esprit ouvert et libre, sauf sur deu.x ou trois points li.xes, et avant tout sur la couleur du drapi-au. Liidessus, il n'avait pas métne laissé la discussion s'établii': il était demeuré inaccessible et comme muré; si bien qu'au sortir de cet entretien, Tévéque, regagnant la gare de Blois dans un mauvais cabriolet de louage, ne cessait fie se répé'ter à lui-même : « Quel |>iiénoniène psychologique ! »
A peine était-il rentré à Versailles, le manifeste parai.ssail dans l'Union.
A la lecture de celle pièce qui, était d'ailleurs d'assez grande el belle allure, la douleur parmi nous fui unanime;
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les ainis des princes d'Orléans nous plaignirent et montrèrent un mécompte pareil au nôtn^; personne, ni de leur coté ni du nôtre, personne n'imagina que la visite et la réconciliation promises pussent s'accomplir alors; personne ne souleva même la question; les accords que nous avions préparés étaient rompus, nos espérances brisées et, même en dehors de nos rangs, les braves gens, encore incertains du sort de la France, s'affligèrent qu'une chance de salut lui fût enlevée.
Le comte de Chambord avait tristement engagé sa responsal)i!ilé, il nous restait à dégager la nôtre; et, s'il plaisait à l'iiérilier du trône de se tenir séparé de la nation, il ne fallait pas qu'il en séparât son parti. Sans perdre de temps, la droite tout entière — extrême droite et droite modérée (la distinction n'était pas encore tranchée) — se réunit à l'hôtel des Réservoirs, dans l'appartement du duc de Bisaccia. Larcy, quoique ministre, vint à cette réunion; M. lîenoist d'Azy la présida; Fallou.x, sans être député, y fut introduit. La délibération roula sur la façon d'attester notre dissentiment avec notre prince : une seule \oi.\ s'éleva pour contester soit ce dissentiment, soit la nécessité de le pubUer. C'était celle d'un vieux Breton, Dahirel, qui avait figuré dans les assemblées de 1848 et 1849; à peine parut-il rencontrer quelque écho chez trois ou quatre de ses collègues (1). A part cette contradiction isolée, si les avis se partagèrent, ce fut entre une déclaration au pays et une lettre au prince, l'une et l'autre publiques et signées de nous tous, oîi seraient respectueusement, mais nettement, exposés notre refus d'adhérer à la. résolution royale et nos motifs. Cependant, le temps manquait jiour rédiger l'une ou latilre pièce; la réunion, tenue le soir, s'étail prolongée lorl tard; les journaux prêts à paraître le Icndeuiain matin en attendaient impatiemment le
(1) M. di! Kalloux, dans ses Mémoires, cite M. Fresneau,
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compte rendu. En face do l'émotion soulevée par le manifeste, nous avions hâte d'écarter, en ce qui nous concernait, touti- é(juivo(|uc. Nous remîmes aux rédacteurs (|ui assiégeaient la porte de notre réunion une courte note, attestant un sentiment (|ui paraissait alors pres(|ue unanime. Mais nous n"eùmt>s jias le temps de la faire sig-niMv On se dispersa; on devait se retrouver |)lus fard et r(''dig;er plus à loisir une déclaration plus coinpitte; on ne so retrouva jias, et paruii ceux (|ui, co premier soir, adhéraient à notre protestation, |ilusieurs la désa\ouèrent ensuite, .\insi cOMiinenija la scission eiilre l'exlrème droite et nous.
Un matin, le lendemain ou le surlendemain de cette triste journée, nous nous trouvions, (^umontet moi, dans la cliamhre de Talioux, (|ui n'avait pas encore (luilli" Versailles, et nous dt'plorioiis amèrement avec lui l.i ruine lie nos espérances, lors(|Ui' udiis vi'mes entrer le iri;u((iiis de la Ferté. .\ son aspect, li^nlrelien s'arrèt;i nd: |iriiici|ial membre du bureau du comte de Obamhord, nétuil-il pas l'un des auteurs de notre désastre"? Mais lui. s'apercevanl du froid g:lacial (|ue son apparition inattendue jetait parmi nous, nous dit aussitôt : « Ne vous contraiirnez pas, messieurs, je viens m'associcr à votre <loiileur: je la |)artage ])b'inement. » Kt, souvrant alors conuiie il ne l'avait jamais fait jusque-là, il nous dévoila ses impuissants et secrets efforts pour retenir son maître sur la |)ente où nous l'accusions de l'avoir poussé, ses instances pour nous obtenir audience, pour pré-parer bon accueil aux princes dOrléans, enlin pour écarter le fatal manifeste. Il en attribuait l'inspiration à une sorte de mvsticisme. derrière lequel se cachait l'elfroi de la tàclie à remplir. Il contait que, durant les jours qui avaient précédé cet éclat, le comte de Cliambord passait à l'église de longues heures en prières et en méditations solitaires. Puis, continuant à se dégonfler, il nous confiait (|u"après le
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(ir-lmt (1(- la jinerro, cslini^iiit (iiif lo roi li'iiilinn- iic dcvail pas survivra à la France, il avait eiigai^o \v comte de (lliaiiihonl, au milieu de la eonfusiou universelle, à se jeler dans la lutte contre l(>s Prussiens :
« Nous trouverons bien. » lui disait-il. « une |inii;néc de gentilshommes pour se faire tuer avec vous. « Cette idée avait d'abord paru toucher le prince; mais le lendemain, il avait dit au fidèle serviteur : « J'ai réfléchi à votre projet; il n'est pas réalisable. » VA il n'en avait plus été question.
Singulière coïncidence entre deux esprits assurément très différents! M. Guizot avait eu dans le môme moment la même pensée que M. de la Ferlé : « Durant ces tristes mois, je n'ouvrais pas un journal sans y cliei-cher la nouvelle que le comte de Chambord était an milieu des zouaves dcCharette, » disait-il, au lendemain de la guerre, au général de Chabaud-Lalour. (|ui me l'a rapporté.
Il se peut sans doute que le projet, connue le comte de Chambord l'avait jugé, ne lût guère réalisable. Quoiqu'il en soit, le marquis de la Ferté, après lui avoir voué sa vie, n'en attendait plus rien pour la France. L'honneur lui défendait de s'engager ailleurs; mais il ne semblait pas loin de penser qu'à notre place, responsables comme nous l'étions du sort de la patrie, il aurait considéré le comte de Chambord comme ayant abdiipn'' et cliercherait une autre tète pour porter la couronne.
Pour lui, ne voulant pas s'associer à une politique (lu'il condamnait, il donna sa démission de membre du bureau royaliste et fut suivi ilans sa retraite par deux de ses collègues, MM. de Circourt et de IJelleval. Il ne re.sta que M. Descuns, l'exécuteur ou l'instigateur de toutes les mesures étroites ou funestes. A la dilférence de M. de la Ferté, MM. de Circourt et de Helleval n'avaient pas de fortune; en abandonnant la lâche à la(|ueiie ils s'étaient voués,. ils sacrifiaient aussi le traitement modeste qui les
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aidait à \ivrt'. LfMir rcirailo n'en ('tail (]U0 plus significative. Il fallait (|u'ils se sentissent désavoues; sans doute, ils n'avaient pas engagé le prince h son insu, mais ils avaient autorisé ceux J'entre nous qui les fréquentaient à présumer ce qu'ils pensaient eux-mêmes, ce que tous nous pensions alors, ijue le drapeau tricolore ne serait pas définitivement rejeté. F^e tlésaveu ([ui nous frappait les alteiuiiail |i.ireillemenl.
Quiinl M iiini. les relations que je pouvais avoir avec (Mi\ III' me peniieltaieiil pas de les interroger en pareille matière Lo seul membre de ce bureau avec qui je m'expliquais à l'aise. M. de Snrville, était mort peu de temps avant la guerre. Il en était un autre. M. de (^ircourt, que j'avais assez souvent rencontré chez un ami commun, iM. Edélestand du Méril. Mais autour de ce savant philologue la conversation ne serrait pas les (jueslions politiques de près; M. de (lircourt, ancien officier i\i\ marine, était devenu lui-même un lettré érudit et délicat; il avait é'crit sur les auteurs espagnols, et sa causerie, en cet. endroit, roulait de préférence sur des sujets littéraires. Néanmoins, il m'avait toujours paru garder avec sa fidélité royaliste l'esprit libre, et ne rester étranger ni aux hommes ni aux idées de son épof|ue. .\ussi, depuis lors, me suis-je l'tonni' plus d'une fois que lui et quelques autres qui lui ressemblaient aient pu pr.iliquer longtemps et de pn'-s le comte de (ihambord. et cejiendant espérer en lui Leur dévouement, sans doute, avait provoqui' et entretenait cette illusion : pourtant, s'il faut en croire une notice consacrt'-e à M. de Circourt, après sa mort (I), ce di'-voueinent n'allait pas jusqu'il lui persuader (|ue les préventions nourries pai- le comte de Chambord dans l'exil scraii'iit encore de mise sur le trône; mais il se flattait
Il Ci^Ue notice se trouve en tète des Mémoires du baron ifllaussi'z, que .M de Circourt s'était chargé de publier et qui n'ont paru qu'après sa mort.
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(|ii"aii coiilacl (le la Fiance ràiiio royale s'écUiicerail soudain ol qu"oiitrcî le roi et le peuple, se voyant l'ace à face, les malentendus se dissiperaient. Il rappelait les déclara tions de Louis XVIII pendant l'émigration; rien nClail plus éloif>né de la charte. Il espérait avec le comlc i\r Cliambord un cliani;ement pareil.
Kn siiïnalant cette illusion, puis-je méconnaître (pi'à notre tour et tandis ([ue les familiers du prince y renonçaient, nous y avons cédé nous-mêmes? Après qu'il avait mis à son rétablissement une condition impossible, nous avons persisté dans le dessein de le réttiblir en écartant cette condition. Étions-nous donc déterminés par un attachement superstitieux à la personne royale? Nullement: mais par le sentiment profond d'un besoin national. La monarciiie traditionnelle nous paraissait alors et paraissait à bien d'autres, longtemps éloignés du parti royaliste, indispensable à raffermissement et au relèvemonl de la patrie; nous nous sonnncs épuisés à rendre possible ce que notre patriotisme estimait nécessaire.
Si le comte de Chambord, au lieu de lancer son manifeste, avait simplement écrit à ses cousins : « Je reviens en France et je vous attends à Chambord, » s'il s'était montré prêt en même temps à s'entendre avec l'Assemblée la plus monarchique que la nation pût élire, avant huit jours, les députés eussent afflué à Chambord avec les princes; ceux qui semblaient le plus éloignés de la monarchie n'auraient pas été les derniers à faire le voyage; peut-être M. Thiers, comme Talleyrand jadis, ne vovant pas d'autre issue, serait-il venu à son tour: cl le roi que nous attendions, de même que celui de la Méiiippéi', aurait paru « fait par nature ». Depuis lors, nous nous soimnes opiniâtres à raccommoder ce qui s'était cassé : plût à Dieu que nous eussions réussi! Mais un raccommodement \aut-il jamais un accord spontané?
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l'iogramiue iiionarciMiiiio île la ilroite iiioJéréo et du centre droit. — Dispositions du nKiréchiil et de son ministère en laveur de la inonarcliie — Le comte do l'aris à Frolisdorf. — L'Assemblée et le gouverneriieiit prêts à rélablii- la monarchie si le comto do Cli.imbord accepte le drapeau tricolore. — Kxposé de la situation par Chesnelong.
Cliainit- fois (|iic lo coiulc (le Cliaiiilioni se (Irroliait h notre attctilo, 1 Asscrnljléc, poiissôo par 31. Tliicrs, fai.sait lin pas (le plus vers la iV-piihliquc, et chaiiue fois (pjo .M. Tiiiers, se rapprochant des ri'ijuhlicaiiis, s'éloignait des conservateurs, nous retournions, on dépit de nos mécomptes, et nous nous ellbirions do ramener l'.V.ssembléc à nos projets monarclii(|ues.
C'est ainsi qu'à la suite du nianifest(; de Cliamhonl, M. Tliiers avait réclamé et oldenu, avec le titre de Prvsidentde la Uépul)li(pie, une loi qui assignait à sa fonction une durée égaie à cidle de l'.Vssemhlée elle-même. .Mais, d'antre pari, dans le préamlmle d(! celle loi, r.Vssemlilce s'élail allrihiié le |)()iivt)ir de constituer, tout en déclarant i\n elle n'enlendait [las l'cvercer encrjre, et en réservant la faculté de révoquer à son gré ce qu'elle accordait : dispositions incoliérentes qui attestaient notre impuissance à donner an pays la constitution de notre clioi.x et témoi gnaient de notre répugnance pour le régime républicain, dans le moment même où nous commencions à l'instituer.
^30 SOUVKMRS POLITIQUES
Nous ('lions dosliiu'S à nous acheminer vers la ré])ul)Ii(|ue connue les pcMerins du moyen âge allaient à Composh'llc en faisant deux i)as en avant et un pas en arrii-re.
Cependant, nous ne consentions pas à désespérer de notre cause, et. lan.lis que M. Thiers, tantôt pressé par les hommes les plus considéraldesjonr refusait de rompre avec la gauche, tantôt en mésacmrd avec l'Assemhlée, la menaçait de sa démission pour lui imposer sa volonté, nous n'épargnions ni sollicitations secrètes, nidémarclies publiques pour « désaveugler « M ) notre prince sans le blesser et le restituer à la France. Le marquis de Dampierre, par exemple, avait, dès sa premii^re jeunesse, donné à la iéoitimité les preuves d'un dévouement qui ne s'était jamais démenti. Entré dans une Assemblée nationale en 1848, revenu en 1871 dans une autre Assemblée, après être resté à l'écart pendant toute la durée de l'empire, il se souvenait, parmi nous, d'avoir appris les devoirs de la vie publique à l'école de Berryer; et voici ce qu'à la (in de 1871 il écrivait de Versailles à son prince (2) : ^
«... ,1'ai une came à sauver et une conscience à satisfaire, et ce but suprême de ma vie va m'imposer peut-être une lio-ne de conduite en opposition évidente avec les vues de ftlonseigneur. Que Monseigneur juge de ce que je souflVe et de ce que tant d'autres soull'renl avec moi
«" La France en ce moment est prête à accueillir la monarchie; mais ni la majorité du pays, ni la majorité de l'armée ne voudront du drapeau blanc, et cette condition, posée au lendemain du jour oii le drapeau tricolore était devenu, par opposition au drapeau rouge, le drapeau <le
(1) Le mol n>.5t pas fran.-ais. mais il est de la reine de Franche, de
"?2TcetTc°!ëll'resc trouve dans les Mémoires du marquis de Dam,,i_erre queVat dljà cités. Elle csl datée du -29 décembre 1871, .1 -M. de Uam- I^rerre constate qu'il n'en avait alors donnr. connaissance à aucun de .«es collègues, ni de ses meilleurs amis (p. 61),).
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l'ordre, a produit un ciïct quo Monseigneur n'a pu se dissimuler. Sa royale délicatesse, il n'en disconviendra pas, a dominé tous les conseils de la prudence et de l'Iiabilclé politique. .Mais où cela nous niènera-t-il? \ rendre inutile en nos mains la seule planche de salut qu'ait la France, la vraie monarciiie adaptée aux nécessités du temps.
« Toutes les nuances du parti monarchique, sans en excepter les hommes que .Monseigneur a trouvés respectueusement soumis à ses ordres, sont unanimes à penser que le moment qui s'écoule est le moment de l'union, de l'union à tout |)rix. Ils pleurent des larmes de sang de ce qu'elle écliappe à leurs ardents désirs; leur douleur ne louchera-t-elle pas .Monseigneur?...
« Tous nos efforts parlementaires tendent à prolonger un xliilit quo donl le pays ne veut plus parce qu'il en voit avec raison tous les périls; nous les vovons comme le pays et nous résistons cependant à notre propre sentiment dans l'espoir que l'union se fera enfin; mais une telle opposition à la pression de l'opinion ne peut durer longtemps; et si une déception eu est la suite, elle aura décon- >idéré tous les hommes qui, à l'.Vsscmhlée nationale, isoutieimcnt le principe monarchique; elle ruinera leur nliuence locale aussi bien que leur influence politique...
« Le peuple ilc Krance est ignorant, le j)euple de France a été trompé cl il est fou h l'endroit du drapeau blanc : voilii la vérité. J'entends dire autour «le moi que la grosse question, c'est le rapprochement des princes de la maison >l Orléans et l'adoption par eux du programme de Monseijrnenr. Je ne suis pas de cet avis et, si les princes de la maison d'Orléans adoptaient le drapeau blanc, la répugnance du pays resterait la même et l'efTet du rapprochement serait perdu...
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„ Un .les l.onuncs les plus .lévoués à Monseigneur dans l'Assemblée, .•onsidérant aulrenienl que moi la siluaUon, ,ne (lisail Lier: « H faut s'envelopper la lèle .lan^ le dra- ,, peau blanc cl se laisser tomber dans l'abîme. « bb i).on! nou nous n'avons pas le droit, nous députés, auxqu.^ls le i.àvs a donné la mission de le sauver, de ne sauver .lue notre dignité cl noire fidélité ; nous avons au contraire rimnérieux devoir d'accomplir, envers et contre tous nos sentiments et tous nos pencbants, s'il le faut, une tacbe bien autrement difdcile que celle de savoir mouinr ; nous devons vivre pour donner à la France des institu ions .-ompalibles avec ses mœurs, ses pencbants, ses douleurs ol les fautes mêmes de son passé. Si ce que nous prêterons" à tout est impossible, le devoir ne s'eiraee pas pour cela- il devient plus douloureux, plus difficile, voila tout; et c'est en debors de cette monarcbie légitime qui a ele le grand respect, le grand amour et la grande espérance de notre vie qu'il faut cbercbcr les moyens de solution et les cbances de salut pour la France. »
Ce que Dampierre écrivait en secret au comte de Lbambord avec la francbiso émue d'un cœur royaliste et pa- Iriole Falloux allait le dire tout baut à tous les partisans du prince, avec ce mélange de finesse et .raulonte, de nrécision et de discrétion qui lui donnait dans les conseils d'un gouvernement ou d'un parti plus de crédit encore (lu'à la tribune.
Xnpelé à Paris pour une élecl.on aradem.que ou, de colicert avec l'évèque d'Orléans, il avait romballu, sans succès, la candidature de Littré, il était venu, au terme de l'année 1871, voir ses amis à \ersa.lles. In.iu.els de l'avenir, découragés déjà par les plus pénibles mécomptes et très perplexes sur la conduite a Umir juin. M Tbiers, les princes d'Orléans et le comte de Ciiainbonl, nous lui demandâmes d'exposer son avis sur une situation .aussi diflicile. Se prévalant du proverbe allemand .,ue
« les arbres cmpèclicnt de voir la forêt », estimant que la inullitiiile lies pourparlers et îles incidents parlementaires finit par obsi-iircir les idées fçénéralcs et qu'il n'est pas innlile aux hommes du Parlement de conférer avec ceux du dehors, il Huit par acciuiesccr à notre désir; et, comme j'avais à Versaill(>s un assez vaste salon, la(h-oitc modérée ri Textréme droite, une centaine de députés environ, se réunirent chez moi pour rcnlendrc. Quelques-uns des clievau-légers aUcctèrent d'avoir voulu consulter seulement l'auteur de la loi de 18;J0 sur les questions d'enseiu'-ncment; mais, eu réalité, c'était un tout autre sujet qu'il avait à traiter devant nous.
« Ne vovant de salut que dans la monarcliie, » nous ditil, » et ne voyant la monarchie ([ue dans la maison de iJourhon, réconciliée et réunie, je cherche à quelles conditions son retour est possible...
o M. le comte de Cluunbord s'esl prononcé récennucnl |iour le drapeau blanc; les princes d'Orléans, si je suis bien informé, persistent à croire (|ue la France ne peut être amenée à la répudiation du drapeau tricolore et que satisfaction serait donnée à tous les souvenirs et à toutes les irloires si nos anticiues Heurs de lys venaient se poser sur le drapeau national.
« .M. le comte de Chambord peut-il se déjuger lui-même sur une telle question? Personne, je crois, n'oserait ni ne voudrait le lui conseiller... Les princes d'Orléans reçoivent, tic leur côté, le même conseil de leurs amis, et le représentant du [irincipc il'hérédité demeure séparé de SOS héritiers.
M Nous serions donc enfermés dans une impasse et le pays y serait enfermé avec nous, si tout procès en ce monde n'admettait un tribunal; tout diirêrcnd un arbitre.
« V a-t-il un tribunal, y a-il un arbitre diLnie d'une aussi grande cause?
(I Oui, c'est la nation elle-même, non pas la nation
confuse, insaisissable, ignorante do l'histoire, acccssiMc aux préjugés, quelquefois même égarée et passionnée par le plus vulgaire cliarlalanisme, mais la nation éclairée, rélléchie, vraiment compétenlc, c'est-à-dire l'Assemblée nationale, assemblée la plus loyale, la plus sincèrement patriotique, la plus capable, en un mol, de donner une égale gai'antie au j)cuple et au roi.
« Il ne peut v avoir amoindrissement ]iour personne à se rendre aux vœux de la nation ainsi exprimes, à lui sacrifier, non pas un principe d'autorité, mais un sentitiment intime et personnel.
« Quand les princes sacrifient qucbiue chose de leurs prérogatives nécessaires, ils portent préjudice au peuple autant qu'à la royauté. Nous le voyons, hélas! dans l'histoire de l'infortuné Louis XVI, et ce n'est pas à Versailles qu'il est permis de l'oublier. Mais quand un roi ne sacrifie à la pacification du jiays tout entier qu'une consolation ou une satisfaction qui lui est propre, il ne se diminue pas, il ne s'airaiblil pas : il se grandit, au contraire, il se fortifie, et il conquiert dans la reconnaissance publique le véritable prix, la véritable récompense de son abnégation généreuse. »
Falloux constatait ensuite ipie la question n'était pas seulement militaire, mais civile et politique, qu'en dehors des rangs de l'armée le peuple trompé voyait derrière le drapeau blanc « l'ancien régime et l'eliarouchant cortège dont l'imagination populaire l'accompagne ».
Il recherchait enfin par quelle transition nous pourrions arriver à la monarchie; il ne dissimulait pas qu'il n'espérait plus en M. Thiers, qui avait « préféré le premier rang au premier rôle » ; mais il suggérait aux royalistes de se servir au besoin des princes d'Orléans pour ouvrir la voie à leur aîné : « M. le duc d'Aumale, » — disait-il, et ce fut là le passage le plus incriminé de son discours, — « est peut-être le plus éloigné de nous; cependant, s'il prenait
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lies eiii^ageiiicnls d lioiiiieiir, qui refuserait d'y croire? » Il n'avait pu développer ses idées sans soulever à rexlrèuie droite plus d'un murmure et d'une interruption. M. de Kranclieu s'était emporté violemment; M. do Vogiié, que nous avions prié de nous présider, avait eu peine à le calmer; et le lendemain, le journal de M. le comte de Cliambord, /'r«/o//, dénonçait le discours en le dénaturant; puis, durant toute une année, ne cessait plus de l'anatliémaiiser, si bien ([ue Falloux se décida eidin à le publier dans le Conesi:onJant avec cotte épiiiiaplic : Le voilà donc I oniiti, ce secret plein d'horreur!
Pour nous, ces paroles indiciuaient un terrain où nous pouvions prendre position et tendre la main à des alliés; nous résolilmcs de nous y établir.
A notre arrivée à Versailles, la majorité conservatrice se rassemblait tout entière sans distinction de nuance et prenait desdt'tcrminations communes à l'bôtel des Réservoirs sous la présidence d'un membre, tantôt de la droite, tantôt du centre droit. .Mais bientôt, sans renoncer à ces ri'unions trénéralcs, nous en vînmes à former des réunions |iarticulières. Le centre droit eut d'abord la sienne; elle prit à ses débuts le nom de .M. Saint-Marc (Jirardiii ([ui l'avait fondi'-e et avait éti- le premier à la présider : liommo d'un caractère trop droit, d'un esprit trop ouvert pour n'être pas conciliant, k son tour, l'extrême droite s'orj^Ninisa et se réunit à l'impasse des Clievau-Légers, d'où la dénomination qui lui resta. La droite modérée n'avait-ellc pas éi^aloment besoin de se concerter pour agir? Ernoul le premier lui proposa de former une réunion distincte et de fornmltîr un programme définissant sa politique. Coimne il allait à ce moment plaider en province, ce progrannne imiutl il donna, d'ailleurs, son plein assentiment, fut ré;digé jiar iJcpeyre, Cuniunt, liaragnon et moi. Le voici :
M Quand la nation, au lendemain de nos désastres, s'est
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atlrcssc'C aux lioiuiiMes gens, leur ilciiiaiiilaut de s'unir contre le ccsarisuic cl la démagogie; iu)us a\ ous répondu à sou a]i|)C'l.
(c A Hoiilcaux, saus eugagor ra\ouir. udus a\-ous concouru à la crcalion du gouverneruent aclucl, lui douiandanl surtoul de rélahlir l'ordre, la sécurité publique cl de l'aire franclienient do la politique conservatrice avec le concours du grand parti conservateur. Ce que nous lui avons demandé dès le premier jour, nous le lui demandons encore et nous continuerons à marcher dans celte voie, sans nous départir de la prudence et de l'esprit de conciliation que nous impose la gravité des circonstances.
« Fidèles au mandat qui nous a ('lé conlié, l'objet constant de nos efforts est de préserver le pays de nouvelles catastropiics, de relever sa fortune, d'assurer son avenir. « Ce serait trop peu, on effet, de maintenir à la surface une tranquillité précaire. Une grande nation ne peut vivre au jour le jour, pcr[)éluellemcnt livrée aux hasards des événements, au.x surprises de l'imprévu : il faut que le Icrulemain lui upparlicnne.
« Aussi devons-nous dire à la France comment elle pourra, selon nous. Dieu aidant, mettre un terme à ses malheurs et reconquérir, avec des alHanccs, le rang qui lui appartient en Europe.
« Nous considérons la monai-chie, comme le gouverncMicnt naturel du |)ays, et par monarciiie nous eiitenilons la monarchie traditionnelle et héréditaire. Elle a fait la France, elle lui a donné pendant des siècles la stabilitéet la grandeur; en 1789, elle allait d'elle-même audevant des réformes; en 1814, elle fondait la liberté en même temps qu'elle sauvegardait l'intégrité du territoire. « Voilà ce que nous devons à la monarciiie-. \ oilà (|U(ds souvenirs el quelles espérances nous animeni, (juand nous poursuivons l'union du parti conservateur, quaiul nous la sollicitons dans la maison rovale.
« La monarchie héréditaire, représentative, constitutionnelle assure au pays, avec son droit d'intcrvenlion dans les allaircs et sous la garantie de la responsahilili' ministérielle, toutes les libertés nécessaires : lihcili's |i(dili(|ues, civiles, religieuses; l'égalité devant la loi: le libre accès de tous à tous les emplois, à tous les honneurs, à tous les avantages sociaux; l'amélioration pacili(iue et continue de la condition des classes ouvrières.
« Cette monarchie est celle que nous voulons; respectant d'ailleurs notre pays autant que nous l'aimons, nous n'attendons rien ([ue du \nii di^ la nation lihreuHMit i'.\|trimé ])ar ses mandataires. »
Ce programme une l'ois rédigé et ailopté par la plupart de nos amis de la droite modérée, nous nous demandâmes s'il convenait, avant d(! le jinhlier, de le connnuni(|uer à M. le comte de Chamhord. Nous ne pensions jias en général avoir à lui soumettre nos actes parlementaires. Mais Iors(|u'il s'agissait de la constitution même de la monarchie, comment se passer de l'assentiment du nionar(pie'.' comiuenf s'exposer à son désaveu? Dans le dessein de le ménager, nous nous étions abstenus de |)arler du drapeau; nos sentiments à cet égard n'étaient point douteux; la note que nous avions communiquée aux journaux après son manifeste les avait assez fait connaitrc. et maintenant nous nous proposions de lui laisser devant le i)ays l'honneur et le mérite de la concession indispensaltle. Knlin. pour le disposer favorablement, nous avions pris soin d'insérer dans notre |irogramnie plusieurs fornmies employées par lui-même. Ces précautions prises, le progranmie lui fui apporté à Anvers, oii il se trouvait alors, par deux des nôtres dé-signé-s de sa part comme prrsoiur Uratic, Krnoiil et Baragnon. Tout ce qu'ils obtinrent ce fut (|u'il ne le désapprouvai point et le considérât comme un acte parlementaire dans lequel il n'avait pointa s'ingérer. Nos délégués ne manquèrent jjas d'ailleurs d'aborder de
vivo voix kl qucslion du drapeau; ils plaidèreiil noire cause avec clialeur, mais sans rien gagner, et revinrent à leur tour — le plus fidèle anii d'Ernoul le constate — inquiets et attristés ( Ij.
Cependant, connue ils partaient, l'extrême druilo s'était décidée tout à coup à joindre ses signatures aux n()tres et nous en avions conclu que notre programme n'était point désapprouvé par le comte de Chandiord. Kn même temps nous étions avertis que les princes d'Orléans, sans le signer eux-mêmes, conseillaient à leurs amis d'y adliérer. Nous nous empressâmes en conséquence de le connnuniquer à nos alliés du centre droit. Et ceuxci, après ipiehiue liésitation, se décidèrent non point à le signer, mais à nous adresser une lettre qui attestait leur accord avec nous et témoignait en d'autres termes d'opinions pareilles. Il n'y avait qu'une différence entre leur lettre et notre programme : c'est qu'au lieu tle se taire sur la question du drapeau, ils réclamaient formellement qu'il restât tricolore.
Notre progrannne avait ainsi dépassé de beaucoup les limites d'un simple groupe parlementaire; il devenait le manifeste et comme la charte d'un grand parti national, appelé, il lui était permis de le croire encore, à disposer du sort du pays. Mais à mesure que ce programme prenait plus d'importance, il devenait plus diflicile à publier; soit à droite, soit au centre droit, plus d'un de nos amis appréhendait l'ébranlement qu'amènerait une telle publication; et si, comme il y avait lieu de le crain<lre, elle achevait de rompre la trêve précédenunent consentie avec M. Thicrs, la responsabilité que cette rupture ferait peser sur nous. De telles considérations n'étaient pas celles qui d'ordinaire touchaient le plus l'extrême droite; en cette
(1) Meuveilleux du Vion'aux, Un peu d'histoire d propos d'un nom. Ernoul,' p. 3i. Je me réforerai plus d'une fois i cette inléressanto et cousciencicuse biogiapbie.
occurrence cependanl, elle redoutait d'afficlier la déclaration qui, lui étant devenue commune avec nous, ne pouvait plus paraître sans son assentiment; il Fallut donc en dillérer l'aiiparilion. Loccasion de la mettre au jour ne devait jamais se présenter.
Tel qu'il était cependanl cl même dépourvu de |)iiblicité. Tacte ne restait point sans valeur. Centquatre-vinji^ts memhres de l'Assemblée s'étaient engagés à rétablir la monarcliic traiiilionnelle et constitutionnelle, une centaine d'autres avaient adhéré à cet engagemenl en arborant en même tem])s le drapeau national. C'était de beaucoup la portion la plus considérable de la majorité conservatrice qui se prononçait et montrait clairement par qui la monarchie pou\ait être rétablie, à quelles conditions.
Cei)endanl il ne nous sut'Iisail pas d'opérer l'union inunarchi(|ue au sein du parlement; nous travaillions en même temps à la préparer dans la maison rovale, et recommencions à pousser vers Frohsdorf le comte de Faris, arrêté en roule jiar le manifeste de Chambord.
A l'ouverture du débat sur la loi militaire, au mois de mai 1872, le duc d'.Vumale lit ses débuts à la tribune et s'arrangea pour coudre à sou discours <le soldat e.xpérimenlé une péroi'aison politique attestant son attachement au « drapeau chéri, longtemps le symbole de la victoire et resté dans nos malheurs l'emblème de la concorde et de l'union ».
Tainlis (|ue beaucoup de membres de la droite regrettaient, non pas ([u'il gardât ce sentiment, mais (ju'il eilt tenu à le manifester, comme à plaisir, à l'encontre de l'aîné de sa race, Kerdrel et Dampierre eurent l'idée de tirer ]>arti de celte manifestation; ils rallitTcnt à leur |irojet les trois délégués de la droite (|ui avaient abordé les lirinces ii Dreu.x; et, le dimanche suivant, nous allâmes tous les cinq trouver d'abord le comte de Paris, ensuite le duc d'.Vumale, dans l'hôtel du faubourg Saiut-Houoré
qu'ils lial)ilaiciil alors. Voici le langage «iiic nous leur tînmes :
« La (liilicullé d'une explication au sujet du drapeau vous a (omis jusqu'à présent à l'écart du coiute de Ciiinnbord. Il ne vous convenait ni de paraître d'accord avec lui sur cette (|uestion, ni de l'aborder pour le conLredne. Aujourd'bui, du liaut de la tribune, pour les siens et pour lui, M. le duc d'Aumale s'est explifjué. Qu'il l'ait l'ail opportunément ou non, nous n'avons pas à l'examiner; il l'a fait, et dès lors rien ne vous retient plus ; rien ne vous empècbe d'accorder aux royalistes , par une visite à Frolisdorf, le gage (jue vous leur avez donné le droit d'attendre. »
Ainsi pressé par cinq interlocuteurs (|ui se relayaient en (|uelque sorte autour de lui, M. le comte de Paris lit l'ace à notre assaut avise bonne grâce, clairvoyance et franchise. Sans se refuser péremptoirement à la visite, il (■n prévoyait vis-à-vis soit du comte de Charnbord, après les dispositions (pi'il avait montrées, soit de l'opiumn publique en France, les inconvénients et les périls. Quant au duc d'Aumale, qui craignait de s'être brouillé avec la droite, il nous sut gré de revenir aussi promptement auprès de lui et se montra ce jour-là peut-être plus concilianl que son neveu. Au fond, tant ([ue le gouvernement de M. Tbiers subsistait, les princes reculaient devant une démarcbe qui paraîtrait l'ébranler. La démarche devait s'accomplir après sa cliulc.
•le l'ai déjà constaté : ce n'est [las eu vue de rétablir la uiouarcluc que l'Asseinbléi' nalioiiale a renversé
.M. Thiers; c'est afin do reprendre elle-même possession du gouvernement et de fermer la route au railicalisme. Pour que la majorité conservatrice qui avait porté M. Tliiers au pouvoir le renversât, non seulement il a fallu l'appoint de quelques voix républicaines et le vote d'un srand nombre d'hommes nouveaux, sans parti pris ni engag:ements préalables (|uant à la forme du gouvernement: mais de plus les royalistes de diverses nuances qui, sans composer à eux seuls cette majorité, y tenaient cependant le plus do place, no trouvaient pas alors leur roi i)rél à être présenté à la France et par conséquent n'avaient ni hâte ni moyen do changer de régime. Ce qui détermina la chute de M. Thiers dans le moment où il tendail la main à la gauche et riscjuait de lui livrer l'Ktal, co fut bien le sentiment d'un « péril social ». Le mot prononcé alors fit sourire plus d'un polili(iuc ([ui se croyait avisé ; le péril n'en menaçait pas moins, dos celte époque, fortune publique, magistrature, Kglise, armée, toutes les institutions et toutes les croyances dont vit un peuple. lOn face du précipice et déjà sur la pente, les conscrvaleurs. sans se croire assurés du triomphe, s'étaient refusés aux transactions et résolus à la résistance. Mieux vaut, avait dit le chef (]ui les conduisait au combat, mieux vaut tomber on défondant le rempart qu'en ouvrant la porte à l'ennemi.
Les conservateurs l'avaient emporté, et il est rare (jue la victoire n'amène pas les vain<|ucurs plus loin qu'ils ne leprt'sumaiont avant de l'avoir gagnt'C. Une fois.M. Thiers tombé cl la plupart des républicains éloignés du pouvoir, le principal obstacle à la monarchie parut écarté; les monarchistes reprirent leurs espérances, revinrent à leur dessein, et la restauration monarchique qui n'avait pas été l'objet immédiat de l'action sembla destinée bientiH à en devenir le résultat.
Dans cette situation, quel était le mandat et (|uollo
(levait iHro la conduite du gouvcnicinpnt nouveau? Il (levait d'une pari, selon les tenues nièines de rordrc du jour (|ui l'instituait, opposer au radicalisme « une politique rc'isoluinent conservatrice », de l'autre ne |)oint s'opposer h l'entreprise ivionarcliiquc, sans en prendre d'ailleurs l'iniliative. Sous un ciieF d'iîtat étraufçer aux partis, estimé de la nation cl très propre à remplir quelque temps la fonction dun monarque constitutionnel, le ministère du 24 mai avait à satisfaire à cette double obligation. Au duc de Broglic revenait la charge de le composer et de le diriger; ayant conduit l'assaut, il lui appartenait d'occuper et de garder la place.
Ses meilleurs amis se demandaient comment il suffirait à sa lâche. Destiné dès son enfance à la carrière polilique, il n'avait jamais cessé de s'y préparer. Tout ce qu'un esprit attentif et sagace peut acquérir par l'étude, la réilexion, le commerce des plus illustres survivants d'une autre époque, il le possédait. Mais comme il débutait dans la diplomatie, la révolution de 18i8 l'avait rejeté, et le second Empire l'avait retenu, jusqu'en 1870, à l'écart des emplois publics; il n'avait gravi aucun échelon, il n'avait fait aucun apprentissage du pouvoir avant de devenir, à cinquante ans passés, dans les conjonctures les plus difficiles, premier ministre.
Durant son ostracisme politique, les lettres avaient été son refuge; il avait exploré la philosophie et l'histoire et consacré son rare talent d'écrivain principalement aux questions religieuses. Sa mère, protestante, mais par-dessus tout chrétienne et loyale, ayant promis de l'élever calholiqueinent, il était devenu, dès sa jeunesse, un catholique non seulement pratiquant, mais militant. Qu'il retraçât dans une œuvre de longue haleine la destinée de l'Eglise sous l'Empire romain ou qu'il débattît les problèmes soulevés par la Révolution fran(;aise, en s'appliquant c'i éclaircir par cpiels procédés le christianisme s'adapte à
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la diversité des inslilulions huinainos, loiijours il avait affirmé sa foi avec un accent qui ne pouvait tromper. Cependant la société dans lacpielle il avait été nourri, libérale of raisonneuse, demeurait indillérenle et connue étrangère aux idées religieuses; il partageait ses tendances intellectuelles et ses sentiments politiques, tout en professant les doctrines qu'elle continuait à méconnaître. Il introduisait ainsi ses croyances dans un milieu ofi d'ordinaire ses coreligionnaires ne pénétraient point et qu'il leur importait fort de s'ouvrir: aussi auraientils du priser très haut son concours. Il en fut autrement. I^a dill'érence de langage et des habitudes d'esprit le renilit promptement suspect aux plus exclusifs des catholi(iues ([ui étaient en même temps les plus lirnvanls cl qui s'acharnèrent h le discréditer par des censures aussi retentissantes qu'imméritées. Il ne s'en jeta pas moins dans la mêlée à côté de M. de Monlalemhert pour dénoncer et, s'il se pouvait, conjurer ce qu'il était mieux à même que personne de discerner : les ])érils que faisaient courir à l'Église les excès de parole et de doctrine de certains de ses partisans. Il devint dès lors le point de mire de leurs attaques, si bien que la franchise de sa foi, (|ui lui aliénait les incrédules, ne l'accrédita pas, comme il l'eilt fallu, parmi les croyants : sa cause profita trop peu de son mérite. Il persista cependant à servir cette cause, en poursuivant sans relâche l'accord de la société moderne avec rivglise et, lorsque les encycliques ou les allocutions de Pie I\ semblaient rendre cet accord malaisé, en prodiguant ses efforts pour prévenir une rupture. Il y employait (ont ensemble la réserve et la flexibilité de langage auxquelles il avait commencé de se former dans la seule carrière qu'il eût abordée, la liiplomalie. l'intelligence des temps et des choses que lui avait donnée l'étude de l'histoire, enfin l'art des distinctions exactes, parfois subtiles, (|u'il devait à la dialectique philosophique : ressources pré-
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ciouscs quand elles sont dominées, comme chez lui, par une invincible droiture. Ce furent ces qualités qu'il porta, quand elle s'ouvrit pour lui. sur la scène politique. Elles étaient particulièrement opportunes, au moment où il s'agissait de concentrer contre un ennemi commun des partis longtemps séparés par leurs antécédents et leurs préjugés, mais intéressés au même ordre social. Aussi 'file méconnaissait-il pas alors ce qui l'avait préparé à sa làclic. En descendant de la tribune, après avoir rallié au.x transactions nécessaires les prétentions contradictoires : « Je fais ici, » — m'a-l-il dit plus d'une fois, — « ce (|ue nous faisions au Correspondant. »
Par inallienr, il accueillait et maniait les idées plus
aisément (pu' les hommes. Loin des affaires, habitué ;i
vivre au sein (Funi' ('■lilo restreintes et raflinée, il n'avait
pas éti' fornu' d'avance à frayer ni à compter avec le
graiiil nombre. De là, malgré des traits agréables et fins
([ui rapj)(daient l'origine italieime de sa race, et, quand il
était à l'aise, une causerie brillante, de là, un mélange de
e;uichcri(s et de timidité oîj semblait percer le dédain, un
abord également dépourvu de l'autorité qui s'impose et
de la bonne grâce qui séduit, trop peu d'art ou trop peu
de soin à se faire pardonner la double supériorité de la
naissance et du talent. Aussi n'attirait- il guère la plupart
de ses collègues et savait-il mal, en dehors du cercle de
ses familiers, se préparer ou se conserver des partisans.
Il fallait le pratiquer longtemps pour l'apprécier comme
il le inc'rilail. .Mais ceux (]ui s'engagaicnt avec lui dans
une ciilreprise le li-()M\aieiil lovai jusqu'au sci'upiile el.
laiil (|iie ilinMil l'arlioii. iiirapabli' ilc les abandonner;
(piaiil il ses ad\crsaii'('S, en dépit tl'une hunniur nalurd-
lenuMil sarcasti(]ue, il se gardait île les olftîiiscr un de
les noircir; il pardonnait les injures, non seulenienl par
vertii ciu'éticnne, mais aussi par fierté native, comme si
elles ne pouvaient l'atleindre. Quaiul on lui signalait un
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liomiiH' ([iii lui avail joiu' un mauvais loiir cl qii'oii cIutcliail à exciter sa raïu-une : « l'euli ! » — faisait-il avec un petit geste dédaii^iieux. — « il est si fatiiiuiit de liaïr! » Dans la Inltc des partis, d'aillenrs il lui élait su peu de jrré de cette niddération; ceux (pii la reniari|uaieiit, pluliH (|ue de lui en faire un mcrile, aimaient mieux d'ordinaire n"v voir qu'une preuve d'indill'crenec hautaine pour le commun des mortels.
De jietils dcfauts tenaient ainsi ses grandes (pialités en échec et lui en rendaient l'emploi rliflicilc. il n Vlnit |ias jusqu'il son orîî-ane, jnsfpi'à son allure, (pii ne le trahissent à la Irihune : il avait la voix aigre et fai!)le, une |)ronoiicialion hredouillanle, un geste saccadé et, pour cire enicndu, il fallait (|u'il niérilàt vingt fois plus (pi'un autre d"c(rc ('coud'. Il s'en rendait compte; les tlons oraloiics ipii lui niaiii|uaient étaient ceux qu'il a[tpréciail davantage, l'n jour, fatigué et souffrant, il avait dû répondre comme ministre à une attaque imprévue, et sa réiionse, pénihlement énoncée, avait été assez mal accueillie ; il s'attristait auprès d'un ami de son insuccès et comme cet ami, pour le consoler sans le tromper, lui disait : « Ce qui vous a mancpié. c'est seulement la voix. » — H Ah! la voix. » inurnnu-a-t-il avec mélancolie, — « n'est-ce pas tout pour un orateur? » — Et cependant, malgré tant d'ohstacles, h. force de volonté, il s'était fait orateur. Ce n'était jamais sans effort ni sans effroi qu'il moulait à la trihune; mais une fois qu'il l'occupait, ses discours commandaient d'ahord l'attention, hicntôt le respect, enfin l'admiration; et si IJulfon a |)U dire, non sans quelipic mépris, de réloquence populaire : (I C'est le corps (pii parle au corps, » il est permis d'attrihuer à l'éloquence du iluc de fîroglie une qualité toute contraire : c'était l'esprit parlant k l'esprit comme malgré le corps. Avec cet esprit, qui se montrait au premier aspect ingénieux et souple et se révélait ensuite
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liant et (Iroil, il cnvisageail rrahortl les questions qu'il avait à discuter sous leurs faces diverses; il serrait de près ses adversaires et leurs objections, puis s'élevait au-dessus et dominait enfin le déhat pour le conduire à la conclusion qu'il lui avait d'avance assignée.
Cette conclusion, il ne l'adoptait pas sans lavoii- au fond de lui-même rigoureusement pesée. Ce qui déterminait son langage et sa conduite, c'était la clairvoyance, le courage et la conscience. Jamais ni les embarras, ni les succès du moment ne détournaient son regard de l'avenir. Je l'ai vu envisager le péril en face, le mesurer et le braver, ])lutot que de laisser écbapper par sa faute une cliance de salut pour l'ordre social imi France. Plus on le fréquentait, mieux on découvrait l'effort continu de sa vertu. « C'est le combat spirituel applicjué à la polili(iue, » disait de ses façons d'agir un de ses plus fidèles et pénétrants amis. Combat, en effet, entre les dégoûts que lui donnait son temps, la hauteur qu'il tenait de sa race et le souci sévère et délicat du devoir que lui inspirait sa foi.
Tel était le ciief appelé à conduire dans notre assemblée la ligue conservatrice. Chef incomplet sans doute, comme le sont tous les bommes, mais liors de pair, et que lingratitude des partis a frustré d'une destinée égale à sa valeur. Il ne faut pas s'y tromper, en effet : l'impopularité qui l'assaillait jusque dans nos rangs et qui troj) souvent paralysait son action venait bien moins des défauts que je n'ai pas dissimulés que de la funeste répugnance des honnêtes gens de France à se reconnaître un clicf et <'i le soutenir. A deux reprises, le duc de lîrogiie n'en a pas moins relevé et ramené ou maintenu au pouvoir le parti conservateur abattu : une première fois en renversant M. Thiers; une seconde fois, dans le désarroi oii ]'('cbec de l'entreprise monarchique nous avait jetés, en aifermissant le Maréchal ; et si, plus tard, en livrant une troisième
iialailli'. il a liiii par siicconil)i'r. il lui roslo ilii moins riionnoiir tl'a^•oil• lUi-, dans la place assiégée el, halluc en hrèclio, le dornicr à résister.
La figure du duc de liroglie, la |iroiiiit're fois quelle s'est renconlrée dans mon récit, m'a relenu; pour l'esquisser telle qu'elle m'apparaît à dislance, j'ai (|uel(|uc peu dépassé ré[)oque où ce récit nous avait conduits. J'y reviens maintenant.
En s'installantau pouvoir, ni le nouveau chef de l'Ktat, ni le chef du nouveau ministère, ni ce ministère même, à le considérer dans son ensemble, n'avaient de parti l»ris à l'égard de la monarcliie. Trois ministres seulement appartenaient à la droite légitimiste : Ernoul, Dompierre d'IIornoy el La Bouillerie. Ernoul, a\ocat ;i Poitiers, s'était signalé par un trait de rare vaillance oratoire en soutenant, le premier, contre .^I. Tliiers et comme à l'improviste, les griefs communs à tous les conservateurs; sou déliut à la tribune avait été salué parmi nous comme celui d'im lîei'ryer venant de province et lui avait valu le l)ortefeuiil(^ de la justice. L'amiral Dompierre «l'Ilornov, excellent iiomme de m(>r, apportait au ministère de la marine, avec la droiture du caractère, l'expérience de son mt-tier; il était d'ailleurs peu versé dans la politique et, afirès s'être montré bonapartiste sous l'Empire, s'était inscrit, je no sais trop pour(|Uoi, aux clievau-légers. La l'Miuilleiie, fils d'un intendant gé-néral de la liste civile du [iremier Empire et de la Restauration, allié à une famille de finance, les Delaliante, mendire actif <les œuvres catholifpies, l'un des confidents el dédi'-gué's du comte deC.liamliord. s'i'tait fait remarquer comme i-apjtorteur gént'ral du binlget; on racontait qu'à ce litre il avait é-lé- dcstini' d'abord au ministère des finances, mais que les Hotliscbild. dont le concours semblait indispensable aux opt'-rations d(> ce ministère et qui \ovaient d'un mauvais œil la maison Delabanic, l'avaient frappi- d'exclusion, ce qui
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Tavait l'ail n'iruiicr au iiiiiiisliTC de l"ai;riciilliiro .'I ilii commerce. Le nouveau cabinet n'y avail rien iicrdu ilii reste, le portefeuille des finances ayant été confié à M. Magne qui l'avait eu sous i'i'>m|)irc; en le reprenant, M. Magne olFrait au crédit iiuhlic une garantie précieuse, en même temps qu'une satisfaction inolfcnsivc aux anciens bonapartistes; car il se renfermait volontiers dans ses attributions s])éciales, traitait les affaires avec une compétence reconnue de tous et les exposait avec une simpliiilé' et une rectitude qui désarmaient la contradiction: (ni cilail. à son snjol. un mot aimable et juste du comte de C.linmbord : (( Quand je lis M. Tbiers sur une (piestion de finances, il m'éblouit; quand c'est M. Magne, il m'éclaire.» Ceux d'entre nous que lianlait le spectre dr i'lMnpii-e s'effaroucliaient davantage de l'arrivée du général du Barail au ministère de la guerre, et lui-même, en retraçant plus tard ses souvenirs, s'est imaginé avoir eu à défendre le drapeau tricolore dans un Conseil où personne ne l'attaquait. La vérité est qu'à la suite du général de Cisscv. qui avait organisé l'armée et sous le Marécbal (jui ne renonçait pas à la gouverner, ce bi'illant cavalier n'a joué qu'un rôle effacé.
Les trois autres ministres, Balbic, Dessciligny et Beulé, appartenaient, sans atlacbes dynastiques, au centre de l'Assemblée. Batbic, savant professeur de droit à la Faculté de Paris, avait été placé à l'instruction publiipie. ]<]spritfindansun grand et gros cor|)s informe — nousl'appelions l'élépbanl subtil — il portait ii la tribune une parole bMu-de et sans ampleur, mais j)récise, frajipante et adroite; il était parmi nous le rai)porleur babitu(d des propositions et jirojels de loi ayant un caractère politique et savait leur donner une tournure juridique. Son rapport sur l'abrogation des lois d'exil l'avait accrédité auprès des jirinccs d'Orléans et de leurs amis, et plus lard, le rapport oii il avait réclamé contre le radicalisme un « gouvernement
de l'onibat » lui ;iv;iit gagiu'- les coiiscrNatours ilc loulo nuance (|ue M. Tiiiei's s'était aliénés. Dcsseiligny était de (•eux(|ui avaient le [dus longtemps tardé à suivre les conservateurs dans leur oijposition, et dont l'évolution à la dernière heure a\ait di'cidt- de l'issue de la lutte ; c'est à ce titre (|n'il élail enln'' dans le caiiincl: et, comme auparavant, il avait l'ait a\('c honneur son chemin dans l'industrie et (|u'il débattait avec une facile abondance les ([uestions d'ali'aires, il avait paru bien placé aux travaux pui)lics.
Le poste le plus diflicile. et que personne dans nos l'angs n"c''tait pr(''])ari'' à remplir, était le ministère de l'intérieur Par somi du de\iiir et de sa rcsponsabilit('\ et non point assur(''ment par guiit pour une besogne aussi épineuse, Hroglie avait songé d'abord à se l'attribuer. Lui-mémn m'a conté (|ue le Maréchal, avec sa boidiomie parfois assez brustpie, l'en avait détourné en disant : « Votre place est aux afl'aires étrangères; il serait ridicule de vous mettre ailleurs; du reste, à l'intérimir, vous mécontenteriez tous les (h'-putés (\ul aurait;nt all'aire à vous. I) Le pi'emier ministre; avant à diriger l'ensendile du gouvei'iiemcnt s'était résigné, sans doute volontiei's, à rester <lans l'emploi spécial ipii lui convenait davantage el (|ui devait le moins l'absoiber: en attacpiant la jiolili([ue intérieure de .M. Thicrs, il avait déclaré (ju'il m; voyait rien à changer à sa politi(|uo extérieure, ni agents ni instructions ; du reste, dans l'état où nous étions encore, en quoi devait consister cette polili(iu(î sinon <lans l'elfacement, et ([uel champ ouvrait-elli> à racti\ itéd'un iiomme d'Etat? (Tétait au (hulans du pays ipie le ■ nouveau gouvernement avait Ixîsoin d'agir tout d'abord et, li'i, son [irincipal instrument devait ètri; le ministre de l'intérieur, l'aute d'un personnage approprié- d'avance à la fonction, un homme de lettres (jue la jioliti(pie avait attiré, un critii|ue d'art, érudit et délicat, (pii venait dimontrer dans nos manœuvres parlementaires un esprit
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vif cl résolu, l$eulé, avuit (■ti'- charge de ce redoiilalile fardeau. « C'est une expérience que nous lenlons, » avait dit le duc de Broglie en le nommant; et, pour ([ue Texpélience eût meilleure cliance de réussir, Heulé avait été douille d'un ancien préfet. M. Pascal, que M. Tliiers et M. Casimir-Perier avaient appelé au ministère do l'inléricur en qualité de sous-seci'étaire d'État l'avant-veille du 24 mai, qui les avait lâchés la veille, et que les nouveaux venus ranusnaient le lendemain au même poste : ils comptaient sur lui pour prendre en main et renouveler dans la mesure nécessaire les rouages de la machine administrative. Ils devaient être promptement déçus. Dix jours après leur installation au pouvoir, une circulaire de ce Pascal, maladroitement rédigée au sujet des journaux de province et de rinlluencc à exercer sur eux, fut plus maladroitement encore envoyée à tous les préfets dont plusieurs restaient attachés au précédent gouvernement et allaient être révocjnés; elle tomha entre les mains de Gamhetta, fut dénoncée par lui à la trihune comme une tentative de corruption de la presse, et souleva l'ombrageuse honnêteté de hou nombre de conservateurs. Beulé ne sut ni l'avouer ni la désavouer nettement, renvoya le Icndemuin celui tpii l'avait écrite, ne le remplaça pas et denu'ura déconcerté et paralysé au ministère de l'intérieur.
A ce premier moment, Beulé ne fut pas le seul du reste qui parut inférieur à sa tache. La plupart des nouveaux ministres se montrèrent comme étonnés de leur pouvoir et, soit délicatesse de conscience, soit timidité de caractère, trop lents à l'exercer.
Fâcheuse inertie : car si régulièn^ si légale cpi'eût été la victoire iKU-lementairc des conservateurs, le pays, habitué à voir son sort dépendre tour à tour des révolutions ou des coups d'État avait pris cette victoire pour un coup d'État ; il en attendait uu changement soudain
d'hommes, de principes et de procédés, du haut eu Las du gouvernement. Ce cliangemenl tardant à s'accompHr, les radicaux, d'abord saisis de panique, surtout en province, se rassurèrent et relevèrent la tête; les conservateurs éprouvèrent un mécompte : ils n'avaient pas atteint ce qu'ils s'étaient ludjitués à considérer connue le hion suprême : la sécurité sans eilort; ils n'étaient pas débarrassés du soin de se défendre eux-mêmes et, dès lors, ne se sentaient pas sufiisamment gouvernés. En réalité, les nouveaux ministres étaient loin de ])ouvoir réaliser toutes les esj)érances des uns ni toutes les craintes des autres: mais ce (|u"ils pouvaient, il aurait fallu qu'ils le lissent promplcnient, (jue {|uelque mesure vînt attester leur vitrueur et frapper vivement l'opinion publi{iue; la lenteur de leurs actes en dimiima la portée.
Celte lenteur toutefois ne les aurait pas discrédités si, pendant qu'ils détenaient le pouvoir, la monarchie avait été rétablie. Connue nous l'avons observé déjà, ce n'était pas il eux ([u'il appartenait de la rétablir; ils devaient seulement assurer à l'Assemblée souveraine la liberté de le faire sans trouble, et cette tache, qui ne manquait ni de diflicultés ni de grandeur, se trouvait précisément à leur mesure. Image fidèle de notre majoriti', (|uel(|ues-uns seulement avaient résolu d'avance de rannner la royauté légitime, mais aucun n'y était 0|)posé. Le premier d'entre eux, le duc de Mroglie, avait hérite de plus d'une prévention coritre cette royauté; il appartenait à lune des rares familles historif|ues qui, élevées par elle au premier rang sous l'ancien régime, avaient abandonné sa cause depuis 178!) et lui gardaient rancune de leur défection, lus .Mémoires de son père en témoignent. .Mais lui-même tenait son cti.'ur bien audessus d'un tel sentiment. Il avait observé de trop près la monarchie de Juillet pour n'avoir pas discerné ce qui lui avait man<|ué : un droit traditionnel conmie fonde-
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iiicuL cl ]>our ajipui la i-lassc la jtlus conservalricc de la iialioii; aussi no voulail-il [las, (iiiaiil à lui, gouverner sans cet appui cl souluiilail-ilsiiicî'rcmoiil que sa patrie se trouvât replacée sur ce l'ondenieat. Ne iût-ce que ]iour conserver dans l'Assenihlée l'alliance du parti légitimiste, il était oi)ligé de laisser libre cours à renlreprise moiiarcliique. La monarchie, d'ailleurs, n'avait pas cessé d'élre. à ses veux, le légime normal et naturel de la France, le seul capable de la relever d'une décliéauce ii laquelle il ne se résignait pas: et la monarchie du vieux droit, représentée par le dernier héiilier de la branche ainée, qui lui-même n'avait d'autres héritiers que les princes de la branche cadette, la monurcliie légitime cl constitutionnelle étant alors ollerte ii la nation, il ne voyait rien déplus désirable que son rétablissement, mais aussi rien de plus difficile peut-être; il envisageait sans illusion le long éloignenienl, les obstacles et les ombrages réciproques qui séparaient le prince de la nation, et décidé à concourir a l'enlreprise, (|uand il le faudrait, il ne renonçait pas, en cas d'échec, à prépar(M' à la France quelque autre abri. Prêt à s'associer résolumenl il l'aclion. il ménag(>ail au besoin la reirai le.
A\ce ime tournure d'esprit très diil'érentc, le chef de IFlal était précisément dans les mêmes dispositions (paie premier ministre, issu d'une vieille famille el enlouré d'une parenté légitimiste, compagnon d'armes des princes d'Orléans en Algérie, élevé par l'Fmpire au sonnnet de la iiiérarcliie militaire, il avait servi loyalement les gouvernements divers sous lesquels il avait vécu, sans s'inféoder il aucun. uni(piement dévoué ii la France, mais dévoué sans réserve et tout entier. 11 avait accepté le pouvoir malgré lui, il était \>r('\. h le déposer sans regret et ne méconnaissait pas qu'il y aurait pour lui plus de gloire ii le transmettre au roi légitime qu'à l'e.vercer lui-même. Mais il axait été mêlé, dans la honne el la mauvaise for-
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tiiiic. il'urH^ l'aroii trop ('Iroilo à la \ ir iiièiiic ilc la iialion pour n'en pas coiiiiaitro et partager les instincts : à ses M'iix une loyauté qui aflVclerail de n'être pas luoderne, (pii se présenterail à la Krancc sous d'autres couleurs ijue celles (|ue la Fiance connaissait, était absolument impossible et c'(Sl hicn lui (]ui a dit, comme on l'a ra[)poii('' : « Contre le ilrapeau blanc les cbassepots partiraient tout seuls. » Aussi doutait-il (|ue le comte de Cliainbord voulût et sût réjrner et, tout en continuant à se pnMer à rentreprise, tout en écartant les obstacles, autant (pi'il élail m son pouvoir, il fut un des iiremiers, au fond de lui-imine, à déses|)érei' du succès.
La ciiutc lie M. Tliiers a\ail rompu la In've des ])artis et. par conséijuenl, axancé le muiiicnl oii r.Asscnddée devrait se prononcer entre la ré[tul)li(pie et la monarcliie. Si les monarcliistes, sous un gouvernement cpii ne leur était plus contraire, voyaient diminuer les dillicullés de leur enlrej)risc, ils étaient entraînés du même cou|) ii se bàlerde l'accomplir; mais comment présenter ii la nation, cotimient lui faire accepter une monarcliie béréditairc avec un monarque séparé de ses bérilicrs? La réconciliation de la maison royale, trop longtemps attendue et différée, ne paraissait plus seulement nécessaire, elle devenait urgente; il fallait (|u'une démarcbe pubiiiinc la consacrât sans retard.
Le jour oii l'Assembb'-e entrait en vacances, certains conlidents des princes voulurent conférer avec t|uel(iues mendjres île la droite modérée; on se réunit cbez l'un d entre nous, et la visite de M. le comte de l'aris ,i l'roiis-
dori" fut une fuis (le plus remise sur le ta])is. Le général lie Cliabaud-Lalour posa des questions, fornuda des objections évidennnent préméditées, et que persomielleiiieiil il désirait à coup sûr voir écarter : car, attaché dès sa jeunesse au duc d'Orléans, l'ayant accompagné dans ses campagnes et gardant à la famille de son prince uneatl'ection lidèle mais non aveugle, déjà, sous l'Empire, il avait engagé la duchesse d'Orléans à ne pas séparei- la cause de son lils de la cause du comte de Chambord. Nous répondîmes de notre mieux; nous insistâmes une fois de plus en nous efforçant d'aplanir la route qu'il ne fallait plus larder à suivre- Les amis des princes évitèrent de les engager ou de se prononcer eux-mêmes. Plusieurs d'entre nous sortirent de la réunion fort découragés par celte réserve; d'autres présumèrent au contraire que la visite allait se faire ; ces derniers ne se trompaient pas.
Nous étions revenus depuis peu de jours dans nos provinces, (juand les journaux annoncèrent, discrètement d'abord, puis très ouveilement, que M. le comte de Paris se rendait auprès de M. le comte de Chambord. Une exposition universelle, la première depuis nos désastres, venait de s'ouvrir à Vienne; la France y figurait avec un éclat qui surprenait l'Europe. M. le comte de Paris était parti sous prétexte d'aller la visiter. Mais sa résolution était prise et sa démarche eut bientôt le caractère polili(]ue qu'il devait y donner.
En arrivant à Vienne, il lit ih-mander à M. le comte de Chambord de le recevoir. Celui-ci lui envoya un de ses gentilshommes, porteur d'une note contenant les paroles par lesquelles son cousin devrait l'aborder. Cette façon d'agir avait pour objet de prévenir les malentendus qui avaient suivi les rencontres précédentes entre les deux branches. De son côté le comte de l*aris avait écrit d'avance les paroles qu'il comptait prononcer : elles étaient plus formelles encore que celles qu'on avait prétendu lui
(licier : ollfs furent as^rééos : il les récita le lendemaiu en entrant à Frolisilorf : après (|Uoi le comte de Clianiboril lui ouvrit les bras ot l'embrassa lendreiiient : la maison de Bourbon n"élail plus divisée, le droit de l'aîné était reconnu par les cadets; la moiiarcbic pouvait se rétablir: et déjà l'opinion, favorable ou non. la tenait pour rétablie. Mais avec quelles institutions, moyennant (|uelles garanties, à l'abri de quel drapeau"? Les deux princes évitèrent d'en parler. Il était permis de penser que le comte de Cliambord avait à cœur de recevoir sans condition la soumission de ses cousins et que les concessions nécessaires seraient moins difficiles à obtenir si elles n'étaient pas réclamées dès la ])remière entrevue par des parents qui jus(|u'alors avaient méconim son droit. De là, sans doute, la généreuse réserve que, soit avant, soit pendant la visite, le comte de Paris avait gardée et dont plus d'un orléaniste lui sut mauvais gré.
Les autres princes s'associèrent à la démarche du comte de Paris. Tous vinrent successivement à Frobsdorf, sauf le duc d'Aumale, qui préférait encore se réserver : il allégua qu'il avait à préparer le procès Bazaine, en sa qualité de président du conseil de guerre, et se trouvait ainsi dans l'impossibilité de faire le voyage; mais il laissa les siens parler au nom île leur famille entière, et nous verrons (]u'au moment décisif, en dépit de ses méfiances, il s'associa sincèrement à l'entreprise.
Le gou\ernemenl ne négligea rien non [)lus pour justifier notre conliancc. Le Maréchal prit les mesures militaires qui devaient garantir le maintien de l'ordre sans
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(jiii' le niiiiislroilc la iiucrrc, sus[)i'c(poiii-l;uil, de lionaparlisiiii', pai'iîL h' coiilrccarrcr : il rriinil autour ili' l*aris (les clicFs du corps sur I(>s(|iuj1s on pouvait coiuiilc'r l'ii cas de restauration. Le général Carey de Hellcniarc ayaiil annoncé publiquement qu"il briserait son épée si la uKinarcluc élail proclamée, le gouvernement le mit en retrait d"cinploi , profita de l'incident pour rappeler l'armée entière à la disci[)line et, par un ordre du jour du ministre dehiiiucirre, par une proclamation du Maréclial lui-môme, l'obéissance ii la décision de l'Assemblée souveraine l'ul imposée d'avance. Le général Bourbaki, lié par ses anlécédents à la (iMiasIic ini|)éiiale. commandait à Lyon; le duc de liroglie chargea le prélct Ducros de le sonder. Le loyal soldat répondit que, si la proclamation de la monarcliie par l'Assemblée provoquait un soulèvement, il le réprimerait, mais qu'ensuite, le respect de la loi une fois assuré, il irait s'ensevelir dans la retraite, fidèle à son passé. ÏA's précautions étaieutdonc prises contre l'émeute. En mémo temps, le premier ministre s'attachait à dissiper les alarmes et les préjugés populaires; il allait dans son déparlement, à un comice agricole, attester à ses électeurs ([ue « le gouvernement que leur donnerait l'Assemblée nalionab" acceplerait les [)rinci[)es des sociélés modernes et n'en ré|»ndici'ail (pie les excès ». 11 eùl voulu s'avancer davanlage . je le tiens de lui-même: il ]ii-oposa au .Mar('chal que notre ambassadeur à Vienne iîl une (h'niai'clie auprès du comte de C.handiord. Sans préjuger le vote de l'Assemblée nationale, ce représentant de la France aurait exposé au prince dans quelles conditions le rétablissement de la monarchie était jugé possible par le gouverneiiuMit res|)onsable de la paix publique; il l'aurait prévenu (ju'il trouverait ce gouvernement toul prêta l'accueillir, si, i-aïqielé par l'Assemblée, ilrcvenail avec le drapeau tricolore; sinon, non. « l'eul-étre, » disait lirogiie. « cette notification officielle aurait-elle eu
raison do la n'si.stancc que les sollicitations indixiducilcs n'ont pu vaiiuTC. » Mais le .Alaréchal nr s'y prrla pas: il lui parut <|u'en intorvenani de la sorte avant la (I(''('isioM de l'Assenihli'c. il sortirait de. la réser\e ipie coniporlail sa fonelion.
Tel (pi'il (''lait conslitur-. le conseil des ministres n'avait pas à délibérer sur le |)rojct de restauration, tout au moins avant que rAssemhlée en fut saisie : en cssavant de prendre parti au préalable, il eut risqué- de se dissoudre et l'un de ses membres, tout au moins, M. Magne, se fût relin'' (I). Alais en attendant (|ue le moment d'engager le ministère arrivât. clia(|ue ministre pouvait se concerter avec ses amis et les diriger vers le but à atteindre; c'est à quoi le duc de Jiroglie ne se montrait pas moins disposé que les légitimistes notoires qui siégeaient dans le cabinet : de concert avec lui, ceux-ci envoyaient au comte de Cbambord M.M. de Sugny et Mcr\cil]cMix du Vignaux d'abord. ]\I. Combler ensuite, (jui tenaient au prince le meilleur, le plus persuasif et sincère langage (2). Luimême attirait à Versailles, pour le consulter, à la veille du jour décisif, l'ami qu'il considérait depuis longtemps connue le type aclicvé du royaliste babile et fidèle, Falloux. Un jour que je sortais d'une de nos réunions jiréparatoires, il me rejoignit et, me prenant à part, me montra devant nous un de nos collègues qui remontait, isolé, la rue des liéservoirs. ((^'oili^un bonnne, » me dit-il, « ,'i(|ni l'on devrait bien faire attention. Il importei-ait de lerallaclier il voire cause. Je n'ai (juant à moi, n'en à offrir eu vue d'une restauration, rien non i>lus à suggérer à M. le
(i) M. Magne avait dùclaré qu' « uno fois la nionarcliie rétablie, elle aurait tous ses vœux et tout son dévouciiient de citoyen ». mais que. • comblé (le bontés par rEmpcieur, » il ne pouvait « concourir à un vote qui aurait pour oITct do priver son CIs de l'hérédité que les constitutions impériale.5 lui avaient reconnue. l'Iacé entre ces deux devoirs contradictoires, il s'abstiendrait. » (Chesnelong. la Campagne monarchique en 187 3, p. 300.)
(2) Merveilleux dd Vignacx, Vn peu d'histoire, p. 41 et suiv.
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comlo lie Cliainhord. qui ne in";i fait faire aucune ouverture. Mais si ses mandalaires avaient encore à disposer d'un portefeuille, ils feraient bien de songer à Raoul F)u val. » iAI. Raoul Duval s'était alors signalé par sa vigueur conservalrice et n'avait pas encore affiché ses préférences bonapartistes.
Je ne manquai pas de Iransnicttrc l'avis à qui in(> semblait h même de le faire valoir auprès du prince; mais personne sans doute n'était chargé de proposer quoi que ce fût de sa part; et. (piel<|ues jours après, M. Raoul Duval, par une lettre publique au général Changarnier, se déclarait contre la monarchie : le premier, il donnait le signal d'une scission dans le camp conservateur. Je ne prétends pas d'ailleurs qu'il eût été possible de le gagner, ni qu'il convînt d'en faire un ministre . Mais j'ai noté ce Irait parce qu'il me semble caractéristi(iue : il atteste tout à la fois la sollicitude ilu duc de Broglie pour la caus(> monarciiique et la singularité de sa situation : riionnne d'État charge d'ouvrir la porte au roi demeurait, au moment 011 ce roi devait entrer, sans accès auprès de lui.
L'entreprise ne s'en poursuivait pas moins. Elle impliquait un double effort : il fallait d'une part qu'une majorité parlementaire rappelât le prince; de l'autre, que le prince se rendît à cet appel : chose étrange, peut-être sans exemple dans l'histoire, c'est le consentement du prince qui paraissait le plus difficile à obtenir et fmalemenl devait nous être refusé. Aussi, parmi nous, les plus rapprochés du comte de Chambord se montraient les moins empressés à précipiter l'événement. Après la démarche du comte de Paris, le dénouemenl semblait proche h qui voyait les choses de loin: el sans doute un acte spontané du comte de Chamliord aurait aplani les difficultés provenant du Parlement el de sa composition. Mais cet acte que nous nous acharnions à espérer et a provoquer se faisant tout au moins attendre, il nous fallait
rorrutpr par iino proiia^jaiulc laborieuse les voix encore incertaines et ponrlanl nécessaires au vote diTisif.
Au surpins, je lron\e l'cnlreprise envisag^ée sous toutes ses faces dans une lettre que m'écrivait ("diesnelons- peu (le jours avant d'y jouer le rôle principal. On y verra par ipiels motifs des patriotes, étrancfers jusqu'alors au parti légitimiste (1), étaieni déterminés à la poursuivre et par quels moyens, à travers quels obstacles, à quel |iri.\ il t'Iail permis d'espt'-rer le succès :
« Orlhez, H scplciiilirt- 1873.
« La démarche du comte de Paris est un grand acte, noblement et spontatK'inent accompli. Personne ne l'attendait : la surprise en a doublé l'elTct. S'il ne supprime pas les difticullés, il aide à les résoudre: mais en facilitant la solution il déplace et aggrave les responsabilités. Le Roi et l'Assemblé-e sont désormais face à face; la question est en leurs mains et le succès dépend de leur accord.
« Il ne peut venir que tle là, ne nous y trompons pas; le
(!) C'est rc que Clicsnplons ronslatn Iiii-ini'tmp au début de .son récit :
• Entré dans la vie piililimie en 18:)2, - dit-il. .- comme membre du Confcil pénéral de mon déparlcmenl, je fus élu, A la fin de ISfiS, député au Corps législatif J'élais alors le ipie j'avais toujours été. re que je reste toujours, un catholique dévoué avant tout à l'Eglise et à la France.
« .le prêtai, comme député, un concours loyal à l'Empire, sans sacrifier toutefois la moindre parcelle <h- mon indépendance. Je ne cliercliai, dans aucune circonstance, à ébranler son pouvoir: je désirais qu'il se consolid.lt en s'amélioranl cl A quelques égards en se transformant. Si je n'Iiésitais pas à marquer mon dissentiment sur des points essentiels, lorsque le bien du pays me s'îmblail l'exiger, je ne me prêtai à aucune coalition avec l'opposition républicaine qui aspirait à le renverser. Jusqu'à la dernière lieurc de l'Empire, celte altitude fut la mienne. Je n'ai ni H la désavouer, ni à la regreller.
' iMais en 1871, au moment où il s'agissait d'eng.iger dans de nouveaux chemins la France, que de tragiques événements avaient jetée hors des voies où clic marchait, mes réfiexions cl la leçon des événements me conduisirent à celle pensée que le retour au vrai principe mon.irchique pouvait seul rendre et garantira cette France bien aimée les conditions nécessaires à son relèvement social cl national, » (La Campagne monarchiqne de iS73. p. i et 2 )
pays accciilcra la inniiai-i'liio uiit! fois l'aile : il iw la Icraii, pas (lo son smil niouveinoiit et. par sa propre inspiration. Une Assemblée nouvelle ne la ferait pas ilavanlagc; fùlelle conservatrice, elle ne sérail pas monarcliique. Nous sommes 300 monarchistes contre .'50 bonapartistes. De nouvelles élections modifieraient notablement celle proportion et laisseraient peu de ciiances à une restauration l)Ourbonienne. Personne du reste ne songe à un coup de force, ni le Roi, ni ses (idèles, ni ses adhérents; outre (|ue nous sommes un parti d'honnêtes gens, non d'aventuriers politiques, les moyens manqueraient aussi bien (jue 1 intention. La conclusion est que la monarciiie se fera par l'Assemblée on qu'elle ne se fera pas de longtemps.
« Nous seuls pouvons la faire; et elle est pour notre pays l'instrument nécessaire de son salut social et de son relèvement national. Avec la monarchie et par elle, nous pouvons nous rasseoir dans l'ordre, dans la pai.x intérieure, dans une sage liberté, dans une sécurité stable, dans le respect de nous-même et de l'Europe; et, avec l'aide de Dieu, en retrouvant l'estime et la confiance des autres nations, le jour oîi nous ne serons plus un foyer toujours incandescent de troubles et d'agitations révolutionnaires, nous pourrons, par de sûres alliances, reprendre, avec l'intégrité de notre territoire, la dignité de notre ascendant; nous pourrons redevenir la France. — Si nous échouons dans notre dessein, nous retomberons bien vite dans la situation qui précédait le 24 mai, avec une dissolution inévitable, des élections compromises, et le radicalisme menaçant Sans doute il \ a l'expi'ilient d'une stabilité temporaire par la consolidation du provisoire actuel. Mais l'impuissance des monarchistes étant constatée et prouvée par le fait même de cette deini-mesure, nous serions placés entre le courant radical et le courant césarien et, après un court temps, débordés par l'un ou par l'autre, peut-être iiar la coalition des deux; nous sacrifie-
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rions ravonirau repos précaire du présent. Kn outre celle solution inlerniéiliaire cllc-inénie, qui aurait eu son prix si la question nionarclii(|nc avait élé. ilnn coMuiinn accord, ajournée, deviendra plus que diflicile après l'écliec de cette question. — Plus j'y pense, plus je suis convaincu que la solution nionarcliiquc est non seulement la |)lus complète et la meilleure, mais l'unique moyen de salut. Le devoir est clair; la nécessité est impérieuse; l'intérêt du pays le réclame; nous sommes condamnés à vaincre ou à périr.
I» L'oi)stacle ne viendra pas de l'opinion |iul)li(|ue : eilc est telle, ii mon sens, que vous le dites, ni enlliousiasle, ni empressée, craintive, mémo déliante, ne prêtant i)as secours, ne créant pas d'embarras, se réservant sans s'opposer. Hier encore, je vcu.x dire avant le "j août, elle ne croyait pas ;i une restauration monarcliiquc et ne l'envisageait que comme ime éventualité peu probable, lointaine en tout cas: aujourd'Imi elle la juffc possible cl la croit procbaine : les ims s'en iufpiièlent: d'aulics la désirent; la plu|iail .s'y rési^ncnl: Ions sciilcnl (jue la question est posé-e et ([ue la solution l'rajipe à la porte. Je na|)erçois pas l'un île ces courants (|ui précipitent lévénement, mais une disposition trénérale à laisser faire sans s'en-iager prématurément, \ienne le succès : je ne m'attends pas à un applaudissement bruvani; niais on peut com|iler, ce me scnd)le, sur un assenlimenl de sali.si'aclinn |iour les uns. de raison pour les autres, de lassiludc cl de soulairenienl pour le |dus i;rand nombre Voilà l'étal vrai de l'esprit publie.
CI II faut s'atlenilre à la résistance des bonapartistes et des radie au.x Les premiers trouveraient sans doule des éclios nombreux dans le pays consnilé par un vote pour exprimer une préféretici-; ils sont trop près île nos n-cenls dcsaslres, tro|) peu préparés à entrer immédialement en scène pour soulever une o|>posilion sérieuse au fait
ici -m; \ i;.\ i ns imh.i l'iy i i-.,-
ciC(.-oiiu)li, Miin- mt>mo pour (Milrax'or son airuiii|)lisseiiKMil. (^)iiaiil :ni.\ railiruiix. ils oui loiilcs leurs haines ; mais ils ne soiil pîts remis ilc la (h^l'ailc t\v la (Icimiiiunc : il \ aura ilu IVémissemenI ; ils ne li\reriiiil pas une grandi; hatailhv l'ai Imil cas, la loyaulé du niart^chal répond de la loyauli' de l'armée. I^es etrervescences révolulionnaires (jui pourront se [H'oduire seront \ ile cl l'aeilemenl comprimées; elles n'iront pas loin et ne preiidronl pas le earadère d'une insuri-eelion (;l).
« .le ciois donc (pu' l'Assemblée pourra ce (pi'(dle \oudra. ^' aui\i-l-il une iiiajorih' pour viiuloir".' Si la (|ueslion est hien meui'c et si; présente bien, je l'espère sans i^ser en élre sûr. Les droites, le centre droit, les conservateurs non classés rcprésenlenl 320 voix. 11 faul s'attendre à l'opposition carrée de I.") \oix bonapartistes et à ralisliMition de Kl ou lo autres. Pour arriver au cliillre ilu minimnni iK'cessaire (iiOO), il faut eonqué'i'ir 'i(l \(ii.\ de l'ancien centre uauclie. \ous ne devons pas nous dissimuler ipie la chose sera dil'lieile. Pour une al'lirination siin|)leuienl cunser\ airice. on en obtiemlrait aisément plus (pie cela: mais pour une ariirmalion
d) Il est iiilùi-cssant do retrouver sous la pluiue il'uii obseï vali^ur bien diliérent do Cliesiielong des appréciations presque idrnliques. iJans un article public en 1878, J.-J. Wciss, alors rallié à la République, constate (jucn ISTo : « La France était prête à accepter la inonarcliie. Ceux qui s'en déliaient ou la haïssaient, les paysans dans les campagnes, les ouvriers dans les centres populeux ne possédaient aucun moyen de résistance. Le Midi, à la vérité, était couvert d'aflilialions bruyantes où l'on agitait vaguement des projets de sédition en vue de telle ou telle évenlualité. C'était des allilialions sur le papier. dlsséniinéi'S, trop nombreuses pour ne pas rcnrcrmer beaucoup d'éléments incertains et mobiles. Des colonnes volantes opérant dans le bassin inférieur du Hliùne et sur les deux rives de la Garonne en auraient eu facilcinent raison. Le gros de la bourgeoisie attendait la restauration sans défaveur et l'espérait. A Paris, on pouvait compter sur l'adhésion du haut commerce et de la haute banipie. même do la banque Israélite et de la banque piotcstantc, c'està-dire des classes qui avaient le plus contribué à l'aire la révolution de •1830 et de celles qui. cnire 178a et 1870, s'étaient toujours montrées le plus réfractaires à l'idée de monarchie légitime. » (J.-J. Weiss. Combat cvnstilutiiiniiel, p. 87 et 88.)
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m()narclii(|iu', il y a les ongagomcnts pris, les attitiidos anli'rioiiros. la crainte il'uii désaveu Irop prompt. cL trop complet lies opiiiidiis ilc la veille, lous obstacles personnels ipie le sentiment d'un devoir pressant devant une silualiiin -rave pourra surmonter et surmontera, je res|)ère, mais donl il esl impossible de faire ahstraclion ilans ra(ipréciatiou froide et réllécliic de nos chances de succès.
« Toujours es(-il(|ue nous ne pouvons être une majorité (|u';i comlition de réunir dans un vot(! connnun ciiu] éléments dislincis : les légitimistes purs, les li'gitimistcs constitutionnels, les anciens orléanistes, les conservateurs parlementaires, la fraction modérée de l'ancien centre gauidie (pii avait acce[)té la répuldiipic conservatrice de .\f , Tliiers.
u Trouver un terrain de transaction sur h'tpnd ces nuances diverses puissent se grouper, voilà le iirohlème parlementaire. Il faut le résoudre sous peine de perdn; la partie monarcliique pour longtemps et de laisser noire jiauvrc pays livri- aux hasards des aviMitures dc^mauoui- (|ues ou ccsarieruies.
« J'écarte l'hypothèse d'une monarchie, absolue en principe bien (pic paternelle et libérale eu fait, n(^ laissant d'autre garantie au droit national ([ue l'honnêteté et la modération du roi. Dans de telles conditions, la monarchie ne trouverait ni uiu' majorité' pour nai'Ire, ni des forces pour vivre. C'est l'impossibililé absolue. Ce régime chimériipie n'est pas dans les idées du comte de Cliamliord. bien ([u'il trouve des anus imprudeuls pour le pn''-
coniser
« .récarie aussi riiypotbèsc d'une cliarte oclrofiée. ('niananl du roi seul, sans la partici|)ation de l'Assemblée. Il n'y aurait pas, à cou|) sûr, de majorité [)our ce syst«;nic. Ce n'est pas, je le <Tois, la pensée du comte de Chambord : j'ai lu toutes ses lettres; je rencontre partout l'idée
,C4 SOUVLNIRS POLITIQUES
crinsliliilioris foriilocs d'accord iivcc la France, nulle part celle d'une charic concédée par le bon plaisir du roi en dehors des représentants du pays,
« Je voudrais pouvoir écarter aussi l'iiyiiotliésc dune constitution lailc par l'Assend)lée en dehors du roi et d'un ctablisscinenl monarchique ainsi subordonné à l'accepLalion d'une charte imposer. A mon sens, ce serait aller trop loin. Si nous fondons la monarchie, nous avons besoin de laisser au roi toute sa dignité pour (lu'il ail tout son prestige. La notion du i>aclr implique d'ailleurs la coopération des deux contractants : elle est exclusive à la fois de la charte octroyôe, i\n\ ne ferait pas sa juste part au droit national, et de la charte imposée, qui amoindrirait l'intégrité du droit royal; enfin je ne comprendrais pas pratiquement, après l'adoption du principe rie la monarchie, la discussion longue cl détaillée d'une constitution précédant l'intronisation du roi. Il y aurait là un grand péril; nos délibérations agiteraient le pays; les partis s'échaufferaient; la paix publicpie pourrait (^n souffrir; le succès pourrait être compromis; ne le fùl-il pas, la monarchie sortirait de celte épreuve allaiblie. meurtrie, diminuée. Il faut, ce ni(> send)le, ([ue le roi monte sur son trône le lendemain du jour où il y aura été appelé et que la délibération soil un acte encore plus qu une discussion. Et pourtant la diarle imposée a des partisans nombreux dans le centre droit et a fnriiori dans le centre gauche. C'est là imtre |.remière diili.'ulté; car le comte de Chaudiord y résisterait .'l. à mon avis, avec raison. Il y a ici une concession à deniaudcr à nos amis des centres...
« 11 importe pourtant de caractériser la monarcluc (|uc le retour du roi viendra inaugurer, 11 faut donc trouver unr fornude de consécration, si je jinis ainsi dire, (pii,(l'une pari, laisse intact le droit royal en déclarant (juc la France l'éVient à la monarchie, ipii, de l'autre. (lt'lermim> nette-
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niriit le (liiiililr, r;ii-;icli'ro. (Il' collf inniiincliic liaililioniielli' ol liiTcnlilainî tl'iiii rôle, voiislilutiouiielle de l'aulrc (lo mot doit y (Hrc sans équivalpiit), qui éimnirro soiiirnairciinMit les itraiidcs lignes do noire droil piil)lic sans oublier la rexponstibUité miiii.sléiielle, {|ui enlin déclare (|ue la eousliluliou de la nionarcliic rcslaurée sera failc d'après ces bases par le Roi et par l'Assenibléc. Nous avons lieu de croire, vous le savez, tpie .Monseigneur acceptera le mode et les termes principaux de celle formule; elle donnera satisiaclion aux susceptibilités du pays, et il y a là, ce me semble, un terrain Iransaclionnel qui respecte la dignité de tous et (|ui pouira être accepté |)ar les partisans de la charte, imposée.
« Hesle la ([ueslion du drapeau. La France est un pavs qu'on mène par des mots el par des signes; eu outre, le drapeau d'une nation touche à ce qu'il y a de plus intime dans ses sentiments el ses souvenirs. C'est, coinnu- vous le dites, la ipiestion aigui-. Je suis convaincu, pour ma |iarl. (|u'en faisant une concession sur ce point, le roi rendrait lout le reste facile. S'il veut imposer le drapeau blanc à l'exclusion dc^ lout autre, je crains que lout n'échoue ou (|ue. du moins, on se montre d'autant plus exigeant sur les questions de ])rin(ipe (|u'on sera forcé de céder sur le drapeau. Kn tous cas, on ne pourra pas changer le drapeau avant ravènemenl. Demander à l'.Assemblée de meltnî le drapeau blanc dans l'acle de la fondation nionarclii(|ue ce serait s'e.xposer à un échec certain et courir à un péril très liasardcu.v. Le plus qu'on pourra faire ce sera de réserver la ((ueslion pour la régler d'accord avec le roi. Eh bien, la monarchie est proclamé'e, une émeulc éclate; l'armée la réprime et gagne la première bataille de l'ordre monarchique sous le drapeau tricolore : comprend-on le roi arrachant le lendemain ce drapeau à celle armée, ce drapeau à l'ombre duquel on vient de combattre et de mourir pour lui? — Et ce n'est
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pas tout : l;i moiiarcliic i)roclainée ne ,supi)riiiic pas les partis lioslilcs ni les dynasties rivales; cojnprcnd-oii la luvaulc laissant aux conipùtilions de l'avenir un drapeau populaire, auquel on s'altachcra davantage ])ar la privalion elle rcgrcl, cl ne s'en appropriant pas le presli-^e? l'jilin. si le drapeau trirolorc a rlr ('(Miihlènie de la révoliilioii iMi 17S!) connue m IS.'iO, il a été rendjlènie de la pairie dans ses victoires comme dans ses revers depuis ipialre-vin^Uls ans. sauf les (piin/c ans de HesLauralion; il a été la rcprésenlalion de Tordi-e conire l'anarchie en 1871 connue en 18i-8; combien île braves siddats. d'iioiinèles et courageux citoyens sont morts pour en détendre riiouncur! Est-ce que ce baptême de sang généreux n'a pas purifié son origine, transformé son caractère, fait du drapeau tricolore lui drapeau national plus que révolutionnaire? Est-ce (pie sa répudiation ne froisserait pas des sentiments iionnétes et loyaux qu'un gouverneunnil prudeul doit lonjoni-s respecter, parce que leur adhésion esl une force et que leur méconlentenu'nt discrédite et affaiblit? Aussi suis-je convaincu ipic par la force des choses, il se fera un arrangeniciil sur celte question ; cela s'imposera, et. dès lors, au lieu d'une concession arrachée (|ui alfaiblirall le roi el (|ui perdrait de son i)rix en paraissant rire un acte de contrainte, ne sei'ail-il |kis meilleur, jilus grand, ])lus prolilalile. plus jjolitiipn' (pi'nn iiinlii jirojrrio émanant de rame dn prince su])pi-im;il la ipnv^ion en la j-églant par une déi-laralion généreuse? — Il y a, sans doute, depuis les derniers manifestes, une question d'honneni' |)osée de liant; ]iar suite le di'apean blanc ne peutélre répudié: ce n'est pas une raison pour (pu' le drapeau tric(doi-e ne soil ]ias niainlenn: on |ienl les fondre dans un drapeau nouveau (\ ) ipii ne sciait ni le signe de la rrvo-
(1) La solution qui so préscnUiit. d'uljord à l'esi)i-il el qui élail accoptée do tous, c'était le drapeau Iricoloi'e orné de Heurs ilc lys. Mais, coniniu elle ne satisfaisait pas le comte de Clianibord, on s'épuisait & clierclur
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lutioii victorieuse, ni le (i('.saveu îles i;Iuiics aiicieiiiics ou des gloires coiitoiiiiJoraiiK's. (iiii représeiilcrait le |ir('sciil se raltuchaiil au passé dans une réconrilialidii ijiii rapproclie sans humilier : on peut les l'aire coexister: Idiil cela est possible et serait l)on: ce (|ui ne sérail ni ln.n ni possible ce serait d'iiidi(|uer, luènie par un signe, une inc(»ncilial)ilité entre le vieux princi[)e uionarciii(iue et les in<eurs nouvelles de la France. Klle n'existe pas: on la créerait et on y ferait croire en I"in(li(|uant: on préparerait le divorce en rétablissant l'union
« En résumé, si le comie de CiKunbord icste inlrailalde sur le drapeau, nous n'avons pas une majcirilé' pour le rappeler. Si la (piestion est réserv(''e. il \ aura là de grands embarras (|ui peuvent tout ci)ni[uoniellre. Si au contraire elle est résolue dans le sens de la conciliation par une déclaration spontanée et généreuse du prince, Teiret en sera immense. L'opinion sera empoignée. Je puis me tromper; mais aux heures décisives il faut les grandes cl soudaines inspirations : l'acte du comte de Paris a fait plus avancer la question en un jour que des ilisserlations théoriques n'auraient pu la faire avancer en une année: une déclaration du comte de Ghambord sur le drapeau ferait mille fois plus pour aplanir les difdcultés et rallier les suffrages que toutes les délibérations. En ce monu-nt le pays se réserve: ajyrés cet acte il se ilonncrait. Et (pjc de raisons! La nation à relever, la France à sauver, I union des honnêtes g(!ns ,'i cimenter, un parti national à lorujer parla fusion des partis con.servateurs! Devant, ce but sacré, la grandeur est d.uis l'abnégation; et l'ini-
(iaulrcs accommodements On avait songé, par exemple, à garder le drapeau tricolore po.ir larmôc cl la nation en Taisant du drapeau lilane le pivillon personnel .lu souverain : ou bien encore, h prcn.lre comme drapeau national . un drapeau, l)l.-inc par l'une de ses faces, tricolore par 1 autre, avec lécus.sou neurdelisùau centre. . (La Cam pagne mnnarchique. p 1 kO.) Aucune de ces diverses combinaisons ne fut agréée par le comte de Cliambord.
li;8 SOIIVMNIUS l'OLITlOUI'^S
lialive du .siicrilicc Iciilcra l'àiiic roy;ilc cl l'ii^vri- du coinlc de Cliandmid. »
Ainsi loulcs les diiliciillés (|ui dcviiiciil l'inaiicr de l'Assoniblôc ('laiciil, prôviu'S aver If rnuyou do los résoudre: rcslail, la seule (lucslion (|ui ne lui |ias de noire ressorl : le i-oi ado|)lerait-il le drapeau de la ualion? i\li,M' Dupanloiip rue l'éi-iivail aux approelies de l'heure décisi\c : " il n\ a (dus ipi'uue seule dillicullé. M. le eonile de (lliauiiiiud |ieul seid la résoudre: il ue peul se l'aiie aucutic espère d'illusion là-dessus el. coninu^ on dil vul-ainMnent. mis, non ])as au |)ied du nuu'. mais an pied du lr('iue. (du'élien connue il l'est, sa responsabililé iw peu! pas niaïupici- de lui ap|iaraîlre cl de l'éclairer (1). »
Il s'en l'allaiUiuc Ions les \ieux ruyalisl.es parlaj^cassenl celle conlianee de révè(|ue. Kerdrel, vers le mémo inonicnl. du fond de sa HreUigiie, nie conliail ses alarmes : « Je c)-ains (|ue M. le comte de C.liamliord wv se retranciie
dans la (piesli l'honueiu- . .le le crains, pai'ce ipu' je
cniuiais rinuume et aussi son enloura;j;e el qu en ce luonu'iil je le \ois jdns obstiné' (pie jamais.
« Parmi les svniploiues ipii m'iiupiii'lenl le plus, il eu est un ipii m'a rarement lrom|ié' : c'csi l'allilude de la iiresse iillrd el des petits ^rou|ies (pii rins]iireiil . Toul autour (le moi je ne vois (|ue journaux élevanl laiiueslion du drapeau à la liaulenr d'un principe el laussunl l'iiisloirc, représcnlanl le drapeau Idaiic comme né avec la inonarcliie cl la monarchie comme impossible sans le drapeau blanc (2). »
Aux ullra-rovalisles, Kerdrel auiail pu joindre l^-sullracallioli(|ues; ceux-ci, après avoir toul l'ail pour lenir la société moderne séparée du pape, s'entcndaieiil avec ceux-là pour la tenir séparée du roi; non pas ipie le pajie
(1) La Combe, 14 seplLMiiliro 1873.
(2) Saint-Muliel, 10 octobre 1873.
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liii-iin'iiM" les a|i|ii()ii\,'i( sur- c- ilcriiicr |i(iiiil. Pie IX .iv.ill scciMciiuMil roiiscilléaiicuinlcdcClianihoi-d l'adopiKiii du diM|icaii liii'olon- (I). -- mais l'opinion conlrairc «■•lail lunlcssiT |)ar If (diof des callioli(|ij('s inloli'ranls (mi Francr. par rév('(|n(' de Poitiers, M^r Pic; cl le conilc de CliatnI.ord lui-niènic, après la niorl do M Louis \Cuillol, a rendu ce iémoiuiiat^e au directeur di- Vl'uin-rs. qu'il avait mieux (]ue personne compris et juslilié la délernu'nalinn royale (2). Sans doute, il n'y avait jias à s'v tromp<-r : cet allachomenl au di'apeau l)lanc, ancien clic/ les uns et par cons«>(jnenl resjieclai)lc. lardiFel, n'ccnl clic/ danires. donc moins c\|dic,ildc. <-onlrcdis.iil maiiircslcmciil le senli'iK'iil ii.ilioii.il; mais c'clail cumiiic un .'•cran ipie le comlc i\,- ( ;ii,imlMiid avait, sous la main cl qu'il pouvait s(! mellie dc\ant les yeux, (|uan(l il lui |ilaisait, de ne pas regarder le pays en lace.
(1) l'ie IX l'a conli.! ù M. Kellec. d'après Icruicl Cliosnelong !,• rapiniile {La Ciimpni/iir moniirchiiiue en 1873, j). i'6'j.j
(i) Qmnd panri la leltro .In i7 octol.re <|ui répudiait délinilivement le drapeau tr.color,-. . Mgr l'ie, . dit Mgr Baunard, son biographe. « fut de rcux (lui applaudirent à cet acte dans lei|uel il rcirouvait féclio de ses pensées, presque de ses paroles... A Mgr Mercurulli. il écrivait dans ces jours-lii : « Si la monarchie s'était faite dans les conditions arrangées par . le libéralisme, notre dernière rcssourci- religi.use et nationale élait . perdue. Il est clair (pie le roi n'aurait pas duré six mois et n'aurait rien « pu faire de bon pendant ce très court régne... Au conlrairf, maintenir • SCS prnicipes et attendre l'heure de Dieu, (•'«•st se réserver pour un avc- . nir (]ui ne peut étie éloigné. » {Vu- ,lr Stijr l'ie. t. II. p. 33:i.)
La liltre du il octobre ne causa pas moins do satisfaction à M. Louis \ enillot : . C'est la dignité, disait-il, c'est l'Iionnenr. c'est le bon sens qui en ont dicté toutes les expressions .. Le roi remue les dernières fibres françaises qui vibrent encore en nous, et nous ne serions pas étonnés qu'un cri d'amour y répondit du stin et de l'ùme de ce peuple fatigué . (Vimers. i" novembre 1873 ) C'est au souvenir de «et article et de quelques autres du même genre que le comte de Cliambord écrivait au endcmain de la mort de leur auteur : . Il a été le plus vaillant auxiliaire de la nion.irchie traditionnelle... Je ne puis oublier sa .halr-ureuse adhésion donnée à ma parole dans toutes les circonstances où j'ai cru devoir élever la voii devant mon pays, spécialement en 1873... Nul autre ne sut pénétrer plus avant dans ma pensée. » (Univers, i mai 1883 )
CHAPITRE V
KCIlKi: 1)K l.A TKNTA ri\ E .M o N A 11 CM 1 o U K. I.r si; l'T ICNN A'l\
La mission de Chcsiielong à Salzlioiirg. — Ses explit-ations et nos espéranocs. — La lollre du 27 octobre : le comte de Cliamlioi'd repousse dé(iiiitivemenl le drapeau tricolore; la monarchie impossible. — Les conservateurs se ressaisissent sous la direction du duc de Broglie et c^onficnt le pouvoir exécutif iioui- sept ans au Maréchal. •
Les vacances de l'Assemblée s'aclicAaieiiL: le inoiiieiil approchait de la saisir de nos projets de restauration. Plus d'une fois la question a\ait été agitée dans les réunions officieuses enlre di'puli's de rli\ erses nuances (|u'altirait à Versailles nu ;i Paris le liesoin de s'enquérir de révcneiiieni ininiinenl et de le préparer.
Le 4 oclohre, un mois avant la rentrée de l'.Xsscmblée, les bureaux des groupes déjà engagés par leur prograuune el leurs (h'clarations, c'est-à-dire ceu.x des deu.x droil(^s et du ccnlre droit, se conccrlè'i'ent a\ec le bureau d'un autre groupe conservaleur (jui n'avait pris aucun engagement préalable sur la loruK' du gouvcrnemenl, mais avait refusé de se ralliera la République; tous qualre nommèrent une commission de neuf membres chargée de formuler et de leur soumettre la proposition qui sérail présentée à l'.Xssemblée. Comment cette commission fui composée et connnenl clic ilédibéra. celui dont les avis
ia;iiKt: hk i,a tkntati vI'; monahciiiquk iti
(levaient prévaloir en son sein, avaiil qu'il en ileviiil l'inlerprète aujin's du |irinee. Clicsnelong l'a raconté sans réticence : il l'aul se référer à son récit (1). Je me bornerai à deux rcinaniiies : la première, c'est que, dans celle commission des Neui", quatre seulement, MM. de Larcv. Baragnon. de Tarteron, et Combler avaient des anti'cédcnls |»uremeut légiliniistcs; cinq autres et tout d'abord le président, le général Cbanganiiei-, puis MM. Pas(|uier. Daru. Callet et Cliesnelong- avaient servi ou défeiulu d'aulresrégimes; etj)Ourtaiit tous étaient unanimes à vouloir la monarcliie légitime, à la vouloir avec ardeur : frappant indice du besoin et du sciitiinrui p.ilrinliqucs h celte épO(|ue. Ma seconde obser\atiuii. c'est que, à la diU'creuce des autres groupes, l'extrême droilc ne s'était pas fait représenter par ses cbefs dans cette commission. Trente jours avant que r.Vssemblée se réunît, M. de la Rocbctte trouvait encore ino|)porlun tout débat sur la (|ucstion (pii allait lui être soumise, prématuré tout pn'paratif en vue de la résoudre: MiVI, Lucien IJrun et Carayon-Latour se lenaieni à l'écart des pourparlers, inquiétant synqilôme • les dispositions du prince.
Au sein de la conunission, Taccord s'établit sans didial sur les questions constitutionnelles, les droits du roi et les droits du |ieuple, tels qu'ils devraient être formulés dans l'acte fpii rétablirait la monanliie .Nul ue ronlesla ni (|u"il fallût reconnaîti'e le roi eu vcrhi de sou litre iiéré'dihiire et ue poiul le (■r('ei' eu verlu d'un cboi.x nouveau, ni (jue la constitution dût former un pacte entre le roi el la nation et par conséquent être |iroposéc par le gouvernement royal, consenlie par le
Parlement. Tous admirent pareillement, con ■ le pio-
posa le duc Pasquier (2), que celte constitution aurait pour base l'attribution au roi du pouvoir exécutif et lin-
(1) La Campagne monarchique en 1873. (IMoD )
(i) La Campagne monarchique en 1873, p. 100 et 243.
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\ iotahiliU' royale sous la i^aranlic; de lu n-spoiisaliililimiriislériolle, le partage du pouvoir léj;;islalit' cnlro le roi (îl l(\s Chambres, le vote annuel de l'impùl par les représentants de la nation, l'égalité des citoyens devant la loi et leur admissibilité à tous les emplois civils et militaires, les libertés civiles et religieuses, l'égale protection des dill'érents cultes et généralement le maintien de toutes les garanties dont se composait, à notre époque, le di'oil publie des Français. Quelques-uns auraient voulu ne pas mentioimer |dans cette déclaration le suffrage unis ersel qu'ils se réservaient de réformer. Mais le comte de Cliaml)ord,dans son manifeste de 1871, s'était engagé à respectera le suffrage universel honnêtement pratiqué )),etce fut pour se conformer à cet engagement, tout en restreignani sa portée, que l'on inscrivit parmi les objets à régler par des lois futures « l'organisation du suflVage universel ».
Entre les Neuf, une seule diniculté s'éleva : comme on pouvait s'y attendre, elle portait sur la ([uestion du drapeau, non pas ((u'aucun d'entre en.\ souhaitât ou cn'it possible un autre drapeau ([ui^ le drapeau tricolore accorde'' par le roi ou exigé par la nation ; mais, en vue du succ6s de l'entreprise, les uns s'occupaient davantage de ménager le point d'honneur royal et les autres de rassurer l'opinion publique. Enfin les uns el les autres tondjèrenl d'accord sur cette formule :
« Le drapeau tricolore est maintenu; il ne pourra être modifié (|ue jiar l'accord du roi et de la représentation nationale. »
C'était le minimum de ce qui pouvait être réclamé par le Parlement, le ma.ximum de ce qu'on pouvait alors sinon souhaiter, du moins espérer du prince. Il venait de s'installer à Salzbourg. Chesnelong y fut envoyé pour lui transmettre nos propositions et c'est encore dans son récit détaillé et sincère qu'il faut suivre cette ambassade de laquelle a di'pendu le sort de la France.
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Sdiisfait que son droit à la couronne fût explicitement reconnu, le prince ne souleva aucune objection conslrtulionnclle. ne contesta aucune liberté (1). Comment l'aurail-il fait d'ailleurs? Ces libertés, ces «garanties, cette ilivisiondes pouvoirs, il les avait admises d'avance, et les termes mêmes de la déclaration étaient empruntés à des documents (|u'il avait signés. Aussi Clicsnclong- constatel-il qu'à cet épanl « il iront <\uh enfoncer une porte ouverte ».
Il n'y eut de difliculté que sur un seul point : le dra- [)eau: et sur ce point, Cbesnelong déplova tout ensemble l'opiniàlreté du citoyen qui se refuse à désespérer de l'avenir de sa patrie et la souplesse tenace du négociant résolu à conclure une affaire épineuse mais nécessaire. Il finit par arraciier au prince l'assurance qu'il ne réclamerait pas le cliangcmenl du drapeau avant son avènement; mais le prince — il faut citer textuellement les termes qu'il avait employés ou agrées — s'était « réservé lie présenter au pays, à l'Iieure qu'il jugerait convenable, rt se faisait fortd'obtenirde lui par ses représentants une solution compatible avec son lionneur et qu'il croyait de nature à satisfaire l'Assemblée et la nation » . Ainsi la possession d'état restait assurée au drapeau tricolore sans que l'avenir lui fût garanti, et cette assurance, malgré la réserve mystérieuse (|ui l'accompagnait, parut autoriser la conliini.ition de la campagne mnnanbiqne. (lomment imaginer, en elfet. (|ue, le drapeau tricolore; une fois ibnré par l'armée et le peuple en face du roi, le roi reeii l'abii de i-e drapeau songerait encore à le rejeter? « Je MDuvais assurément insuflisaut, » m'a dit plus tard le duc
M) • .Ip m'allrndais <lo sa pari, il fatil le rlirc. A une n'sorve, » rcril ' 'iPsnclongpii rnidanl roiiiptc (le sa prcniiiTc confùrciicc avec le prince II- les i|ui'9lioiis ronslitiilionncllps . La irscrve aurait pu avoir pour jct la poilto il ilonnrr à la foriiiulc de la rcsponsaliililé des minislres... ' i réserve ne fut pas faite. • {La campagne monarchique île 187:!. p 122 I 133.)
,lMJrot,lir..<lnulrr,,ui,.nns.lnil rai.|H..y .In nunf ,l. Chainhor.l. uun. j'ai .tu ,,,. il voulail m' la,r. loir.r la „,,i„ „ 1-:,, depuis 4... la ran.pa^-.ic clail ouverlcnoni c.la.aéc, sans nu-ronnailrc l-in.orlihulc des chances, Hro^lic, avanl pris son parti de les cour.r se la.ssa.l .1.- „lus en plus séduire par la heaulé du n.sultat a ohlen.r. „ Quelle -randc chose uons allons laire 1 » n.e d,sa.l-.l alors avec uue sorte d'ellusiou, un jour que je le rencontrais à Versailles, dans ce palais de la monarchie devenu l'asile de notre Assemldée, .p,i devait bienlôl y repr.Midre s.-.ance • « uiellre un tenue aux divisions .les honnêtes n.,M,s accorder ensemble les traditions et les libertés de ce „avs lui préparer un avenir! ,. Puis, revenant, suivant sa coutume, quand il s'entretenait avec moi. aux souvenirs (lui nous étaient communs : « Après tout. <• est a „„ni nous travaillions au Correspoiulmit. Kn ce lemps-la. '■,,|ait une Revue .,u-il s'agissait de relever: aujourd lu... c'est la France ,, »
Tris étaient nos visées et nos espou's. Ouel.p.es espnls ,l„„,.l„s ont p.-nsé. surtout depuis ravortem.uit de notre enti^prise. que ce n'était point par un Parlement m au ,noven de manœuvres parlementaires qu d convenait .p.e 1, ,;.tauralion s'a.'compltt. J'ai touj.mrs en peine a compnmdrequelproccdeilseusseutprercre.Acoupsur.ee L-ctait pas l'intervention étrangère Auraieut-ils souhaite la ^uerre civile? ou bien estimaict-ds plus digne du ro, , t ,1a' peuple nu coup -le main accompli par quehp.es cous- .iJcurs ou quelques soldats^Knloul cas. aucun de ces l,,,,.,,s dacliou n'a jan.ais clé recherché par le pnnce, ,„,•„„„, se trouvait a notre portée. C est par le 1 ar e- „„.„,■,! nous était donné d-agir, et nous étions prêts, ea vertu d'une délibéradon libre et rélléclue des représentants de la nation, a ramener le roi sans qud eut a sacriHer une parcelle du pouvoir qn'd revemhquait. m a p,o,ncttre k aucun de ceux qm Im rendaient la couronne
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le inoindro avantage persomicI.Janiaisreslaiir.'i lion, s'éfailellc accomplie, en France ou ailleurs, iules con.iitions- plus honoraliles? L'cxipen.e ,lii prince au snjel ,lii drap,. au aurait même pu lui proliler. <•! par coii.sé(|neiil, ne p,,iiil sembler impolitique, s'il avait su s'en départir à leinps. En faisant de celte question le pivol de sa n'-sislance. en obligeant les négociateurs à coiicenlicr leurs rllnrls sur ce point uni.pie. n'avail-il pas ol.leiiu qii.niciine des prérogatives (piil enlciidail exercer ne lui |Vi| c.iileslée? Comliien les l'irconstaiices d'aiil.-nrs ne l'avurisaient-elles pninl son avènement! A deux reprises, une première fius. de 178!) à n'J2., une seconde fois en I.S.fd. I,-, -ardc nali.Miale et le peuple de l>aris avaiciil ,■!,■■ .onlre la royauté lé^giiime les instrnmcnlsde la révolu! ion ; et \ni\h qu'en IHl'.i la garde nationale était dissoule el le nouvernement ramené ;i Versailles. Coinhien daiiires raisons d'espérer (|ue notre enlreprise. si elle alioiilissail. aurait un suci-ès plus dnralile ipie la Hcstauralioii de JXi '|. et de IHi;-. : « l/.\s,seiiildéc de 1871, » disait alors .lolin i.emoinne, « lAsscmhlée actuelle possède légitimement, quoi (|u'ondise,lcdroitconslituant... Il est contraire à la véiil,'. de riiisloirc, à la réalité des faits conicinporains. de pntc-ndre que IWssemhléc a été le produit dune surprise et n'a pas été au nioiiient de sa nais.sance l'expression sincère de la nation. .. Klle a été nommée quand nous étions sans gouvernement, sans administration, sans préfets, sans fonctionnaires, et c'est précisément pour cette rai.son, et |)arce qu'elle n'a pas été choisie sons la pression de cette domesticité tyranni(pie qui est la plaie d<. la France, qu'cdie peut .se dire véritaldemenl sortie du cieur et des entiailles de la nation ,.
« Oii'elle ait conscience .le son immen.se su|.éri(.rité morale sur les corps constitués qui tirent autrefois la prenucre Heslauration. En ce temps-là. la décliéance de l'empire et le rétablissement de la royaulr furent votés
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par un sénat et mi corps logislalif composes do crûalurcs de l'ompereur et ([ui lui avaient prèle serment. Telle n'est pas la situation de rAsscmlilée d'aujourd'hui. Elle n'a point de honte à boire ni de serments à reprendre : elle a la conscience libre... » {Débuts, 27 octobre 1873.)
Quelques jours plus tard, le même Joim Lemoinne écrivait encore : « Nous voyons tous les jours des journaux, soit franijais, soit étrangers, redire imperturbablement que le comte de Chambord va ramener avec lui des multitudes d'émigrés qui, selon la formule, n'ont rien appris ni rien oublié. Et où donc seraient-ils et d'où viendraient-ils ces émigrés? Il n'y a eu depuis cinquante ans que des émigrés volontaires, tout au plus des émigrés à l'intérieur. 11 y a eu dos exilés et des déportés : mais ce n'est pas le fait de la monarchie. Aujourd'hui les émigrés n'ont pas besoin de rentrer, par la simple raison qu'ils ne sont pas partis. » [Débats, 30 octobre 1873.)
« Il viendra un jour, » m'écrivait alors, à propos du drapeau, un des meilleurs membres de la droite, Tailhand, qui devint plus tard garde des sceaux, « il viendra un jour où l'on ne croira pas que le rétablissement de la monarchie en France, c'est-k-dire notre salut social, ait pu être un moment allaché à une telle difficulté M). » Et pourtant il en fut ainsi : ni à l'heure décisive aucune autre difficulté n'a été alléguée; ni depuis, aucune autre n'a été révélée. Après entente spontanée siu- loul le reste, sans le maintien du drapeau, on en avait tovijouis été prévenu, (III n'en avait jamais pu douler, il était impossible de former une majorité dans le Parlement. Et pourquoi cette exigenc(> parlementaire, sinon iiarce iprelle était la condition indispensable de rassenliinciil national'^ .\u\ veux du pavs, il s'agissait de savoir en di'liniliNc si le nii, en se plaçant à la télt^ de la France, racccpicrail telle
(1) 28 BCplombro 1873.
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f|u'olle était, ou s'il priUondrail la refaire à son «ré et la rendre méconnaissai)lc à elle-inènic. Telle n'était assurément pas sa pensi'e. Mais alors que signifiait sa résistance au sentiment national? Kt s"il était incapable de comprendre ce sentiment au moment de mouler sur le tnuie, coinment saurait-il régner ensuite?
Pendant nos vacances, jetais venu plus d'une fois assister à nos réunions préparatoires. Vers le milieu d'octobre, le manaj^e de ma heile-sœur nous rappela, .Mme de .Meaux et moi, h Paris. Chesnelong revenait à ce moment de Salzbourg:; à droite, au centre droit, on applaudissait au succès de son ambassade; cbacun, ami ou ennemi, y voyait le a:ae:c assuré de l'événement décisif. J'allai le voir à son arrivée et fus frappé, non seulement de la modestie personnelle dont cet excellent liomme ne voulait point se départir, mais aussi de son application à restreindre la portée des concessions ipi'il avait obtenues. « Je n'ai pas résolu la question, » me ditil. • mais ce qui i-tait la question de la veille est devenu la question du lendemain. » .V quoi je réponilais : « Pourvu <|u'elle se pose seulement le lendemain, elle est résolue d'avance. « Comment ailmettre, en ellet, que le roi rejetât après son avènement le drajieau déployé pour le recevoir? Cliesneloui,' insistait cependant, ne dissimulant pas quebpie inquiétude, et déclarant ne pas connaître la « solution » r|ue le prince s'était réservé de présenter. Ce n élail pas, disait-il, les Heurs de lys sur le drapeau tricolore; cet arranf^cment avait été proposé et repoussé. «Connue je revenais de <et entretien, j(^ me demamlais ;i mou tiiur quelle pouvait bien être la cond)inaison (|iie le prince entourait de tant de mystère. Je songeais qu'il entendait peut-être abdi<pier, qu'ayant obtenu la rei-onnaissaiice pleine et entière, de son droit sans [louvoir néanmoins garder son drapeau, craignant de se diminuer s'il était obligé de se rlémenlir. il arrangerait tout en
là
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c.'dant lo trône au coiiile de l'aris; cl ce parli ne inc semblait pas sans grandeur parce (ju'il n'était pas sans générosité. Tout autre était sa pensée; Chesnelung a soupçonné qu'il se proposait tout simplement de retrancher du drapeau tricolore la couleur rouge et d'adopter un drapeau blanc et bleu: et j'ai lieu do croire, en ellet, qu'il a plus tard avoué ce dessein à quelques conlidenls : voilà par quelle concession il s'imaginait gagner l'opinion
publi']'!"-
(juohjues jours après ma visite à Cliesnelong, le duc de Nemours, a-compagné de son gendre le prince Czartoriski. cl le duc (rAumalc faisaient à Mme de Monlalem-r licrl riionneur d'assister à la soiiée de conlrat donnée j.our le mariage d'une de ses filles, l.e duc de Broglie et M. lUillet s'y trouvaient également. Toutes les conversations roulaient sur le retour prochain de la royauté. Princes, président de la (',liand)rc, premier ministre acceptaient pareillement les félicitations sur le grand événement (ju'ils étaient pri's d'accomidir ensemble, et personne, en les approchant, ne pouvait douter ni de la sincérité de leurs vœu.\, ni de l'énergie de leurs conununs efforts. IJullet s'entretenait avec Broglie de la procédure à suivre pour proclamer le roi dans la séance ([u'il allait bientôt présider. Le Polonais Czarloriski disait à Broglie, qui abondait en son sens : « C'est surtout comuie ministre des affaires étrangères que v(ius devez vous réjouir, c'est dans vos rapports avec les autres ])uissances. j'en suis sûr, (pie vous sentez davantage (■(inibicn la l'"rance a besoin d'un roi. « (;ei)endant les princes n'étaient pas sans appréhension. Le duc de Nemours, disait-on, s'était vainement ellorcé d'<,hlenir ii Frohsdorf ce que Chcsnelong passait j^our avoir aiTaclié depuis; mais il se renfermait, impénétrable, dans sa boime grâce solennelle. Le duc d'Aumale, au contraire, sans fléchir dans la résolution une fois prise, ne parvenait pas ii dissi-
KCHKC DE LA TKNTATIYK MON A lîC II I (J [I K i:;i
mulcr son iiu|iiii'Ui(lc. l\ous rcmar(|iiàmcs sur sa plivsionomie un voil(> do tristesse, el conuno Afnie i\o. Mcaux le coinpliiiienlait et le roniorciait du service (|uo lui et les siens rendaient h la France en se rani:;;eant derrière leur aîné pour le ramener au tronc ; « Knlin, » — réj)ondait-il avec un accent niélancolifpie, — « (juDi (pi'il arrive, nous aurons fait tout notre devoir. »
A travers les alarmes discrètes des uns, les espérances ilevenues bruyantes des autres, les préparatifs de l'acte attendu de r.\ssend)lée se poursuivaient plus activement à mesure i\w la ri'iilrée approchait. La presse devenait chaque jour plus favorahlc à notre projet. Le Journal dex Di'hfils. notamment, le soutenait avec une rcmar(|ual)lc viirueur iiar la plmni' de .lolin l.emoinne (1). A droile.
(I) Ind.-poii.latiui-.oiil ,los c.\ti;iits ciUs plus haut, je rappellerai les articles suivanl.s parce qu'ils luontront bien pour quels molils et à rnielies conflilions des esprits nullement inféodés à la légiliniité, comme Jolin Lemoinne, avaient (fui par se rallier A nos vues ;
« Apres le rapprochement qui s'est opéré entre les deux grandes fractions du parti conservateur, il no nous parait pas douteux que le rétablissement do la Mionarchie ne .soit assuré dès aujourd'hui d'une majorité sunisante dans rAssenibléc. Mais il importo que les raisons qui auront d.-ternniié cette majorité soient présentées au pays sous une forme claire et intelligible... Cela ne veut pas dire que nous demandions une constitution en deux ou trois cents articles; nous n'avons jamais été pariisans des constitutions longuement écrites. Mais il nous parait nécessaire que ces libertés civiles, poliliques et religieuses dont on nous annonce la confirmation et le maintien soient précisées plus distinctement... Ces droits fondamentaux une l'ois posés comme base de la conslitution et la participation du pays à la confection des lois étant assurée, la rovauté serait sans donte volontiers .icceptco par la nation comme la forme do gouvernement le plus conforme k son Jiistoiro. X ses besoins et à ses habitu.les el la plus propre :1 maintenir la .stabilité des institutions.
« Nous n'atta.hons point d'importanco aux arguments de ceux qui refusent A rAsscmblée le droit de constituer un gouvernement délinitif (tn ne lui contestait point ce droit quand il s'agissait do constituer la république. . {IhUutu, 20 octobre t87;i.)
- Nous voyons, d'après les explications données liicr. quo les garanties que nous demandions sont assurées et que l'acte qui devra rétablir le gouvernement monarchique sera inséparable de celui qui consacrera les droits nationaux. Cet acte double sera bientôt formulé et le pays pourra
. ... Nous demandons à ceux qui persistent A porter du crttc de la solution républicaine le poids de leurs opinions libérales et conservatrices.
au centre ilroil, on se réunissait pour cnleiHlre Cliesnelong, et les explications qu4l donnait en termes soigneusement mesurés étaient ensuite amplifiées et commentées
en un mol constilulionnelles, la permission de leur adresser ecUe question : si tontes les libertés (•numérées dans l'aclo préparatoire publié par les réunions nionarcliiques leur étaient garanties et assurées, liésiteraientils à accepter le rétablissement d.' la royauté? Nous croyons que non. Quelle est dom; la raison de leur résistance? f/esl qu'ils ne croient pas, pour la royauté, nous ne dirons pas à la volonté, mais à la possibilité de tenir ses promesses. Ils croient que, même avec les meilleures intentions, la royauté sera plus failjle que sa destinée et qu'elle oljéiia f.ilalement aux tendances qui l'cmtdéjà menée aux révolutions.
« Nous sommes plus rassurés : nous avons jilus de confiance dans les leçons de l'iiistoire et dans le progrès des mœurs publiques... Nous avons des libertés acquises par plusieurs générations successives, consacrées par l'bistoire, all'ermios par le ti-nips. que rien ne peut plus atteindre . d'une manière permanente et qui opposeront à toute violation ime résistance invincible. Voilà ce que devraient se dire les hommes libéraux et conservateurs qui hésitent encore à apporter au rétablissement de la nionarcbie constitutionnelle un concours dont nous apprécions tout le prix. qui. après avoir fait les efforts les plus sincères pour établir la république conservatrice, l'ont vue avorter dans leurs mains et no se trouvent plus désormais en présence que d'une république anarchiquc... » (Déhals, 21 octobre 187;!.)
. La répul)lique conservatrice est désormais reléguée dans la catégorie des ponts suspendus qui. en subissant l'épretivc du cbargenicnt, sont très proprement tombés dans l'eau el nous avons à faire maiolenant l'expérience lie la république républicaine. Or. c'est précisément à celte e.vpérience que le pays se refuse... parce qu'il est déjà payé ou du moins il a déjà payé pour la faire...
« Les radicaux en ce moment se font très doux et 1res modestes: ils transportent sur la montagne ces bons républicains conservateurs el. leur montrant, nous ne dirons point toutes les places, car nous ne nous servons pas do ces arguments grossiers, mais le triomphe de leurs opinions, de leurs idées, de leurs principes, leur disent ; « Tout cola est à vous si c vous vriiez avec nous. » Mais le lendemain du jour où les partisans de la république conservatrice auraient fait échouer le rHahlissemcnl de la monarchie, les radicaux leur diraient ; « Maintenant «pie vous avez brti\é « vos vaisseaux, vous êtes bien forcés de nous suivre et nous reprenons .. le commandement »
.. Kt CCS hommes que non seulement Pascal avait devinés, mais que Moliiie avait huriu-s. diront aux conservateurs qui voudront élever la voix dans la maison :
C'est » vous d'en sortir, vous qui parlez en niallre ; \..i maisnii m'iipparti'nt : je le fiT.ii cnnnnilre,
.. Ouant à ce qu'ils feront de la maison, lorsiju'ils en seront les maîtres, riiisroirc. et l'histoire toute moderne, est là pour nous l'apprendre. .. (Débats, 20 octobre dS73.;
i;cHi:c nE la tkntative monahciiiqui: isi
dans le sons le [ilus |)r()|.ie à rallier ro|iinion |)uljiii|ui; à notre cause. En deliors de la droilo et du centre droit, les quarante ou cini|uante voix nécessaires pour compléter notre majorité se rattachaient h nous de proche en proche. Je rencontrais, p-u- exemple, à une audience du procès IJazaine, à Trianon, le champion de la répnhlicpie conservatrice dans le dernier ministère de M. Thicrs, Goulard; n"espérant plus que la répuhlique restât conservatrice, il s'employait à seconder notre propap:ande et venait de ijagner à la monarchie le suffrage de Fourlou, en dépit des préjugés « bleus » du département que Fourtou représentait. Nous ne nous lassions point de pointer les voles sur lesquels nous pouvions compter. Jinlin ces pointages successifs arrivaient à un résultat satisfaisant : la majorité était ac(iuise à la monarchie, je venais de le constater et de le mander joyeusement à ma mère restée en Forez, lorsque je vis entrer mon oncle de Merode, l'un des membres du centre droit (|ui s'associaient avec le plus d'entrain à nos projets de restauration : « Tout est rompu, » me dit-il, et il me fit lire dans l'Union la lettre l)ar laquelle le prince refusait irrévocablement le sacrifice du drapeau blanc et rejetait sans retour J(ï drapeau tri<'olore.
La (pjestion du l.nidernain redevenait la question de la veiUc, ou plutôt il n'y avait plus de question : tout notre labeur s'effondrait, tout était bien rompu en ellet.
Chacun de nous s'est demandé alors cl les survivants de cette époque se demandent encore ce (|ui a pu déterminer la fatale résolution du prince. Sans doute, les commentaires dont je parlais tout à l'heure l'ont irrité; sa lettre à Chcsnelong porte la trace de cette irritation en même temi.s <iue du trouble i|ui agitait son àmc. .Mais en définitive, (|uelles que fussent les interprétations et les conjectures non autorisées, ses déclarations au sujet du drapeau n'avaient pas été altérées. Toute l'inlidelilé qu'où
a pu saisir .laiis un ro\u\>\v ivimIu. aaiilcurs reclifié dès le leiitlomain, c'osl la subsliluliou du mol transaction au mot .so/«f»*». i'-l ••■''Si pour ces trois syllabes que la royauté aurait manqué à la France! Non : la vérité est (jue le prince n'avait jamais accepté la condition indispensable de son avènement et qu'à l'heure décisive il l'a repousséc. De là, comment ne point conclure (ju'au fond de lui-même il n'aspirait pas à régner"? Il s'y croyait appelé par la Providence; il se tenait pour obligé d'y prétendre; mais il craignait d'y parvenir. Il a reculé devant le trône, comme font les honnêtes gens devant un devoir au-dessus de leurs forces; il a reculé, sans se l'avouer à soimême, se tenant juscju'à la fin en suspens et s'accrocliant à des prétextes qui abusaient sa conscience. Relégué tout enfant loin de la France et, malgré ses efforts sincères pour la connailre. s'y sentant d'avance comme dépaysé, sans descendants directs et n'ayant que trop de motifs de se désintéresser de ses héritiers, sevré par conséquent du sentiment dvnaslique qui se confondait chez les vieux rois avec le sentiment paternel, il a mieux aimé demeurer, eomme il en avait l'habitude, roi !» partibtis, impuissant et respecté, et, s'il lui restait de son origine quelque goût pour le pouvoir, s'en donner l'illusion .!n gouvernant de loin et comme dans le vide un débris de parti qui ne lui résistait jamais. N'est-ce pas là l'explication du phénomène psychologique qui étonnait à Chambord l évêquc d'Orléans'?
Phénomène unique dans l'histoire neuf fois séculaire de la rovaulé française. Elle s'était i)erpéluée, cette royauté, la plus ancienne de l'Europe et longtemps la plus vivace, en se transformant avec le pays, en s'appropriant d'âge en àg(! aux besoins, aux instincts nationaux. Trois fois jusqu'à notre époque elle avait sombré et la nation avait failli sombrer du même coup. Trois fois elle avait été restaurée pour restaurer la France avec elle.
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Mais aucune de ces restaurations ne s'était accomplie sans conditions. Pour rendre le trc^nc fi ("Jiarli'S V[[, il n'avait pas sufli dn miracle de Jeanne d'Arc: il avait fallu un traité fort onéreux avec reinienii de la légiliinilé nivale. le duc di' IJourgo^Mie. I[enri l\' n'avait pu régner iiu'eii endirassant la ndigiou de son peuple, lùilin si les Hourbons en 181 i avaient écarté le drapeau tricolore — Dieu sait avec (|uel donunage pour la France et pour eux — le comte d'Artois, pour entrer dans Paris, avait revélu 1 Uniforme contemporain de ce drapeau, l'uniforme de la garde nationale, et Louis XN'IIF, (|ui longtemps s'était déclaré dans « l'heureuse impuissance de clianger l'anliiiue constitution du royaume », Louis Wl M avait donné la Charte. C'est donc à turl ipi'auluur du comte de Clumd)ord les courtisans de son e.\il, et plus encore en face de lui. les adversaires de sa cause ont soutenu d'un connnua accord i|ue la tradition monarchique ne comportait pas la transaction nécessaire. La vérit'- est au contraire (|u'en repoussant cette transaction, le malheureu.x prince a méconnu les antécédentsdesa race aussi hieii i|ue lessenlimenlsde son pays. Ponr(|uoi ilonc la Providence a-t-elle perr)ns (|u'd les méconnût? Sans donle. hélas! parce q\H'. nous l'avions mérité. Depuis 178!). la France avait répudié les meilleurs gouvernements; ses repré-senlantsont vainement tenté de lui rendre, en I87;i, celui (|ui l'aurait relevée; : elle avait laiss(' décapiter F^ouis Wl, renverser la Ileslauralion; Henri V lui a fait défaut
La lettre du comti' de (ilunnhord à Cliesnelong, datée du 27 octobre, avait paru dans l'Union le jeudi 30 au soir.
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Ce jour-là, les ministres, qui résithiienl tdors ù Versailles, dînaicra chez l'un d'eux, Dcssciligny. Le président de rasscnd)léc, IJud'el, s'y trouvait également. Dans la soirée, sous le eoup de la surprise, les députés des diverses nuances de la majorité s'empressaient autour du sjouv criicmenl, avides d'apprendre ce (ju'il savait, «le presscnluce ([uil allait l'aire: cl. parnii eux. les |dus déçus, les mend)res de l'e.xtrcme droite, n'étaient pas, à celle prenùère heure, les moins amers contre leur prince; lirogUe, saisissant lîuiïet par le bras et le tirant à l'écart, lui dit : « Vous entendez ces hommes-là; eh bien! dans quinze jours, c'est moi qu'ils accuseront d'avoir emi)èché la monarclne; mais nous avons quinze jours pour donner à la France un gouvernement cl la sauver. »
Son plan fut arrêté sans délai. Dès le lendemain soir, en petit comité chez le duc Decazes, devant quatre on cinq d'entre nous, il l'exposait de point en point, tel qu'il allait l'exécuter. 11 i)révoyait que les hommes politiques (lui, par des motifs divers, avaient pris parti pour la monarclne, chercheraient d'abord quelque moyen de la fonder, en se passant du roi (jui se dérobait à la couronne ; mais il était persuadé qu'ils ne parviendraient pas même à présenter un jtrojet quelconque, à plus forte raison à le faire voler, «juil faudrait donc s'en tenir au pouvoir du Maréchal, consolider ce pouvoir sans en changer le titre, lui assurer une durée lixe, le rendre indépendant de l'Assend)léc actuelle et surtout des Parlements futurs, consliluer ainsi l'autorité, en la personnidant dans un homme à défaut d'une dynastie; puis, autour de celle autorité temporaire, mais stable et d'ailleurs incapable d'aucun empiétement, construire ullérieurcment des instilulions libres. A ses yeux, entre la démagogie cl le césarisme, il ne nous restait plus d'autre refuge.
.Mais avant d'aboulir à celle conclusion, il fallait que les partis monarchiques épuisassent les combinaisons qu'ils
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(iL'vaiiMil iiiiiii;iiicr <l'al)oni |i(iur Iroiiipcr l(!ur Jésappoinlomenl, et qu'ils les épuisassent pruinptemeut; car, sous peine (i'écliaiiiier sans retour aux conservateurs, le pays ne pouvait (lein(>urt;r en suspens. Personne alors, pas plus a I extrême droite qu'ailleurs, personne ne proposa (l'appeler au Irùne le comte de Cliambord; aux yeux de tous, à ce moment, il s'était rendu imiiossible. Mais plus d'une lois aux jours de crises, les dynasties européennes s étaient |»erpéluées ou relevées en sulistituant à leur i-lief, incai)al)lc de régner, un de ses héritiers. La maison irAutriclic, par exemple, s'était conservé l'Empire au dixseptième siècle en écartant les princes qui séparaient du trône Ferdinand II ; au dix-neuvième, en écartant ceux qui en séparaient Françoi.s-Josci)li. En France, où il s'agissait, non pas de maintenir, mais de rétablir la royauté, cette ressource nous a manqué. La hrauclie cadette de la maison royale n'avait pas attendu d'être 1 héritière de la branche aînée pour s'emparer de l'héritage; une révolution le lui avait livré; une autre révolulion le lui avait ôté : le lui remettre maintenant en écartant l'amé, encore vivant, n'eût point semblé restaurer le droit, mais au contraire renouveler l'usurpation; ni cet aùié ni ses partisans ne s'y seraient prêtés; les princes d Orléans, retenus par les engagements qu'ils venaient tle prendre, ne s'y prêtaient pas non plus, et nous ne pouvions recourir à l'expédient qu'on eût employé dans tout autre pays : la maison d'Orléans cl la France expiaient ensemble la révolution de 1830.
Tel était cependant à cette époque l'entraînement ou plutôt la ténacité monarchique, qu'à la i)lace du roi défaillant on songea d'abord h instituer soit un régent soit un lieutenant-général du royaume, pris dans la maison royale. La proposition en fut faite chez le général Changarnier, où le centre droit et la droite modér.'-e s'étai.nt liâtes de se réunir; et comme, dans cette réunion qui comptait tant
(lo vieux royalistes, un limidc murmure s'élevait contre les princes d'Orléans, la voix autorisée entre toutes du comte de Maillé y coupa court aussitôt : « Toute iim \ ic » dit-il, «j'ai détesté les d'Orléans; mais depuis la soumission de M. le comte de Paris à M. le comte de Cliambord, je tiens pour iarlienx (|uicon(|ue les atla(iue. " La réunion se pronon(;a d'un comunui accord pour une régence; et do tous les princes, le duc d'Aumale étant alors le jilus en vue, il fut, sans contestation aucune, désigné pour cet
office.
Cependant, pour soumettre ce projet à l'Assendilée, il fallait y rallier les suffrages de l'extrême droite. 11 lui fut communiqué ; elle en délibéra sans délai, en adopta la disposition première et substitua seulement au duc d'.Vumale, objet spécial de ses méfiances, le prince de Joinville : à quoi, le centre droit et la droite modérée consentirent aussitôt sans difficulté.
Le gt'mcral Changarnier fut donc liuugé d'oll'rir, au nom de la droite tout entière, la régence ou la lieutenance générale au prince de .loinville. Celui-ci refusa, disant an général Cbangarnicr, (pii nous transmit ses explications; « Ce qui justifie la cuinluite de mon père en 1830, c'est qu'à cette épo(pie la l'rance u\niùy pas d'autre ressource que Ini. Si j'neceptais l'ollVe ipii m'est faite aujourd'hui, on aurait le droit de condamner mon père rétrospectivement, parce (pie nous semblerions toujours prêts à saisir le pouvoir, de quelque façon (pril devienne vacant. La France a maintenant ce quelle n'avait pas en 1830: un iziinvernemcnl encore debout. Elle a le Maréchal: il Tant le maintenir. Je veux et nous devons .'tre t,ous m;u--malioniens. » L(- .Maréchal fut alors sondé pour savoir s'il accepterait le titre de rr-ent on de lleutenant-géiuM-al du royaume. Mais, prél à reslei- à son [losle connue il avait été pVèt à en descendre, par devonenuMit au pays, il refusa de changer le titre sous le(|uel on avait
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trouvé utilo l'I lioiioral)lc (|u"il iicco|itàt le pouvoir, iw. se souciant pas de gouverner au nom d'un roi par Icipii'l il risquerait d'être désavoué.
Le duc de Hroglic ne s'était donc pas trompé ; il fallait s'arrêter au projet qu'il avait conçu. Dès la rentré»; do r.\ssem!)léo, le ."j noviMnijro. si.\ jours après (pjc la lettre du comte de Cliainhord avait mis (in à la tentative inonarcliiquc, la prorogation des pouvoirs du .Maréchal élait proposée par 239 députés, et quinze jours plus tard, le 10 novembre, votée par 376. Le gouvernement n'était resté que trois semaines en suspens, et les conservateurs, malgré l'écroulement de leurs espérances, le gardaient en mains.
Si rapid(> cpi'il cùl rU'-, ce dénouement n'avait pu élre obtenu sans négociations ni di'bats et nos adversaires avaient saisi l'occasion d"e.\poser leurs doctrines. .'\I. Uouiier avait préconisé l'appel au i)euple et li; plébiscite. .M. (Irévy et .M. Jules Simon avaient contesté à l'Assemblée le droit d'instituer un délégué appelé à lui sur- \ivrc. Cependant ce n'était ni dans l'un ni dans l'autre sensiiue la majorité risquait de pencher. Le centre gauciie avait plus de chances de l'emporter en proposant d'accejiler le pouvoir du .Maréciial, mais à des conditions (pie le .Maréchal et ses partisans repoussaient. L'originalité du projet suggéré par le duc de Broglie et recommandé |iar les messages du Maréchal, consistait en efFet adonner a l'Ktat un chef avant dy fonder des institutions, à mettre '•e chef, immédiatement et pour un temps donné, hors d'atteinte, pendant qu'autour de lui la forme; définitive du gouvernement serait débattue et réglée pour l'avenir. Sans doute, il eilt été plus logiijue de procéder comme le proposaient les orateurs du centre gauche, .M.M. Dufaure et Laboulaye, de rattacher la confirmation des pouvoirs du .Maré'chal au vote intégral des lois constitutionnelles, d instituer le pouvoir législatif en même temps que le
pouvoir exécutil' cl d'assurer d'avance la Iransiuission régulière de l'un et de l'autre. Mais pour cela, il eût fallu se ])rononcer sans délai sur la forme du gouvernement; et dès lors, avec les anciens dissentiments et les récents mécomptes qui entravaient l'action des conservateurs, on n'eût pas « rallié autour du pouvoir tous les amis de l'ordre sans distinction de parti ». De plus, pendant l'inévilalde durée des discussions et des agitations constitutionnelles, le pouvoir exécutif, celui sur qui repose avant tout la tranquillité publique, serait demeuré indéfiniment en suspens; il eût manqué de « stabilité et d'autorité (1) ». Or c'est précisément pour parer à ces périls qu'on avait proposé le Septennat du Marécbal : ainsi nommait-on la prorogation de ses pouvoirs, parce que leur durée, d'abord indiquée pour dix ans, avait été réduite à sept. Mais il fut expressément convenu qu'aussitôt cette prorogation décidée, on procéderait à l'élaboration des lois constitutionnelles, que le pouvoir législatif, qu'on semblait décidé à partager entre deux Chambres, serait organisé à côté du pouvoir exécutif, en un mot, que le ciief de l'Étal serait environné des institutions nécessaires pour aH'crmir son autorité en la réglant; ccate condition, posée comme indispensable à l'exercice de cette autorité, ne fut alors aucunement contestée.
Le projet ainsi combiné par le duc de Broglie, exposé et défendu par le meilleur débuter de la droite, Octave Depeyre, fut adopté sans modification. La majorité, d'abord incertaine et chancelante, s'affermit et s'accrut rapidem.ent à mesure que le débat avançait. Elle se composait principalement des hommes qui avaient voulu restituer la monarchie à la France et, sous le coup de leur échec, se sentaient plus obligés que d'autres à ne pas la laisser sans iîouverncment. L'extrême droite ne nous
Message du Maiéohal lu dans la séanci; du 5 novembre 18T3.
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refusa pas son conrours ; les ministres qui la représentaient dans le cahirict ou qui tenaient à ne point rompre avec elle avaient adliéré davance au projet, et l'avaient déterminée à voter avec nous (1); quand vint le scrutin définitif, sept membres seulement de ce parti s'abstinrent : tous les autres, les plus importants en tète, votèrent avec la majorité.
Ce vote, émis au milieu de la nuit, après dix iieures de séance, avait été précédé d'un discours du premier ministre manoeuvrant avec autant de sûreté que de dextérité au milieu des espérances trompées et des divisions persislanles. Lorsqu'il descendit de la trii)une. les conservateurs désemparés se relevaient, ralliés autour du .Marécbal, et se sentaient sinon satisfaits, du moins soulagés. Rcjetés loin du port au moment fie ralleinilre, ils avaient trouvé sur la plasTC un ai)ri.
Il y avait pourtant à côté de nous, dans iOmbre. im personnage que l'issue du débat devait amèrement désal)user. Peu de jours avant le vole du septennat, le comte de Cliamitord était arrivé mystérieusement à Versailles. Il avait demandé à s'entretenir secrètement avec le Maréilial: mais celui-ci s'était refusé à l'entrevue. Après avoir souhaité sincèrement la monarchie, le Maréclial la tenait alors pour impossible ; sa résolution était prise : il avait consenti à négocier la prorogation de son propre pouvoir avec divers partis: engager en même temps, à leur insu, une négociation contraire répugnait à la simplicité et à la droiture de son cararlère. Il ne confia pas même à ses minisires iouverlure qui lui était faite: le dur de Broglie. J en suis témoin, n'a connu la venue du comie de Chambord que jdusieurs jours après qu'il élail parti : ce qui p.-rmil au premier nnnistre de ronslater en même temps que la discrétion du Maréchal, l'insuffi.sance de sa police.
(I) MBnvEtM.Eix fc ViGNAii, Ernoul, p, 6.3.
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iiKiis (r,iillour.s m> lui iiis[)ir;i jias de regrets. 11 avouait (jiic si. ]irii(laiit 1(ï discours ([ui avait décidé du débat, il avait souproruié quel auditeur, invisible et présent, se tenait suspendu à sa parole, il en aurait été troublé et peutêtre n'aurait pas dinf;é sa discussion eoinnieil Tfivait fallu à travers les écueils.
.\ mesure (]uc la délibération avançait, il en était rendu compte en eiïct au i)rince, h trois cents pas du palais, dans la maison de M. de Vanssay, rue Saint- Louis, où il était descendu (1). C'est là qu'il devait passer en peu d'beurcs de déception en déception. Il était arrivé, croyant à son roval prestige et à l'impuissance parlementaire. Il avait comitté subjuguer le Maréclial en l'abordant, et le Maréchal ne s.'était pas laissé aborder. Il présumait ensuite (pie l'Assemblée n'arriverait pas à instituer un gouvernement et que l'échec de la manœuvre parlementaire ne laisserait au pays d'autre ressource que lui seul; c'était la dernière chance à laquelle il se raccrochait, imaginant peut-être, à travers le désarroi des partis, dans cette Assemblée déconcertée, je ne sais quel coup de main ou de Ihéàlre, qui le ferait apparaître soudain comme le sauveur inattendu et nécessaire. L'établissement du Septennat dissipa ce rêve. Il n'avait rien fait pour empêcher ce vote, il n'avait pas détourné ses lidèlcs les plus dociles d'y prendre part; c'était alors sa résolution de n'intervenir dans aucun acte parlementaire. Mais il comptait sans doute que la majorité se dissoudrait sans qu'il s'en mêlât. Lorsqu'elle se fut prononcée, il neul i)lus qu'à s'éloigner, mélancoli(iue et mécontent. Avant de quitter Versailles, il tint cependant à revoir trois à (pialre de ses serviteurs, les plus avant dans sa confiance; cl le principal d'entre
(i) Jo nio réfùr(^ ici au témoignage du marquis de Drcux-Brézé qui a dùnienti le bruit, assez répandu alors, que le comte de Cliamlioi'd avait passé la nuit, durant laquelle fut voté le Septennat, dans lacoui-du palais, au pied de la statue de Louis XIV. 'Marquis du Dni:rx-BuEZE, AoiM et Souvenirs, p. 152 et IGO.)
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eux, Lucion Brun, a déclare (|u'il ne leur avait rion dit du vote auquel ils venaient de s'associer (1). [1 faut croire néanmoins (|u'ils discernèrenl le nK'contenternent inexprimé de leur inaîire; car on les vit bientôt, à la suite de ce douloureux adieu, se démentir eux-mêmes, en refusant 0|)ini;'ilr('ment les moyens de vivre au pouvoir qu'ils avaient contribué à créer.
En repassant par Paris, le mallieureux prince apprit que la irarnison devait se rendre aux Invaliiles pour l'enterrement d'un amiral. Il voulut contempler ce spectacle à la dérobée. I^n liacre le conduisit au coin de l'une des rues qui aboutissent à l'Esplanade et là, tandis (pie les troupes s'assendjlaient, ne voulant pas être reconnu, il resta enfoncé dans la voiture immobile. Cette armée qu'il épiait ainsi sans se laisser voir, il aurait pu, à clicval, suivi des j^énéraux et des princes, la faire défiler sous ses yeux, à son conmiandement toutes les épées et tous les drapeaux s'iiirlinanl devant lui FI ne l'avait pas voulu.
l']prouvait-il alors (juclque regret de sa dt'Ierminalion? .N'élail-ce pas pour serapprocber du trône qu'il était venu à Versailles'? Kn dépit de celte dernière démarche, j'incline toujours à croire r|u'il ne se souciait pas de rép-ner. sentiment combaKu d'ailleurs, comme je l'ai déjà indicpié, |iar l'idée (ju'il se faisait de son ilevoir. .\près la lettre de Salzbourir, ce fut celte idée du devoir, ce fut un accès de repentir t\ui le poussa sans doute à Versailles. .Alais ce n-penlir ne devait aller ni jusqu'à la réiractalion ni jus(|u'à j'aiidication. Les incidenis cpii ont accompa^nié son voyage en sont la [ireuve.
D'une |)arl, en elfet, Cliesnelonç raconli' ipn-. sans le mander en sa jirésencc, le comte de Cliainbord, en arrivant, le (il somler cl sonda lui-même un général ^n'élait-
(1) CiiBS.VELONfi, la Campagne monarchique, p. 498.
ce pas le gônéral Ducrol?) sur les cUances qu'il pouvait avoir encore. Cliesnelong répondit que la seule ipii lui restât était trabanilonner à l'Assemblée le choix du drapeau (1). Le général, quel qu'il fût, donna sûrement une réj)onse analogue, et cette double consultation n'aboutit à rien. D'autre part, le marquis de Dreux-Brézé, déclare avoir été chargé de féliciter et de remercier le prince de Joinvillc d'avoir refusé la lieulenance générale du royaume. otTcrte pourtani au nom do l'extrême droite (2).
Inhabile à saisir la couronne, incapable d'y renoncer, le roi, déchu sans avoir régné, retournait donc, pour n'en plus sortir, dans son exil désormais volontaire, navré du sort qu'il prévoyait pour la France, mais se persuadant avoir tout fait pour le conjurer.
Ainsi finit notre tentative de restauration. Ainsi fallutil, à défaut de la perpétuité monarchique, installer une autorité transitoire qui écartât le péril du moment et réservât l'avenir. Lourde tâche qui échut au duc de Broglie ; les poliliciues qui le virent à l'œuvre, ralliant l'armée conservatrice prête à se disperser parce que le but qu'elle avait poursuivi se dérobait h son atteinte, les tacticiens cpii l'observèrent concentrant cette armée sur ime position ofi elle pouvait se retrancher encore et tenir tétc à l'adversaire, admirèrent la décision, l'habileté et la vaillance avec latjuelle il dirigea celte rctrailo.
Sous un gouvernement temporaire, la France pouvait désormais attendre un régime définitif. Lequel? La répubJiipie nu la monarchie? Nul engagement n'était pris à ce siijn. iinile détermination arrêtée. La république subsishiil fil fnil. mais les républicains restaient écartés du |iou\oir. VA. si Ir roi avail mampié à la monarchie, les inoniircliistes continuaient à prévaloir au Parlement.
(1) CiiESNEi.oNC. la Campagne monarchique, p. 467 ni suiv. et p. 471.
(2) iMarquis de Dredx-Bbk7.é, Noies ci Souvenirs, p. 126.
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l'.o iViMmi'I p.is |ii)ur aliaii(li)iiiicr leur cause sans retour qu'ils avaient niainlenu le Maréclial à la tète de rKtat. « Vous voulez, » (lisait leur plus satrace anlagonislc, Jules SitMon, « faire en plusieurs années ce que vous n'avez pu faire en trois mois. » En effet, ils ajournaient leurs espérances, mais n'y renoueraient pas. Le promoteur du Septennal. Hroj-lie, n'avait pas cessé de considérer la monarchie comme le g-ouvernemeni natuiel et normal de la France, el les institutions qu'il méditait de fonder autour du .Maréchal étaient, dans sa pensée, les pierres il'altente de l'édifice monarcliique.
Cependant il est rare que les œuvres iiiimaines répondent pleinement au.\- visées de leurs auteurs; et les "-ouvernemcnls reçoivent souvent leurs organes nécessaires de ceux qui n'avaient pas souhaité d'avance leur avènement. Si le Maréchal et ses [jartisaus n'avaient pas été renversés, seraient-ils arrivés à rétahlir la monarcliie? Il y a lieu d'en douter. Mais à défaut de la monarchie, ils auraient rendu la réi)uldi(|ue véritablement conservatrice ; ils sont tombés — la suite de ce récit le montrera peut-être — en cherchant à procurer à la France, sous le g-ouvernement républicain, deux choses qui sauvegardent ailleurs ce gouverncmcul, et qui lui manquent encore en notre pays : une Assemblée représentative élue i-n vertu dune autre loi (|ue celle du nombre et capable de faire contrepoids au suffrage universel; un pouvoir exécutif indépendant et efficace.
CHAPITRE VII
CHUTE nu MINISTERE BnOGLIK.
Le duc fie Broglie reste premier minislre et remanie son ministère. — Ses dilTicullôs avec les ultra, catholiques et royalistes. — Son projet, de Sénat. — Il est renversé, au moment où il lo présente, pur uue coalition des gauches et de l'extrême droite.
Le grand dessein de la ligue conservatrice avait éclioué ; cependant le pouvoir restait aux mêmes mains. Le duc de Broglie ayant maintenu le Maréchal à la tète de l'État, se trouvait maintenu lui-même au ministère : il allait gouverner encore, mais à travers quels écueils! Dans le pays, l'insuccès de la tentative monarchique avait déconcerté les conservateurs et tourné contre l'Asscmhlée oii ils prévalaient l'opinion ilottante. Dans l'Assemblée elle-même, partagée entre des monarchistes qui n'avaient pas réussi à restaurer la monarchie et des républicains qui ne parvenaient pas à fonder la république, de tous côtés se renconlraient les déceptions, éclalaieiitou couvaient les ressentiments. Contre lui, le premier ministre voyait se dresser, implacable, une opposition qui ne lui pardonnail pas de l'avoir dépossédée du gouvernement, tandis que sa majorité se composait de partis divers que l'échec de l'entreprise poursuivie en commun disposait mal à demeurer unis : il était facile de prévoir les mésaccords
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fini aniôncraieiit sa clmlo. Aussi f|iicl(|U('s-uiis de ses partisans souliailaiciif-ils qu'il la pivvînt et dcscciulît du pouvoir avant ilc (oinbor. Mais le Maréchal no consentait point à se priver de son assistance et lui-même ne tenait |)as sa tâche pour accomplie tout entière. Les sept années de convalescence qu'à défaut d'un rég-imc définitif il s'était proposé de ménagrer à la France n'étaient point encore assurées. Autour du chef qu'il avait porté au sommet de l'État, il restait à organiser l'État luimême, à le munir d'institutions capables de sauvegarder l'ordre social et la patrie. Au duc de Broglie mieux qu'à personne il appartenait de dresser le plan de ces institutions, sans lesquelles son œuvre inachevée n'eût pas tardé à s'effondrer, et de les faire adopter par l'Assemblée Hors du Parlement, le gouvernement qu'il venait d'ériger avait à s'accréditer auprès de la nation, à rendre aux hoimétes gens, inquiets et troublés, confiance en lui et en eux-mêmes. Knfin l'indemnité de guerre se trouvant intégralement soldée et les troupes allemandes ayant évacué le territoire, les relations de débiteur à créancier, et d'un côté la dépendance, de l'autre les ménagements qui en résultaient cessaient entre la France et l'Allemagne. Le moment était venu oii la France allait se revoir en butte à la défiance jalouse du vainqueur, se retrouver mêlée aux affaires européennes, et, soit pour se préserver, soit pour se relever, obligée dadopter une jiolitique extérieure
Triple tache, à kupiellc le duc de Broglie n'entendait pas se dérober; pour y suffire, il remania d'abord son minislj-re, non qu'il cherchât des appuis hors des |)arlis qui l'avaient soutenu jusqu'alors, mais afin d'être secondé par des collaborateurs mieux appropri.'s à la situation nouvelle. Deux membres delà droil<\ Frnoul et La liouillcric, deux membres du centre rlroil, Beiilé et liatbie, sortirent du cabinet et furent remplacés par deux
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inombrcs de la droite, Depeyrc et Larcy, cl deux ineiiibrcs du centre droit, Decazes et Fourlou.
Au ceiilro droit, ces cliano:cnients ne suscitèrentaucune difliculté. Balbie, après avoir réclan)6 un gouvernement de combat, avait semblé, une fois au pouvoir, non pas timide — personne à l'occasion ne devait se montrer plus intrépide — mais inerte. Aimable d'ailleurs, spirituel et bon enfant, il ne cbercliaitpas à s'en faire accroire et se gaussait volontiers de sa propre Excellence. Avec ce fin sourire qui plissait sa grosse face, il s'amusait à répéter : « Je personnifie le Vrai à l'instruction publique, le Bien aux cultes et le Beau dans les arts, » ou bien encore, liasardant sur son compte une calomnie que sa tournure de pacbvderme rendait plaisante : « Ma journée n'est-elle l)as bien remplie? Je déjeune avec les professeurs, je dîne avec les évèques et je soupe avec les danseuses. » Mais ni son esprit ni sa bonne humeur n'avaient toujours évité les débats embarrassants, et sa nonchalance le rendait facile à remplacer.
« L'heureux Bculé, » comme l'appelaient les témoins (le ses débuts dans les lettres et dans la politique, avait cessé de l'être au pouvoir; c'était un galant homme, fidèle par honneur au parti où il s'était engagé, mais qui avait manqué son entrée dans un grand rôle et ne se souciait plus de rester en scène.
Batbie et Beulé se retirèrent donc sans inspirer ni éprouver de grands regrets. Il en fut autrement des ministres appartenant aux di'oites. La Bouilleric avait été dans le Conseil non seulement le partisan dévoué, mais le mandataire docile du comte de Chambord. 11 mettait son devoir et son honneur à déférer aux instructions de son prince, et, par consé(|uent, ne sendjlait plus à sa place dans un gouvernement qui renonçait à s'entendre avec ce prince. Néanmoins, ce n'est pas impunément iju'il fut écarté. Un de mes amis, (pii n'était ]kis un liumine ]ioliti(|ue, mais
piitretcnait dos relations fréquentes avec les niembres de l'extrême droite, m'annonça dos lors que celte mesure de serait point pardonnéc au duc de Hroglie. FI ne se trompait pas. Larcy et Depeyrc, qui entraient dans le cabinet, étaient pourtant des lés-ilimistes éprouvés; mais ils Tétaient avec indépendance et, fidèles à leurs convictions, n'obéissaient pas à des consignes : c'était assez pour (|uc leur présence ne donnât point satisfaction aux ultra. Par inallieur, Krnoul, appelé dans le cabinet du 2i mai pour y représenter la droite modérée, s'était accordé de plus en plus et fit enfin cause commune avec rcxlréme droite. Il déclara qu'ayant voté le Septennat, qui n'aurait pas été adopté sans son concours, elle avait mérité de conserver une part du pouvoir, et. (•et!(> part n'étant pas telle qu'il la réclamait, il se retira (1). I-Jn arrivant à l'Assembl.'c du fond de leur province, Knioul et Depeyre, <|uelque \h'u dépaysés l'un et l'autre parmi des collègues qui ne connaissaient pas encore leur talent, avaient été rapprocliés par la communauté des sentiments et des liabitudcs et ne se quittaient plus. Quand l<;rnoul devint ministre, Depeyre laissa voir quelque cliagrin de ne l'être jiomt; mais cette déception ne cliangea rien à sa conduite politique et ne l'empéclia pas de soutenir loyalement, sans arrière-pensée ni défaillance, le gouveriKunent d'où il était exclu. I/Immeur d'Krnoul, quand Depeyre le remplaça, se dissimula davantage aux autres et sans doute h lui-même — car il était trop consciencieux pour y céder, s'il l'avait discernée — mais fut Tuoins inoffensive. Le ministère dont il n'était plus lui .sembla dévier de la bonne voie et bientôt il allait contribuer à sa cbute.
Pourtant, à le considérer sans esprit de parti, ce cabinet, en se modifiant, ne s'était point amoindri, tant s'en faut. Fourloii,r|ui succédait à Balbie, était le seul homme
(1) Cf. .MKBVEtLLECX I)U VlGNAUI, ICnioul, p. C6.
nouveau dans le Parlement que M. Tliicrs eût dislingué el, la veille de sa ehule, jugé digne d'un pnrlel'cuille. A peine reçu, ce portefeuille avait échappé à Fourlon; mais comme il croyait el savait persuader aux autres ipi'il était destiné au pouvoir, connue il avait d'ailleurs des opinions conservatrices, même autoritaires, il se garda de tourner le dos au gouvernement du Maréchal; quand la porte lui en fut ouverte, il y parut entrer comme chez lui. Le duc Decazes, appelé aux alfaires étrangères dans le moment où cet emploi devenait diflicilc, s'y rendit hicntùl indispensable, à ce point que, tant que le pouvoir ne tomba pas entièrement à gauche, il devait rester cà l'abri des fluctuations parlementaires.
Enfin le premier ministre s'était bravement réservé à lui-même le poste le plus important et le plus exposé, le ministère de l'intérieur; et ce poste, qui semblait d'abord, on s'en souvient, aux yeux du Maréchal et peut-être à ses propres yeux, ne pas lui convenir, il sut l'occuper. A ce sujet j'ai interrogé l'un de mes vieux amis qui fut un de nos préfets les plus capables et que j'ai toujours trouvé aussi clairvoyant que désintéressé, Jules du Chevalard. Il m'a répondu : « Le duc de Broglic et ,Iulcs Simon ont été à mon avis mes meilleurs ministres ; l'un m'a nommé, l'autre m'a révoqué. Tous deux ont été très discutés. C'est le sort des supériorités de n'être pas appréciées comme elles devraient l'être. » Et sur le duc de Brogiie il ajoutait : « On sentait en lui un chef. Ses instructions étaient nettes et précises : il laissait à ses préfets une grande initiative; il résistait aux influences parlementaires ; c'est peut-être pour cela ([u'il a été attaqué par les hommes de son parti. 11 soutenait son personnel, qui avait confiance en lui. Son abord un peu froid venait de sa grande timidité, mais il était au fond d'une réelle bienveillance pour ses collaborateurs. »
Pendant que le duc de Brogiie se faisait apprécier de la
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sorte par ses subordonnés, pourquoi donc au delà de ce cercle, dans le monde politique et plus loin encore, soulevait-il des prévenlions croissantes'? Comme il Tavait prévu fout d'aiionl, l'cxlréme droite s'en prit à lui de léchée de la monarchie, et cette imputation, si gratuili» qu'elle fût, s'accréilita. Les simples spectateurs de l'événement ne pouvaient croire que l'invraisemblable refus du comte de Chanibord n'eiUrrantrc motif que la couleur du drapeau. Comme il arrive d'ordinaire en face des catastrophes liistoriqncs. ils cherchaient une cause secrète à une détermination qu'ils ne s'expliquaient point et se trouvaient naturellement portés à l'altribuer h qncl(]ue ténébreuse intrigue : disposition que les afiidé's du prince ne mancpiaient pas d'encourager par leurs insinuations ou |)ar leurs réticences. Avant tout, il ne fallait pas admettre que le roi en! manqiu' à la France : dès lors, à qui imputer l'échec de la monarchie, sinon aux hommes placés en face du roi, îi la tète de l'Ktat, et h ceux qui, dans l'Assemblée, s'étaient entremis entre le roi et la nation : au Maréchal et à ses ministres, aux membres du centre droit et de la droite modérée?
S'en prendre directement au Maréchal send)la téméraire; on ne désespérait pas de se servir du « lovai soldat ». La responsabilité du grand mécompte fut donc rejetée, sans motifs ni ménagements, sur le premier ministre et sur les députés qui s'étaient entendus avec lui pour assurer à la monarchie l'assentiment national; c étaient leurs manœuvres cachées qui avaient empêché d'atteindre leur but apparent. Accusation trop mal fondé'c pour être formulée nettement , mais qui se répandit bientôt, insaisissable, vague, d'autant plus dangereuse qu'elle doimait moins prise à la contradiction : beaucoup de royalistes l'admirent sans la vérifier; quelqtie.s-uns. mieux informés, trouvèrent bon qu'on y crût, sans v croire euxmêmes, sans se demander s'ils ne devenaient pas ainsi les
auteurs ou les couiplices d"une calomnie, la conscience tranquille, parce qu'ils n'agissaient ni par haine ni par intérêt personnel, mais par dévouemenl, dans le seul but de couvrir leur prince.
Voilà ([uels griefs imaginaires indisposèrent contre le duc de IJroglie les députés de l'extrême droite et devaient bienlùl les séparer de ceux d'entre nous qui persistaient àlcsoutenir. Leur malveillance devint contagieuse. Lorsqu'au début de sa carrière un homme public, à tort ou à raison, mécontente ses partisans, inévitablement il se déprécie, même au delà de leurs rangs; les adversaires (]ui le redoutent, les indifférents, portés à critiquer qui- (•00(^16 s'élève, s'emparent de ce mécontentement sans vouloir en pénétrer les causes ; ils s'empressent de déclarer malhabile et funeste le politique que les siens abandonnent.
Les royalistes intransigeants n'étaient pas seuls mécontents d'ailleurs. Comme d'habitude à cette époque, les catholiques intolérants faisaient cause commune avec eux, et leurs imprudences ne tardèrent pas à nous susciter des embarras au dehors. Parmi les évèqucs, la plupart ne se rendaient pas compte que le temps était passé où les gouvernements étrangers pouvaient être librement attaqués en France. Ceux-là surtout dont la parole retentissait davantage parce qu'elle était le moins mesurée, ne prenaient guère souci des lourdes responsabilités qui pesaient sur le gouvernement; et comme ce gouvernement, le plus favorable à l'Église que notre pays eût connu depuis cinquante ans, ne donnait aucune prise à leurs attaques, ils tournaient leur ardeur contre des puissances qui ne méritaient que trop leur censure, mais que nos récents malheurs nous forçaient à ménager, contre l'Allemagne persécutrice de la hiérarchie catholique, etTItahe spoliatrice du Saint-Siège. La guerre déclarée par ces deux puissances à l'Kgiise les liait l'une à l'autre, et déjà lUsmarcU son-
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geail h so servir de l'Italie pour tenir la Franco en éclicc, (le telle sorte (]u'au delà des Alpes comme de l'autre coté des Vosp:es, il importait à notre sécurité, si cliancelante encore, d'éviter même une mauvaise (luerelle. En juillet 1873, unç allocution de Pie IX ayant signalé « les dernières iniquités consommées à Rome contre les institutions religieuses », un grand nombre d'évèques français, le sage cardinal Guibert en tète, s'associèrent au jilaintes du Souverain Pontife. Aussitôt, le journal de Gambetta, la Hépublitiuc française, dénonça à l'Italie « la faction cléricale dont le gouvernement du Marécbal était i instrument » et, comme un peu plus tard le roi Victor- Knmianu(d s'était rendu à Berlin pour resserrer son amili(' avec l'Allemagne, la Gazette de l'Allemagne du Nord et la Gazette d'AïKjubounj lancèrent contre la France une série de notes conmiinatoires. L'irritation allemande redoubla, lorsqu'au mois de décembre suivant une encycliquf- \inl lli'irir les attentats conunis non plus seulement Cil llalic, mais eu Allemagne contre l'Église et (|ue partout r('[)iscopat reprit et développa ces anatliémes. Certains prélats français, l'évèque de iNfmes Mgr Plantier notauuuent, se décliafnèrent contre la « voracité hideuse « de l'Italie, « la bassesse et l'inuiioralilé » de 1 Allemagne; l'Univers publia leurs inveiUives en les assaisoimant de ses commentaires.
Les journaux officieux de Berlin renouvelèrent des menaces derrière lescpiellcs il était trop facile de reconnaître un mot d'ordre de leur maître, et qui ne pouvaient être ignorées des journaux français, de l'Univers i)articulièrement, car c'est dans ses colonnes que je les retrouve aujourdliui, lorsque je recherche la trai-e de nos difficultés à cotte époque (1). Ces menaces étaient conlirmces par
H) Dès le 17 scptcmltro 1873, la Gazette de VAUemagne du Xnrd écrivait à propos d'un article «le VUnivert sur lo voyage du roi d'Italie A Vienne et à Berlin : « On ne saurait méconnaître le danger d'offenses semblables
dos dépéclies diploinaliques (1); pas plus aillours que chez lui, lîisiiuuoU n'admettait rindépenilaiicc <les évèques.
D'ailleurs, il se voyait encouragé à iaire vîilnir ses prétendus pjriel's par l'indignation et les alarmes qa'afj'ectait, à ce sujet, la presse de gauche tout entière ; il trouvait même chez nous des journaux qui prenaient soin d'indiquer quelles satisfactions nos lois lui permettaient d'exiger (2). Ainsi se nouait entre le radicaUsme français
calculées et persévéranlos contre les souverains des Etats étrangers, ollenses qui se combinent avec lu langage excitant des lettres pasto- .
raies. , . , . i
« Le gouvernement IVaucais. il y a peu do jours, a déclaré, par la bouclie do sou minlstio dos Allaires étrangères, que son attitude vis-à-vis do l'étranger n'a pas changé cl qu'il souhaite surtout entrotenu- des relations pacifiques et amicales. Le langage de ces organes qui, sans être ministériels, il est vrai, suivent cependant une ligne en apparence agréable au gouvcrncniont, ne s'accorde pas avec cette déclaration et contient, au contraire, une riche semence de nouvelles tempêtes: l'état de siégi'. donne au gouvernement un pouvoir illimité, dont il se sert avec zélé contre les excès des feuilles républicaines dans l'intérêt de la paix intérieure: il serait à désirer qu'il en fit usage aussi dans l'intérêt de la paix extérieure, s'il est vrai qu'elle lui tient au cœur. » Kl la Gazi'Uf d'Awisboiirrj ajoutait :
« Le langage passionné de la presse cléricale et légitimiste contre la visite du roi d'Italie aux cours de Berlin et de Vienne a été remarqué ici dans les cercles dirigeants, et il est probable ([ue cela donnera lieu à d'énergiques réclamations ol'liciollos, si le gouvernement français néglige l'insinuatiçn que le cabinet de Berlin lui adresse aujourd'hui dans la Gazette de fAUema'jHe ilu Nord. » (Univers, U septembre 1873.)
En janvier t87i. la Gazette de fAltemagne du Nord revenait à la charge : « Un gouvernement français, qui s'abaisserait jusqu'à se mettre au service do la politique cléricale de Rome serait un gouvernement hostile à l'Allemagne et avec lequel il nous serait impossible de vivre en paix . C'est poonpioi les menées des évéquos français contribuent pnir leur part a amener entre la France et nous dos dillérends que nous ne cherchons point... Du moment où la France s'idenlifie avec Rome, elle devient notre ennemie jurée... Une France soumise à la théocratie^papale est inconciliable avec la paix du monde... « (Temps, 18 janvier 1874 )
(1) Voy. BiioGLiE, la Mission de M. de Gontaul-Biron à Bertm, chap. lii. ,. ,
(2) « Si le gouvernement ne veut pas s'associer aux outrages prodigues à l'Italie et à la Prusse..., s'il veut donner à la Franco la certitude que nous ue sommes pas sous le coup d'une aventure pire que la lobe do 1870 il lui est facile, soit par une note au Journal officiel, soil par l'appel comme d'abus, — qui serait lo moyen le plus régulier et le plus eflicace.
et rinipérialismc allemand l'accord, qui devait durer, contre l'ennemi commun, le catholicisme.
Assurément les journaux qui excitaient ou appuyaient de la sorte les récriminations de l'étranger manquaient à leur devoir envers la partie malheureuse ; mais ceux qui fournissaient prétexte à ces récriminations l'accomplissaient-ils pleinement? — Des poursuites contre les auteurs des lettres pastorales furent demandées par TAllemagne, soit devant la juridiction ordinaire, qui était alors, en matière de presse, le jury, soit par la voie de l'appel comme dahus devant le Conseil d'Etat ; elles ne furent pas inlentées. Le ministre des cultes se contenta d'adresser aux évéqucs une circulaire les invitant « à ne pas renouveler des attaques dont pourrait s'alarmer l'autorité des gouvernements voisins », et cet avertissement, donné « d'un ton triste mais ferme (Ij », suffit d'ahord pour mettre un terme à ces attaques et prévenir un éclat du nouvel empire. Mais au hout d'un mois environ, du fond de sa province, le vieil évoque do Périgueux rompit le silence par une lettre pareille à celles qui venaient de causer tant d'émoi; un seul journal conservateur, l'Univers, reproduisit ce mandement; l'état de siège, maintenu par M. Thiers après la guerre et la Commune, ren(hail le gouvernement encore responsable, à certains égards, de ce qui paraissait dans les journaux français ; une sonunation de l'Ailemagnc était inévitable à bref délai. Le gouvernement la prévinten iniligeant inunédiatementà/'f/»ivers une suspension de deux mois, « pour avoir public un document qui pouvait donner lieu à des diflicultés diplomatiques. »
Si l'intérêt pressant de l'État n'avait pas dominé chez
— soit par un avertissement aux journaux qui prêtent leur publicité aux injures Je M. Plantier, de dégager sare.spunsaliilité. > (Uyinion nationale, citée par VUiiirers du S8 décembre 1874.) (i) UnoiiUE, la Mistion ilt M. de Gontaul-Biron à Berlin, p. 161.
lo duc (le Broglio. loiilc autre considération, il lui aurait été particulièrement désagréable, de frapper par mesure administrative un ancien et persévérant adversaire ; il ne s'y serait jamais prêté : quicon(|UC le connaissait le moins du monde n'en pouvait douter. M. Veuillot en jugea autrement; sa correspondance publiée après sa morl, aussi bien que ses articles, quand son journal repaint, en témoignent: il attribua le coup, d'ailleurs assez bénin. {[ui le frappait, au.\ rancunes du Correspondant : « H faudrait de bons papiers qui ne sont pas produits. »
— écrivait-il dans l'Univers du 20 mars, au lendemain du jour où les deux mois de suspension expiraient
— « pour nous persuader (jue l'Empire d'Allemagne si terriblemenl victorieux se soit cru menacé par une « polémi(iue ardente », qu'il ait voulu ajouter une suspension de /T;»' tiers à tant de tropliées et que la paix générale ait tenu à cela. . . Au fond nous croyons qu'il y a eu ici plus de rancune catholique libérale ([ue d'insistance diplomatique. L'inscription de la lîoche-en-l$renil, « absente « de corps, présente d'espril. " a inspiré cette équipée. Pour elfraycr mieux, 31. le duc (U-, Broglie a eu troj) jieur (1). »
Je n'aurais pas relevé celte étrange illusion, si les res sentiments, anciens ou nouveaux, de l'Univers n'avaient discrédité parmi les bonnes âmes un homme d'État
(1) c< Comme vous le dites, la raison vériliiblo pour laniiello je suis persécuté (il se croyait tellement persécuté que, dans une lettre du 13 lévrier, il se comparait à saint Etienne, premier martyr) est prol'ondément misérahle, c"c'fl une rancune de sectaire, pas aulro chose. Elle montre ce que sont les lionuncs qui prétendent nous donner des lois constitutionnelles. Tant que la Erancc ne sera pas délivrée de ce restant de doctrinaires en tous sens iiui ont menti et qui mentiront à tous, elle ne sortira pas de l'enl'er abject où ils l'ont entraînée...
" La vexation que je soulVre, je la soulTrc plus à cause do mon orthodoxie catholique qu'à cause do mon patriotisme. Bismarck m'a moins demandé que je ne lui ai été offert. C'est l'église de la Rochc-en-Brenil qui lui a l'ait cadeau de ma lihorté. « (Con-espniulance de Louis Veuillot, t. I, p. 448, 4b8 et 459. Lettres do février et mars 187i.)
CIIUTI-; nu MIMSTÈRi: BROGI.IE 205
dévoué à lÉglisc cl si, dans la lutte des partis, la principale cause de nos revers n'avait pas été l'aveugle méfiance des honnêtes gens contre les meilleurs d'entre eux, contre les plus capables de les servir.
Cependant M. Vcuillot avait do nombreux amis à l'Assemblée; ils voulurent d'abord interpeller le gouvernement sur la suspension de son journal. Mais, quand les motifs de cette mesure leur curent été confiés, ils renoncèrent à en demander compte; leur patriotisme recula devant la responsabilité d'un pareil di'bat à la Iribune.
Vers le même temps, un nouveau ministre plénipolenliaire ayant remplacé près du roi d'Italie celui ipir M. Thiers avait nommé, un député de l'extrême droile. M. du Temple, s'en montra choqué et prétendit saisir cette occasion de protester contre la reconnaissance du royaume d'Italie. Sur quoi, le duc Decazes, sans laisser le débat s'ouvrir, affirma en même temps notre respect pour le Saint-Père et nos bonnes relations avec le gouvernement italien, se refusa d'ailleurs à toute autre expHcation, et la Chambre, retirant la parole à M. du Temple, donna raison au ministre.
Enfin le moment arriva où il fallut rapjicicr de Civit.i- \ecchia un vaisseau, l'Oréiwfiue, précédenuncnl envové afin de servir d'asile au Saint-Père pour le cas où celui-ci se déterminerait à ([uitter Rome : la France, avant rccomm le roi d'Italie à Rome, ne pouvait maintenir malgré lui un biiliment de guerre dans les eaux italieimes. .Nous étions alors représentés auprès do Pie IX par le Français le plus dévoué à sa cause et à sa personne, .M. de Corcelles ; et ce fut Pie IX, informé et sollicité par .M. de Corcelles, qui se prêta de bonne grâce à voir disparaître le dernier vestige de l'assistance que nous lui avions donnée, de sorte que, pour attaquer le gouvernement à ce sujet, il eût fallu se montrer plus papalin que le Pape : aussi ne s'éleva-t-il aucune plainte h l'Assemblée.
Voilà, SOUS un gouvernement de droite, à quoi se réduisait le « péril clérical ». Sur nos bancs, sans doulc, les passions généreuses étaient difficiles à contenir, et les causes vaincues n'étaient point abandonnées. Mais, quand les nôtres arrivaient au pouvoir, le sentiment de leur responsabilité envers la patrie mal remise de ses blessures prévalait sur tout le reste et dictait les sacrifices néces- ■ saires à son repos. Ces sacrifices avaient beau répugner parfois à des soldats qui n'apercevaient pas les clioscs du même point de vue que les cbefs; ceux-ci ne pliaient ni ne déviaient pour se garder des partisans et, quitte à s'e.xposer à de redoutables défections, refusaient de subordonner à des intérêts de parti, quels qu'ils fussent, l'intérêt national.
Avec la paix au dehors, le gouvernement dn Maréchal avait à sauvegarder une trêve à l'intérieur, la trêve entre la république et la monarchie. Cette trêve, stipulée par M. Thiers au lendemain de nos désastres, avait été rompue par lui au profit de la république. Les monarchistes avaient relevé le gant; mais faute d'un roi qui se prêtât à réo-ner, ils n'avaient pu rétablir la monarchie; il leur fallait donc ajourner leurs espérances, sans renoncer à leurs convictions; et comme, d'autre part, dans l'Assemblée, oîi ils tenaient la plus large place, un gouvernement conservateur ne pouvait se former sans eux, il fallait aussi ([ue ces convictions fussent respectées par quiconque redoutait de livrer le pays au radicalisme.
Ainsi s'était imposée la trêve dont le Maréchal était le gardien et qui tenait le pays en suspens entre deux re^-imes. A considérer les choses de haut, cet intérim pouvait profiter soit à l'un soit à l'autre de ces régimes, sans nuire à l'Etat. La France, si elle continuait d'être destinée à la monarchie, disposait ainsi de sept années pour attendre un roi qui voulût régner. Au contraire, si le progrès de la démocratie devait aboutir à la république,
ces sept années étaient faites pour acclimater la répul>li(|ue sur une terre où jusqu'alors elle n'avait jamais porté d'iieureux fruits; et peut-être ensuite, organisée par les conservateurs, devenue, aux regards de tous, inévitable en durant, répondrait-elle aux besoins de la pairie. Quoi qu"il advînt plus tard, la trêve du septennat pouvait être bienfaisante et le fut en effet. « Il y a trente ans!...» disent tristement aujourd'liui les bons cilovens, lors- <|u'ils veulent se reporter au moment de répit où la France, enire ses désastres de 1870 et son déclin actuel, paraissait se relever. On ne se souvient plus de ceux qui gouvernaient alors; mais on a cessé de méconnaître les résultats de leur gouvernement.
On les a longtemps méconnus. i\i les peuples, ni les partis ne se contentent de leur sort, s'ils ne peuvent compter sur l'avenir. A ce titre, la trêve du Septennat, si conforme qu'elle fût à l'intérêt public, ne donnait pas satisfaction au suffrage universel; et, chaque fois qu'une élection parlicUe nous amenait à le consulter, ou bien il se pronon<.'ait pour la Uépu!)li(|ue et la réclamait définilive, ou bien il se retournait vers l'Empire, le seul gouvernement dont il eilt gardé souvenir en dehors de la llé|)ublique. A l'intérieur du Parlement, le parti bonapartiste n'en reslait pas moins sans crédit. Mais, tandis que les républicains nous sommaient de proclamer la Hépui)ii(|ue, les légitimistes intransigeants se repentaient d avoir institué, à défaut du roi qui ne s'était pas laissé rétablir, im |)nuvoir de tran.sition; ils contestaient à ce [louvoir la courte durée qui lui avait été assignée et lui refusaient »)|iiniàtrément les organes dont il avait besoin et qui lui avaient été promis pour suflire à sa tache
Leur jdurnal accrédité, l'Cninii. déclarait inadmissible (|uc la droite eut consenti pour sept ans à inetln; le comte de Cliambord à l'écart, et l'un des (idélesdu prince.
Ca/ciiovc «le l'i-ailincs, vciiail dire ;i la Iriliuiic : « Le .Maréchal lie IVra jjus allcudrc lo roi. »
Il y avait alors chez ce vaillant et charmant Cazeiiove un étrange contraste entre rinlransigeuiicc des opinions et raménité du caractère. Nul ne gagnait mieux les sympathies les plus diverses et nul ne repoussait davantage, en ce temps-là, les accommodements les plus opportuns. En souvenir de riiécatombc à laquelle il avait échappé durant la guerre, à l'aspect de son aimable et irréprochable jeunesse, nous l'appelions notre Eliacin. Un jour qu'avec sa séduisante figure et sa main mutilée, la main, (pii avait porté l'étendard des zouaves à Loigny, il paraissait à la tribune pour y tenir, d'une voix caressante, le ].lus impolitifpu' langage, Kerdrel, impatienté, s'était écrié ; « 11 n'est bon (pi'à se faire tuer. » Kerdrel se trompait. Cazenove, survivant dans le Parlement à nos déroutes, devait prompteincnt acquérir l'expérience qui lui manquait au début; et, quand la mort du comte de Chambord l'eut allVanchi de la sujétion envers le prince sans le détacher du principe nionarchiciue, il était destiné à consacrer au nouveau chef de la maison de France un esprit droit et libre en même temps (|u'un cœur lidide. Plût au ciel (|ue le comte de Paris n'eût jamais écouté d'autres conseils que les .siens!
Mais à l'époque qui nous occupe, la trêve à laquelle ses amis et lui avaient consenti en face d'un imminent dé- .sastre, celle trêve leur |i('sait, parce qu'en elVet elle accusait le mécomple cause par leur prince à la France : el pourlaiit clic leur clail plus nécessaire qu'à aucun autre parti; car les autivs, impérialistes, plébiscilaires ou ré|)ublicains, avaient, bonne ou mauvaise, une solulion innnédiate à offrir au pays; eux seuls n'en avaient pas. tant que le roi légitime repoussait le drapeau de la nation; aussi, se bornant à tout <-on|psler, se gardaient-ils de rien proposer. Si leui- allaciiemenl à la personne du comie ili'
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Cliambord, si leur oltôissancc à ses insiruclions lointaines ne l'avaient pas emporté sur l'inlénU bien entendu de la cause monarchique, si leurs yeux ne s'étaient pas fermés aux perspectives de l'avenir, ce n'est pas eux qui auraient ébranlé le fragile abri construit avec leur concours pour assurer à la patrie blessée un moment de répit.
En celte occurrence, le Maréchal et son gouvernement remplirent leurs obligations à l'encontre des ultra-royalistes, comme ils l'avaient fait à l'encontre des ultra-cléricaux. Le Maréchal, l'econnaissant que « le doute qui persistait dans l'esprit public sur la stabilité du gouvernement » ralentissait l'essor du commerce et de l'induslrio. vint affirmer devant la chambre de commerce de Paris sa résolution de garder jusqu'au terme légal le pouvoir que l'Assemblée lui avait conféré. Par une circulaire aux préfets, le duc de Broglie, en sa qualité de ministre de l'intérieur, exigea de tous les fonctionnaires qu'ils respectassent et fissent respecter ce pouvoir « élevé audessus de toute contestation », et le garde des sceaux, Dcpeyre, qui représentait dans le cabinet la droite modérée, enjoignit aux procureurs généraux de poursuivre les journaux qui l'attaqueraient. Ainsi l'observation de la trêve conclue autour du Maréchal était imposée aux légitimistes ; elle devait l'être et le fut pareillement aux bonapartistes et aux républicains. Élu pour sept ans, le dicf (h' l'Etat promettait donc sept années de tranquillité à la nation. C'était trop peu, sans doute; mais si, pendant ces sept ans, autour de ce chef intérimaire, l'État s'organisait, si d'autres pouvoirs destinés à durer étaient institués et s'il se construisait ainsi, pou à peu, un éta!)lissement j)rèt à s'achever quand la trêve expirerait, assurément cette Irève pouvait ne pas être stérile.
Dans les pays libres,' à notre époque, les grouvernements consistent en un chef d'État héréditaire ou électif et deux chambres diversement composées. Si le chef de l'Etat est héréditaire, l'État est une monarchie; s'il est électif, une république; et selon qu'il est investi à l'un ou à l'autre titre, ses attributions et ses relations avec les deux chambres doivent se modifier. Mais partout les trois institutions se retrouvent distinctes et coordonnées.
A la fin de 1873, le chef de l'État en France était désigné pour sept ans. Cette partie de la constitution était établie pour le présent, réservée quant à l'avenir : arrangement auquel nous avait conduits l'impossibilité de restaurer présentement la monarchie et l'espoir de la restaurer plus tard, mais qui, à le considérer sans parti-pris pouvait profiter à la répubhque. La principale difficulté du régime républicain réside, en effet, dans le mode d'élection du chef de l'État, lequel risque presque inévitablement de s'asservir au Parlement, s'il est élu par lui, ou d'échapper à son contrôle, s'il est élu par le peuple. La plupart des constitutions républicaines ont été combinées en vue d'échapper à ce double péril, et plus d'une république, malgré toutes les précautions prises, a fini par y succomber. Avec le pouvoir exécutif confié au Maréchal, la difficulté se trouvait écartée ou du moins singulièrement différée. Issu des libres suffrages et réglé par les délibérations d'une assemblée souveraine, le pouvoir exécutif se dressait en face des parlements appelés h la remplacer, indépendant et limité. L'épreuve critique du régime était reportée h une époque ofi il aurait pu s'affermir en durant ;
et si, d'ici là, ce réjjiinc. ordonne et pratiqué avec le concours des royalistes, affectait à certains égards une apparence monarchique, le pays, habitue durant des siècles à Tautorité monarchique et toujours plié à la centralisation administrative, ne devait-il pas, grâce à cette transition, s'accommoder à moins de frais et plus aisément de sa condition nouvelle?
En tout cas, à la suite de la loi du 20 novembre 1873, nous n'avions plus à établir le pouvoir exécutif; il nous restait à constituer le pouvoir législatif, les deux chambres, cl nous avions pris rengagement formel d'en délibérer sans retard. Eu cons('(|uence, pour pri'parer les différents projets constitutionnels, une commission de trente membres dut être désignée non par les bureaux, mais par l'Assemblée plénièreau scrutin de liste. Celte élection fut lente et diflicilc ; il fallut de nombreux tours de scrutin pour l'achever cl nous vîmes combien notre majorité aurait désormais de peine à se concerter. Cependant, le centre droit, la droite modérée et l'exlrème droite finirent par composer cette nouvelle commission des Trente. Seuls, qualre membres du centre gauche, .MM. Dufaure, Vachcrot, Waddington et Cézanne, y furent introduits. .Mon ami Charles de Lacombe y trouva place parmi les membres du centre droit, et j'y fus admis moi-même à la suite de Kerdrel et de Cbesnclong, i)armi les membres de la droite modérée.
Après avoir choisi Batbie pour pn-sidentet l'avoir ainsi quelque peu dédommagé de n'être plus ministre, nous nous occupâmes tout d'abord de l'élection de la Chambre des députés Chaque commissaire formula ses idées à ce sujet; tous les svslèmes électoraux [)assés, présents et futurs fies divers pays du globe furent exposés tour ;i tour. Au fond, chacufi parmi nous se di-fiait du suffrage universel Ici qu'il avait été pratiqué jusqu'alors; chacun V senlait une force aveugle et comme inorganique, et si
nul n'était disposé à le supprimor, presque tous souliaitaicnt le régler et l'organiser. Mais chacun entendait le faire à sa manière, sans vouloir sacritier son idée propre à celle du voisin. Les partisans des réformes les plus radicales rejetaient comme insuffisantes les moins contestables, et, de la sorte, presque aucune n'avait chance d'aboutir. Le projet qui sortit enfin de nos délibérations substituait au scrutin de liste pardépartement le scrutin uninominal [)ar circonscription, changement qui devait prévaloir et que nous aurons lieu d'apprécier plus lard; quant aux garanties à exiger de l'électeur, on se bornait à reculer de vingt et un à vingt-cinq ans l'âge de l'électoral, en subordon nant l'exercice du droit électoral à une certaine stabilité de domicile; encore ces deux conditions, dont l'une devait donner quelque prépondérance aux pères de famille et l'autre écarter du scrutin les vagabonds, disparurent-elles au cours du débat devant l'Assemblée : le suffrage universel resta ce qu'il était. Nous en étions issus; dans le péril extrême de la patrie, nous l'avions invoque avec succès contre les factions; depuis lors, il est vrai, n'étant plus en face d'une question de vie ou de mort, il se tournait contre nous, et ses manifestations récentes nous alarmaient à juste titre pour l'avenir; elles nous donnaient à penser que, capable de reculer devant l'abîme béant, il l'était aussi de lancer le pays sur la pente; et Broglie nous semblait le définir assez exactement lors(|u'il disait : « Le suffrage universel n'a pas le sens de la vue; il n'a que le sens du toucher. » D'oîi il fallait conclure qu'il était incapable de pourvoir, ni surtout de j)ourvoir seul, en temps ordinaire, au gouvernement libre et régulier du pays. Mais en définitive, dans une crise mortelle, il nous avait sauvés, et, depuis lors, il n'avait pas amené une de ces catastroplics à la suite desquelles un peuple renonce résolument à ce qu'il a considéré comme une de ses institutions fondamentales.
CIIUTK nu MIMSTKRR BROGLIi; 2i:i
Nous avons pu aliolir la uanio nalionale jiarco (|tr'clli' avait enfante' la Conunnno; nous n'avons pas su n'Iorihcr le suffrage universel qui nous avait servi de point (rai)[)ui contre celte insurrection.
Au surplus, il n'y a, si je ne me Ironipe, ilans la vieille Europe, qu'un seul Ktat, un coin de terre entre la France, l'Alleniagnc et TAngleterre, il n'y a que la Relgi(iue oii le suffrage univcrselsoitaujouidluiii-ationnellcment organisé. Là, plus longtenijjs qu'ailleurs, s'était perpétué le suffrage censitaire. Cependant les lioniincs d'Klat belges prévoyaient que ce suffrage restreint devrait être élargi quelque jour, et d'avance ils s'y préjKiraient. Je me souviens qu'en 1876, comme je m'entretenais à BruxeUes avec M. Malou, alors chef du parti catholique et premier ministre, des différences qui séparaient la législation électorale de nos deux pavs, il me disait : « Il faudra fiUrer le suffrage universel. « Quinze ans plus tard, le successeur de M. .Malou, M. Heernaert, jugeant le moment venu d'opérer la réfor/ne, en donnait le signal, et l'on vil, sous son inspiration, un grand parli politique, se dépouillant lui-même d'une portion de la majorité qui le .soutenait, introduire dans une monarrhie le suffrage universel. l'y introduire sans révolution, mais, connue l'avait souliailé .Malou, en le « filtrant ». L'électoral conféré à fous les citoyens a été gradué selon la capacité et l'intérêt présumés de chacun dans rKtal. La qualité de père de famille, la fortune attestée par l'impôt, l'instruction certifiée par des diplômes ont donné ilroit à un double ou triple vote. Enfin, dans cha(|ue scrutin, on a réservé à la minorité une place proporlionnellc à son importance, el, de la sorte, la nation entière s'est trouvée représentée dans le Parlement, non comme une masse amorphe, mais connue un corps vivant composé d'organes dune importance inégale. Je ne sais si, dans riiistoirc parlementaire, il se rencontre
une plus belle opération, et ce n'est pas sans jalousie, je l'avoue, que je considère à côté de nous les iiomines politiques qui l'ont accomplie. Mais leur situation dillerait de la nôtre : au moment où la question se posait chez eu.\, le grand nombre n'y était pas en possession du droit de suH'rage; en étendant ce droit à (|ui ne l'exerçait pas encore, il était moins ditlicilc de le proportionner et de le régler.
Quoi qu'il en soit, le duc de Broglie j-econnut promptement qu'il n'obtiendrait pas une réforme efficace du suffrage cliargé d'élire la Chambre des députés. Dès lors, il résolut de chercher dans une autre chambre un contrepoids à la toute-puissance du nombre. Pour former ce « Grand Conseil », comme Larcy voulait qu'on l'appelât, à cause des tristes souvenirs laissés par le Sénat des deux Empires, nous n'étions pas liés, comme pour la Chambre des députés, par les précédents; nous opérions sur une table rase. En face du suffrage universel, un corps électoral nouveau pouvait être institué. M. Thiers ne l'avait pas voulu. Professant autant que personne la nécessite des deux chambres, il ne voyait pas d'inconvénient à les composer de même façon. « Coupez en deux une assemblée, » disait-il souvent, « élevez entre les deux moitiés une cloison, et vous aurez deux chambres (]ui se contrediront, se contrôleront et se feront équilibre. » Aussi, trouvant à gauche un parti pris en faveur d'une chambre unique, il avait tourné l'obstacle en accordant que les deux ciianibres émaneraient pareillement du suffrage universel. Dans la constitution dressée par lui de concert avec M. Dufaure et présentée la veille de sa chute^ la différence des deux assemblées provenait, non des électeurs qui conféreraient le niandat, mais des éligibles qui le recevraient et de la durée qui lui serait assignée. Tandis que la Chambre des députés serait élue toute entière
pour cinq ans, le Sénat devait être nommé pour dix ans, se renouveler par cinquièmes tous les deux ans et se composer d'hommes précédemment voués à la vie publique par un mandat populaire. Ainsi constitué, le Sénat pouvait sans doute assurer plus de suite et de maturité dans les délibérations, plus d'ordre et de métliode dans l'œuvre législative; mais, si l'on voulait qu'il représentât les intérêts et sauvegardât les droits que le suH'rage universel riscjuait de méconnaître, il fallait évidemment lui donner une autre origine. C'est à quoi le duc de Broglie s'était appliqué; il avait cherché à dégager de la société française les éléments de force et de stabilité (ju'elle renferme, afin d'en tirer un Sénat véritablement conservateur. Le corps électoral qu'il proposait d'instituer devait se conqjoser dans chaque département — il faut transcrire ici le texte même d'un projet qui pouvait changer le sort de la France, et qui n'a paru que pour être oublié :
« 1° Des représentants et anciens représentants du département;
« 2° Des conseillers généraux du département;
« 3° Des conseillers d'arrondissement du département;
« 4' Des présidents, vice-présidents, conseillers de cour d'appel, des présidents, vice-présidents et juges titulaires des tribunaux de [ircmirre instance sit'geant dans le département;
0 11° Des archevêques, évèques, mend)res du chapitre diocésain, et curés inamovibles du département.
« 0 Des présidents de consistoires protestants et Israélites du dfpartement;
« 7° Des membres des tribunaux et chambres de commerce du département;
M h° Des bàtoimiers et anciens bâtonniers de l'ordre des avocats, des présidents de chambres de notaires et d'avoués du département;
« !)" Des doyens et professeurs des facultés siégeant dans le département;
« 10" Des officiers généi-au.\ du cadre de réserve, des ofliciers généraux et supérieurs en reti'aile des armées de terre et de mer, et, dans les mêmes conditions, des fonctionnaires des départements de la marine et de la guerre (jui leur sont assimilés par décret;
« 11» Des présidents et vice-présidents de chambre, conseillers et juges honoraires domiciliés dans le département;
« 12° Des fonctionnaires de l'ordre administratif et judiciaire en activité ou en retraite après vingt ans de service dans la même administration, suivant une liste annexée à la loi:
« ['.]' Des grand-croix, grands officiers, commandeurs et officiers de la Légion d'honneur domiciliés dans le déparlement;
« 14" Des contribuables du département les plus imposés à la contribution foncière, en nombre égal aux deux sixièmes du collège entier, et des plus imposés à la contribution des patentes, en nombre égal au sixième du collège entier (1). »
Dans ces collèges, place était donc faite à la propriété foncière, au commerce, à l'industrie, qui entretiemuMit la vie matérielle de la nation, en même temps qu'à la religion, aux sciences et aux lettres qui dévelo|tpont sa vie intellectuelle et morale. Les meilleurs, les plus qualifiés de chaque catégorie sociale s'y rencontraient, les uns issus des professions libérales et choisis par leurs pairs, lus autres tirés des fonctions administratives, judiciaires ou militaires, et désignés par le long progrès d'une carrière
(1) Le collège du dù|jarloiiient de la Seine coiiipreiiait, en outre, les iiieiiiljies du Conseil d'Elat, de la Cour de cassation et de la Gourdes cninples, les membres de l'Institut, de l'Académie do médecine et du Collège de l'"rauce.
CHUTE nu MINISTKRl:: BROGLIE 217
parvenuc à son terme; à leurs entés, trouvaient place les représentants du pays dans le département ou dans l'Etal, accrédites par leur mandat, et, pour que l'esprit de parti ne put fermer la porte aux plus exposés à ses atteintes, les anciens ilé-putés, en vertu d'un mandat périmé. Ainsi était extraite de la démocratie moderne une élite capable de la contenir et de la régler, parce qu'elle on sortait et s'y renouvelait sans cesse, une sorte d'aristocratie, pouvait-on dire, mais une aristocratie mobile et variée, à lai|uelle celte démocratie était accoutumée d'avance.
En outre comme le Sénat était appelé là servir de médiateur entre le pouvoir exécutif et l'assemblée populaire, entre le Marécbal et les futures Cliambres des disputés, et que les élus du suffrage universel concouraient à le former, il convenait qu'un certain nombre de ses membres fussent désignés par le 3Iarécbal parmi les principaux serviteurs de ri:;tat; en conséquence la nomination de la moitié des sénateurs lui était réservée. Celte proportion pouvait sembler excessive; mais elle était susceptible d'être mndiliée, comme toute autre partie du projet d'ailleurs. La conception de Broglie — et ce n'était pas son moindre mérite — était flexible en effet, elle se prêtait à des combinaisons diverses étendant ou restreignant les différentes catégories d'électeurs ou d'élus, sans qu'on renonçai pour cela au principe fondamental du système, à l'idée de ebercher dans les forces sociales un contrepoids à la puissance aveugle du nombre.
Par les membres inamovibles que le Marécbal aurait désignés, cette Chambre liante eût ressemblé aux Chambres des pairs de la monarchie; mais l'élection, jus(iuc-là .sans précédent, dont elle devait émaner d'autre part, était jiroprc à lui conférer une autorité plus efficace, autorité destiiu'e à dénouer les crises périlleuses. Non seulement, en effet, la Chambre iiaulo devait partager avec la Cliambre des députés le pouvoir législatif, mais
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elle était ap[)cU''C, le cas t'cliéaiit, à diijsoudre cellu-ci de coiicerl avec le chef de l'État, et à gouverner avec lui jusqu'à l'élection d'une Cluunbre nouvelle. Enlin son président devait exercer provisoirement, en cas de vacance, le pouvoir exécutif. En délinitivc, ce « Grand Conseil » aurait été, au-dessus des passions populaires, l'organe de la raison publique; il aurait permis à la Ciiambre de faire des sottises à peu près impunément et serait devenu le véritable pivot de l'État.
Un soir de 1874, aux approches de nos vacances de Pâques, Broglie, désireux de préparer les voies, réunit un certain nombre de députés avec lesquels il s'entendait le plus aisément, et leur donna un aperçu de son projet.
Les détails de cette soirée, avec les incidents comiques qui se glissent à travers les scènes les plus graves de la vie publique comme de la vie privée, me sont restés gravés dans la mémoire. Nous remplissions le salon trop étroit d'un appartement que le premier ministre avait loué rue des Réservoirs, car les ministres résidaient alors à Versailles et n'étaient pas logés par l'État. Je vois encore l'un de nos plus vénérables collègues, assis au premier rang, précisément en face de Broglie : comme celui-ci commençait à s'expliquer, le bon vieillard s'endormit profondément; il se réveilla quand l'entretien s'achevait, en s'écriant, pendant que nous nous levions pour sortir : « Vraiment, ces réunions sont tout à fait intéressantes: il faudrait les renouveler. » Heureusement que le reste de l'auditoire, non moins bien disposé, fut plus attentif. Nous partîmes convaincus que le système de notre chef apportait une solution aux difficultés du moment, en même temps ([u'une satisfaction aux besoins durables de la société française, et bien décidés, quant à nous, à ne rien négliger pour le faire prévaloir. Mais, en exposant le rùle important, peut-être décisif, qu'auraient à jouer en cas de crise gouvernementale la Chambre haute et sou pré-
siJont, Broglio, à demi-voix, avait laissé échapper l'inloiitioii d'atlriliucr cette présidence au duc d'Auiiiale. Il ii"en fallait pas davantage pour susciter l'opposition des chevau-légers; aucun d'eux n'avait entendu la confidence, mais elle ne leur avait point été celée, et, à leur égard, elle était assurément maladroite. Si Broglie, qui d'ordinaire ne se livrait guère, l'avait faite, n'est-ce pas <iu"elk' était opportune, peut-être nécessaire, vis-à-vis du centre droit dont les cliefs lui savaient toujours mauvais gré d'avoir porté le 31aréchal à la présidence aux lieu et place de leur prince? Telle était en efl'el la fatalité qui pesait sur le ministère : pour se maintenir, il avait besoin d'être appuyé par la ligue conservatrice tout entière et il ne pouvait contenter le centre droit sans mécontenter une portion de la droite!
Au surplus l'extrême droite était résolue d'avance à repousser, quelles qu'elles fussent, les lois constitutionnelles; et cette résolution devait être exécutée dans ses rangs avec un ensemble et une ténacité qu'il serait difficile de ne pas imputer à quelque mot d'ordre venu de Frohsdorf. Aux yeux des chevau-légers, ce mot d'ordre suffisait à tout justifier. Mais dans l'Assemblée, qu'ils avaient eux-mêmes reconnue et déclarée constituante, devant le pays (|ui attendait d'année en année un gouvernement durable, il leur fallait au moins couvrir leur refus d'un prétexte : ce prétexte ne devait pas tarder à leur être fourni.
La réunion des Réservoirs, où se rencontraient d'abord toutes les nuances de la majorité, n'était plus guère fréquentée alors que par les légitimistes. Ernoul, qui la présidait, imagina de l'occuper du régime municipal que r.\ssemblée aurait h instituer : et aussitôt nos braves décentralisateurs de se donner carrière. Ils établissent compendieusement que la commune est la base de l'État, qu'elle doit être organisée au préalable et qu'il faut régler avant
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loul r(''lccl()rat iiiuiiiriiial. .le inr [irrniis un jour d'obscr- M!r (jne [juur l'ordre de didibcralions, il couviciidraiL pculiHrc de consulter le liouvernenKînl (!l de .s'onlendre a\cc lui. On me répoiidil, i[ii'à cet T'gard il n'y a\ail auruii niésaccoi'd à pi'(''\uir, el l;i réunion admit, comme un axiome, la priorilé de la loi municipale. Sous une apparence de métiiode et de logique dans le travail parlementaire allait se poursuivre une funeste nian(eu\re de parti.
Au retour des vacances de Pà(|ues, le l'j mai 1874. Broglie déposa sur le bureau de l'Assemblée le projet dont il nous avait olFert la primeur avant notre départ. Il eu donna lecture, mais fut à peine écouté; l'exposé^ des motifs avait beau être babilement conçu, comme le projet lui-nième, et supérieurement écrit; la voix qui le lisait n'était guère propre à conuuaiulei' l'attention et le ciédit du ministre ne suppléait plus alors à l'insufiisance de son organe ; ce crédit s'était usé à maintenir l'union entie des partis fatigués de marcber ensemble sans aboutir; sur bîs bancs mêmes où l'on continuait à le soutenir, on prévoyait sa cbute et l'on se désintéressait de l'œuvre (|u'il a\'ait préparée, quel qu'en fût d'ailleurs le mérite. J)u centre gauche à l'extrême gauche il suflisait (pi'il en fut l'aulcur pour qu'on afftîctàt de n'en pas tenir compte; et de l'autre rn\i-, ;i l'cxlriMne di-oitc, du moment oii la proposition ne consistait point à ramener le roi, elle était jugée sans intérêt. Voilà conunenl un projet capable de changer le sort du pays ne rencontra, lors de son ajiparition, qu'une dédaigneuse indilléreiicc. Un homme pourtant dans l'Assemblée ne s'y trompa pas : Gambetta. En entendant le duc de Broglie, il se dit à lui-même, ainsi (pi'il l'avoua plus tard à l'un de mes amis, de cjui je le liens : « Si la droite a le bon sens d'accepter ce projet, la démocratie est reculée de cinquante ans. »
Avant de passer à la discussion, une question prélimi-
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nairc se posait : rAsscmbléc qui s'était dûclarcft constituante, ctait-ellc prête à organiser, à côte du pouvoir executif, confié au Maréchal, un pouvoir législatif quelconque? En face de la gauche qui subordonnait toute loi constitutionnelle à l'établissement de la répubhquc, l'extrême droite répugnant de plus en plus à rien constituer en dehors de la monarchie, deux ministres, Decazes et Fourtou, exigèrent que le gouvernement la mit en demeure, sans plus attendre, de tenir les engagements pris lors de l'établissement du Septennat. Decazes, lié avec les princes d'Orléans, avait été l'un des premiers et des jdus résolus à tenter la restauration monarchique; mais, la partie perdue, il voulait en jouer une autre, fermer l'avenir aux Bonapartes, le réserver à ses princes, en organisant l'interrègne du Maréchal, et gagner dans le Parlement des aUiés en dehors de la droite. Fourtou, sans appartenir au parti bonapartiste, ne lui était pas hostile comme Decazes et s'en rapprochait volontiers; c'était un conservateur « bleu », plus soucieux d'autorité que de liberté et prompt à s'effaroucher de l'ombre de l'ancien régime; aussi n'aurail-il pas accepté sans méfiance ni sans peine le roi légitime et ne lui déplaisait-il point qu'il fallût s'en passer. Si différents que fussent ces deux hommes, l'attitude de l'extrême droite les agaçait pareillement et bien d'autresavec eux, de sorte que, si Broglie, jiour la ménager, se fût prêté à de nouveaux atermoiements, c'est par ses propres amis qu'il eût été renversé.
Aussi bien, en réclamant de l'Assemblée des lois conslilulionnelles. le gouvernement remplissait son office : il faisait son devoir, les membres de la droite qui siégeaient dans le cabinet, Larcy et Depeyrc, avaient dû le reconnaître; c'était avec leur consentement que le gouvernement allait faire de la discussion immédiate de ces lois une question de confiance, consentement «lonné non sans
regrets ni sans alarmes ; car ils n'ignoraient pas le danger qu'ils affrontaient et se sentaient menacés non seulement de pcnlrc le pouvoir, mais, ce qui est pire, d'être abandonnes par des amis à qui les unissait depuis si longtemps la communauté des sentiments et des souvenirs.
Pourtant l'extrême droite resterait-elle irréductible? Mise au pied du mur, ne reculerait-elle pas devant une rupture qui ne pouvait profiter qu'à la gauche ? Enfin, si elle allait jusqu'à rompre, ne se trouverait-il point, à son défaut, de l'autre coté de la Chambre, des hommes qui refuseraient de se prêter à l'ajournement des lois conslitulionnelles? Sous M. Thiers, ils en avaient prépare la discussion; sous le Maréchal, ils avaient constamment demandé qu'on en délibérât. Allaient-ils se dérober à cette délibération, parce qu'elle devait porter sur des lois dont ils n'étaient pas les auteurs, qu'ils restaient d'ailleurs libres de rejeter ou d'amender, el simplement parce qu'elle était réclamée par un gouvernement qui leur déplaisait? Des dispositions de l'un ou de l'autre groupe devait dépendre la résolution de l'Assemblée.
La loi réglant les élections de la Chambre des députés était le prélude des lois constitutionnelles ; présentée par la commission des Trente, elle était prèle à être discutée. La loi municipale, préparée par la commission de décentralisation, l'était également. Des deux, laquelle inscrirait-on en tête de l'ordre du jour?
En réalité, ce choix importail peu. Le décentralisateur par excellence, le défenseur attitré des libertés municipales, M. Raudot, démontra que toutes deux pouvaient être discutées et volées à peu près simultanément et se j résigna volontiers à laisser au second rang son projet dr prédilection. O'autre part, la loi électorale de la Cbambn dos députés n'était pas de grande conséquence, el ne devait pas modifier sensiblement le sufl^ragc imivcrsel
Mais il s'agissait de savoir si l'Assemblée commencerait ou non à organiser l'État autour du Maréchal. On admit que ceux qui voulaient procéder à cette organisation accorderaient la priorité à l'clectorat des députés, et ceux qui ne la voulaient pas, à la loi municipale. Telle était la portée indéniable et avérée du vote.
Le jour de la discussion, j'avais à déjeuner Baragnon, alors sou.s-secrétaire d'État h l'Intérieur, cl notre ancien préfet de la Loire devenu préfet du Rhône. .A[. Ducros. En entrant chez moi. Baragnon. avec sa vaillance coulumière et sa bonne humeur méridionale, ne désespérait pas encore de nos ultrn. Mais M. Ducros venait de rencontrer l'un d'eux, et des principaux, qui ne lui avait pas caché la résolution plus ou moins spontanée qu'ils venaient de prendre en commun contre le duc de Broglie (1). Les dernières illusions de Baragnon se dissipèrent.
Avant la séance de la Chambre, la commission des Trente se réunit. Comme i! lui appartenait de provoquer la discussion de la loi /doctorale qu'elle avait préparée, le premier ministre lui demanda de le faire sans retard et l'obtint aisément. Cependant la réserve de M. Dufaure,
(1) le ne voudrais pas travestir 1rs inotifs qui déterminaient l'e.xtrème droite; je les tr.juve consignés, très peu de jours après .son vote, dans l'Univrrs qui recevait alors ses confidences et manifestait ses sentiments plus librement que l'organe officiel du prince, l'Union.
' O'ie voulait M. le duc de Broglie en donnant le pas à la loi ùlectoralM? Il voulait, et ne s'en cachait point, que l'Assemblée s'engageât imnié'liatement à faire les lois fonslitutionnelle.', c'est-à-dire k organiser le S.'ptennat. comm.i pouvoir indépendant de la personne même de M. de .Mac-.Mahon. C'était, en d'antres termes, demander l'organisation de la république. .M. Tliiers avait voulu organiser par surprise la république conservatrice; M. le duc de Broglie prétendait imposer à l'Assemhbie la république septennale. La dillérenc quant au point de départ n'était pas grande, el le résultat devait être absolument le même. Que la république soit d'abord conservatrice ou septennale, elle finira toujours par èlre radicalf. La droite devait-elle permettre ;i M. de Broglie d'engager ainsi la question ^ Devait-elle, par crainte d'une crise immédiate, livrer l'avenir? .Non. certes. Et l'on s'étonne que ,S2 seulement de ses membres aient protesté le 16 mai contre les entreprises d'un ministère infidèle i, son mandat. . (Eugène Vecillot. — l'nirers du 22 mai 1874.^
224 SOUVICNMRS POLITIQUES
qui (li'j.-i ne \ola pas, ol le langage ombarrassi' do Lucien lîrun iii(li(iu('i-ciil d'avance quelle conduite l'un et l'autre allaient tenir à la Chambre. À l'ouverture de la séance, Haliiie, rapporteur de celte loi, proposa de l'inscrire à l'ordre du jour, avant toute autre. Un membre obscur de l'cxtrènie droite réclama la priorité pour la loi municipale. Broglie appuya la proposition de Batbie, en marquant la signification que le gouvernement y attacliait. La question était posée, les résolutions étaient prises ; nul débat ne s'engagea. Un instant seulement on vit apparaître à la tribune M. Raudot refusant de se prêter à la manœuvre dont sa loi municipale était le préte.xtc, puis Lucien Brun éprouvant comme un remords de cette manœuvre et désavouant toute intention hostile au ministère, dans le moment même où il le renversait: sur quoi Broglie maintint d'un mot bref et discret le sens qu'il entendait donner au vote ; et le vote eut lieu, d'abord par assis et levé, comme le voulait le règlement, puis au scrutin public, l'épreuve ayant été déclarée douteuse, bien qu'elle ne le fût guère, hélas 1 Mais le président Buffet tint à ce que chacun endossât la responsabilité de son suffrage (1). Trois cent quatre-vingtunc voix contre trois cent dix-sept rejetèrent la demande du gouvernement: majorité disparate où cinquante-deux chcvau-légcrs et dix-huit bonapartistes servaient d'appoint à toutes les gauches. Le ministère renversé, la ligue conservatrice brisée à l'extrême droite, l'union des républicains modérés resserrée avec les radicaux, enfin, ]iar un conire-coup inévitable, le jirojet de Chambre liante, le mieux fait pour doter l'Etat d'une autorité modératrice, écarté sans examen : voilà le désastre qui
(1) Le règlement n'ayant pas prévu l'iinpoi'tance que pouvait prendre la mise à l'ordre du jour de tel ou tel projet do loi, décidait que les débats qui s'éU-veraicnt à i-e sujet seraient tranchés par assis et levé. Ces débats ne pouvaient donner lieu i\ un scrutin jiublic que si le vote par assis et levé était déclaré douteu.x.
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venait do s'accomplir en une heure, sans tumulte, sans trouble, presque sans lutte, le 16 mai 1874, à Versailles. Entraîné par ses rancunes, le centre gauche avait lais-sé échapper l'occasion de sauvegarder les intérêts consersateurs dont il se déclarait aussi soucieux que la droite et de s'assurer à lui-même un rôle prépondérant. Si, dans ses rangs, le désir de renverser le duc de Broglie ne l'avait pas emporté sur tout le reste, il eût compris qu'après avoir poussé sans relâche à l'organisation des pouvoirs pubhcs, il ne devait pas écarter par la question préalable la discussion qu'il n'avait cessé de réclamer. Sans accorder sa confiance au gouvernement, sans se rallier à ses propositions, il pouvait décider que ces pro- [losilions seraient tout au moins examinées. Par là, il n'eût guère raffermi le ministère chancelant, mais il eût amorcé la délibération des lois nécessaires et fût devenu l'arbitre de la situation, en mesure de reprendre le pouvoir, à défaut de la droite, avec le centre droit, et d'instiluor, sous un régime organisé de concert avec ses alliés naturels, les garanties indispensables à l'ordre social. Deux de ses représentants à la commission des Trente, .M.'M. Cézanne et Vacherot, le sentirent si bien qu'en dépit de tout ce <|ui les séparait alors du gouvernement, ils volèrent bravement avec nous. Malheureusement ni l'un ni l'autre n'avaient assez d'influonce pour entraîner leur groupe. M. iJufaure, avec l'autorité de son carciclère et de sa parole, aurait pu le tenter : il garda le silence cl s'abstint, laissant ses amis, pour venger M. Thiers, faire masse avec l'extrême gauche con Ire l'autein-du 2î mai(l).
(1) Les espriU les plus favorables au ceniro gauche ne dissimulent pas que la haine «lu duc de Broglie l'cniport.-i dans ce groupe sur toute autre consiiléralion ♦ Conformément au-x tradilinnsparlementairfp. » dit M. .\ndrc Lebon, • qui veulent que la question depoiiverncmenl prime tout, les Iraolions modérées du parli réjuTlilicain vol' renl contre le ministère cl non contre la mise en délibération des lois organiques. » (A. D.tMEL .\. Lebonl. Annie politique. 1874, p. 206.)
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Quant il l'exti-ème droite, sa déterminalion n'tUait pas moins funeste, et Broglie aurait eu beau jeu à l'attaquer. Pouniuoi ne le fit-il point? Pourquoi se laissa-l-il renverser presque sans se défendre, au lieu de foncer sur ses adversaires, de prendre corps à corps la politique dont il allait être victime et d'en mettre à nu l'inanité? Les clievau-légcrs eussent été fort embarrassés de voir caractérisée, comme elle le méritait, une intrigue connue de tous, mais que personne n'osait avouer. Lucien Brun n'était-il pas monté à la tribune précisément pour éluder la responsabilité qu'il allait assumer, tandis qu'Ernoul, après avoir plus ou moins favorisé la manœuvre dirigée contre le ministère, se décidait finalement à voter pour lui? Un homme d'État plus épris du pouvoir eût risqué cette dernière carte, et peut-être, en la jouant, eût-il fini par gagner la partie. Mais les ministres appartenant à la droite modérée s'employaient encore à préserver cette extrême droite (jui les abandonnait, et Broglie leur avait promis de ne pas l'incriminer. En l'accusant, lui-même eût craint de fournir un aliment aux passions révolutionnaires; et comme il avait entrepris, après l'échec de la monarchie, de gouverner encore avec le concours des monarchistes, il no voulut pas envenimer entre eux et contre eux les ressentiments.
Les hommes qui bénéficièrent de ses scrupules ne comprirent ni la générosité de son sacrifice ni l'étendue de leur faute : « La fortune de la France a secondé un bon dessein, » s'écriait Louis Yeuillot quelques jours plus tard; « les cinquante-deux députés de l'extrême droite dont'la résolution a précipité M. de Broglie peuvent laisser dire les mécontents : ils ont remis les choses en meilleure voie et placé le provisoire dans une position abritée (1). » SinguUère parole que je ne puis relire aujounChui, à la
(1) Univers, 22 mai ISTi.
liimicrf! (les événemonts qui l'ont si cruellement démentie, sans la rapprocher d'une page caractéristique qui vient d'être écrite sur l'iiistoirc des États-Unis et m'a fait faire un triste retour sur nos propres destinées. Dans un chapitre de sa Vie intense, le président Roosevelt rappelle qu'en 186i, en pleine guerre de la Sécession, comme il s'agissait de réélire Abraham Lincoln, sa candidature fut combattue, parmi les adversaires de l'esclavage, par un groupe iVertrémistes, — c'est ainsi qu'on appelle les ultra au delà de l'Atlantique. — Et il ajoute : « Ces extrémistes lui reprochaient de n'avoir pas été assez loin dans la voie du bien, d'être un homme de compromis, un temporisateur, un politicien pratique. En réalité, ce n'était pas dans les actes de Lincoln qu'il fallait chercher la cause de leur opposition, mais dans leur pro])re nature, dans leur incapacité à soutenir un grand homme d'Etat coustructif au cours d'une grande crise, ce qui dénotait de leur part, non pas un amour exceptionnel de la perfection, mais simplement le manque de bon sens, d'empire sur soi et d'abnégalion nécessaires pour se subordonner à un chef et travailler, de concert avec d'autres, au bien public. Leur campagne avorta misérablement... En général, le robuste bon sens du peuple américain fait justice de pareilles tentatives. C'est une des raisons, et l'une des principales, pour lesquelles le gouvernement républicain prospère en Amérique, tandis qu'il ne réussit pas ailleurs, en France, par exemple. Chez nous, ces petits groupes d'extrémistes n'exercent aucune action sur notre vie nationale et n'obtiennent qu'une représentation insignifiante dans nos assemblées politiques. En France, où la nation n'a pas l'Iiabitude du teif-ifoiemment, où l'opinion publique est plus facile à entraîner et moins saine, chatpie colorie grandit et devient une puissance pour le mal... »
CHAPITRE VIII
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Vote des lois constitiiUonnelles et organisation de la Rc^publique. — Ministère Buiïel : MM. Diifauro et Léon Say y représentent le centre Hauclie: j"y suis introduit pour représenter la droite, — Nomination des Inamovibles par l'Assemblée : la défection des bonapartistes et d'un groupe de olievau-légers assure le triomphe de la gauclie. — Les élections générales ; les conservateurs l'omportont i)Our le Sénat, mais sont battus pour la Chambre. — M. Dufaure ch'argé de former un nouveau ministère. — L'œuvre de l'Assemblée nationale.
L'extrême droite s'élaiit drrobée, le Marcclial avait besoin de trouver ailleurs un point d'appui, de regagner au centre gauche les voix que lui refusaient les clievau-légers. Jusque-là, le centre droit et le centre "•auche n'avaient eu ni mêmes alliés ni même conduite; mais, sur les questions sociales, ils avaient toujours professé les mêmes opinions et, quant à la forme du gouvernement, leur dissidence se réduisait désormais à ceci : que le centre gauche voulait la République délinitivement, tandis que, faute d'un roi et par crainte d'un empereur, le centre droit l'acceptait niomenlanément. Un accord au moins temporaire ne semblait donc pas impossible ; aci^ord où la droite modérée jiouvait trouver place, puisque, sans abjurer ses convictions, elle se résignait, elle aussi, à l'ajournement de ses espérances. 11 y avait là une chance de reformer une majorité en mesure de durer jusciu'au
lorme de 1 Assemblée et de lui préparer des successeurs cajiahles de respecter son œuvre. L'homme désigné .au -Maréchal pour tenter raccommodement, Goulard avait accepté la République sous M. Thiers. qui l'avait appelé au pouvoir, mais en répudiant toute connivence avec les radicaux. Il était prêt, après l'échec de lenfreprise monarchique, à l'accepter encore aux mêmes conditions. Successivement ministre de l'agriculture et du commerce, ministre des finances et ministre de l'intérieur, il avait pour les affaires, qu'il maniait avec application, droiture et désintéressement, un goiU modeste et tenace auquel il n'avait jamais sacrifié son indépendance ni son honneur. C'est ainsi ([u'il s'était tenu à l'écart pendant toute la durée de l'Empire et qu'ayant amené par sa démission la défaite de M. Thiers, il avait refusé d'entrer dans le ministère auquel celte défaite Uvrait le gouvernement. Lorsque levint son tour, sa famille s'alarma, car elle le savait atteint du mal dont il devait bientôt mourir; mais les médecins consultés répondirent qu'il avait encore plus de chances de vivre aux affaires qu'à l'écart; et, en eO'et. n'étant pas redevenu ministre, il mourut peu après de la n)aladic qui. depuis Lambrecht et Beulé jusqu'à Ricard, a semblé menacer tout particulièrement les ministres de 1 intérieur ; d'une maladie de cœur.
Comment Goulard éclioua-t-il dans ses négociations? Se querclla-t-on sur la question de savoir si le Septennat 'serait, suivant le jargon de l'époque, personnel ou impersonnel, c'est-à-dire si, en cas de mort du .Maréchal, la trêve consentie pour sept ans serait ou non maintenue |iar la nomination d'un autre président de la République élu aux mêmes con<lilions? Cette discussion, quelque peu byzantine, a-t-ellc séparé des hommes et des partis prêts à s'entendre? Ou bien la combinaison s'est-clle heurtée à des questions de personnes qui l'ont fait échouer? Je ne saurais le dire, n'ayant pas été mêlé à ces pourparlers.
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Toiijmii-s csl-il (iiic le iMarécliiil se fatigua iii-oiiijili'inciil (lo la pn-mirre crise ininislérielle survenue sous sa j)rési- (lencc et, tranchant d'une main inexpérimentée le nœud qu'il n'arrivait pas à dénouer, désigna de sa propre autorité, comme au hasard, des ministres parmi les noms qui venaient de passer sous ses yeux. Il composa de la sorte un gouvernement qui pourvut à l'expédition des ad'aires, mais laissa l'Assemblée, comme le pays, sans direction. Ce n'est pas que les hommes ainsi choisis fussent sans valeur; loin de là : le général de Cisscy, rappelé à la tête de l'armée qu'il avait refaite, s'y trouvait h sa place. Tailhand, excellent magistrat à la cour de Nîmes, membre de la droite modérée, dévoué à sa cause et compté dans son parti à Versailles, loin d'aspirer au portefeuille de la justice qui lui était échu, ne l'accepta pas, j'en fus témoin, sans appréhensions ni regrets. Attaché comme il l'était à sa profession et modeste autant qu'avisé, il lui en coûtait d'abandonner son siège de président de chambre pour un emploi plus élevé mais éphémère. Fourtou, transféré à l'intérieur, se sentit presque aussitôt mal à l'aise dans un conseil indécis et dont il ne partageait pas le sentiment dominant, la méfiance à l'égard des bonapartistes; il en sortit brusquement sans avoir pu agir, mais non sans avoir acquis, durant ce peu de temps, le renom d'homme d'action. Le général do Chabaud-Lalour, qui lui succéda, était assurément l'un des personnages qui faisaient honneur à l'Assemblée. Il sortait du génie, avait débuté en fortifiant Paris, et venait (II' couronner sa carrière en le défendant : convaincu que les ouvrages qu'il avait contribué à construire ne répondaient jilus aux besoins nouveaux, il avait élaboré après le siège, en vue de l'avenir, un système qu'il eut à soutenir à la tribune contre M. Thiers, M. Thiers en efl'et, qui respectait parfois jusqu'à la routine les errements du passé, et tenait d'ailleurs les fortilications de Paris
pour un (le ses titres de gloire, n'admettait pas qu'il y fût rien cliangé; mais dans ce débat technique, le seul auquel l'ancien président de la République ait pris part après sa chute, nous avions vu l'habile officier tenir tèlc, avec autant de bonne grâce que de compétence, à l'incomparable orateur et l'emporter. Ce n'était pas à diriger des préfets qu'un pareil succès semblait destiner le général de Chabaud-Latour, bien qu'il fût loin de se montrer indifférent ou indécis en matière politique : personne, parmi les anciens orléanistes, n'était plus disposé à se rapprocher de la droite, en même temps que son patriotisme ne pardonnait pas à l'Empire et aux impérialistes les désastres do 1870. Lié avec les chefs du centre droit, il fut sans doute désigne par eux au Maréchal, qui lui imposa le ministère de l'intérieur : il accepta ce poste en brave soldat, par déférence pour son chef, y resta huit mois sans s'y habituer, et fut content d'en être relevé.
Cependant, sous un gouvernement mal airermi. les bonapartistes reprenaient crédit, surtout dans les campagnes; le centre droit, alors prépondérant dans l'Assemblée, s'en inquiétait; la gauche profitait de ses alarmes pour semer la défiance parmi nous, pour rendre suspects les hommes d'ordre qui jadis avaient accepté l'Empire et, depuis sa chute, réclamaient une autorité tutélaire, c'est-à-dire le gros de l'armée conservatrice, pour séparer ainsi celte armée de l'état-major chargé de la conduire. Un complot bonapartiste fut dénoncé, auquel je ne crus guère alors et ne crois pas davantage aujourd'hui. Si les l)onapartistes gagnaient du terrain, ce n'était point par leurs mené-es occultes, mais simplement parce (pie les conservateurs inquiets avaient besoin d'un pouvoir qui les rassurât. Le moven de combattre les tendances impérialistes n'était donc pas d'attacher de l'importance à des machinations plus ou moins contestables, mais de fortifier le ïou\ erncmenl du Mart'-chal.
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Or, tandis (|uo la peur de reni])ire inclinait les amis des pi'inoes d'Orlrans \crs la gauclio. l'cxlrèine droite ])orsistait à repousser toute organisation des pouvoirs [inblics. liroglie, «;carté des aflaires, ne lui portail plus oiuhragc : mais elle n'en persistait pas moins dans sa résolution de ne rien instituer sans le roi. De son ccUl-, la gauche était de plus en plus résolue à tout subordonner à l'établissement de la république; et, le centre gauciie continuant de faire cause connnune avec elle, M. Casimir-Perier nous sommait de proclamer la République.
Pour éviter celte proclamation à titre délinilif et réserver l'avenir, liroglic tenta un dernier ciïort. Le bruit se répandit alors qu'il avait pris la parole à la demande du Maréchal. Une autorité toute diil'érente pouvait bien aussi l'avoir poussé à la tribune : il savait que, par haine de la France, Bismarck souhaitait la voir tomber définitivement en république. Il connaissait, ayant dirigé récemment les affaires étrangères, les deux sentiments (]ui se partageaient alors la cour de Berlin, oii les uns, appréhendant les progrès de la révolution en Europe, désiraient le rétablissement de l'ordre monarchique en France; les autres, redoutant davantage une revanche de l'ennemi vaincu, ])réréraicnl le régime le mieux lait à leurs yeux pour l'adaiblir. Le vieil empereur inclinait vers les premiers; et bien que le parti militaire s'eflrayàt de la vitalité dont la France donnait alors tant de preuves, parmi les généraux qui nous avaient combattus, il en était qui, la jiaix une fois conclue, ne nous voulaient plus de mal : ceux-là ne dissimulaient pas leurs vœux en faveur d'une restauration monarchique : tel le maréciial de Manteudel, qui, jusqu'au payement de notre rançon, avait commandé, avec d'incontestables égards pour les provinces envahies, l'armée d'occupation, « lo plus ami de nos ennemis », comme l'avait nommé M. Thiers.
Un jour, à la Présidence, dînant à côté d'un membre de
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rAsscinblce lialiile à provoquer un entretien significatif, M, de Merodo , il avait vanté l'Iieureusc fortune de l.a Trance d'avoir à sa tète un iionune tel que M. Thicrs. El comme M de Merodo. sans contester aucunement les mérites de M. Thiors, remarquait (jue tôt ou lard nous aurions besoin d'un régime définitif, le maréchal allemand n'avait pas hésité à répondre que ce régime devait être la monanhie légitime ; sur quoi M. de .Merode, avant allégué les difficultés relatives au drapeau : « Ah ! cette brave armée française que j'ai appris à tant estimer! » avait répliqué Mantcuirel. « Non, non, il ne faut pas lui ôtcr son drapeau; mais le roi n'aura qu'à mettre son panache blanc sur sa casque! » (sic). Cette opinion favorable à la monarchie qu'exprimait le commandant des troupes allemandes, le premier ambassadeur venu d'Allemagne après la paix, le comte d'Arnim, la professait pareillement; mais celui-là, dépendant plus directement de Bismarck, s'était attiré dès la /in de 1872, « la pins verte réprimande que jamais diplomate ait reçue de son chef (1) ».
« Nous n'avons pas pour devoir, n lui écrivait le chancelier M de rendre la France puissante eu consolidant sa situation intérieure et, en y établissant une monarchie en règle, de rendre ce pays capable de conclure des alliances avec les puissances qui ont jusqu'à présent avec nous des relations d'amitié. L'inimitié de la France nous oblige à d.sircr qu'elle reste faible, et nous agissons d'ime manière très désintéressée quand nous ne nous op])nsons pas avec résolution et par la force à l'établissement d'institutions monarchiques solides, tant que le traité de Francfort n'aura pas été complètement exécuté... Votre Excellence croit et a dit de vive voix à Sa Majesté (|ue le maintien des institutions républicaines en France est dangereux pour les
(I) BnoGLiE, la Misfion de M. de Gontaul-Biron, p. 183.
institutions monarchiques do l'Allemagne. Je suppose (jue Votre Excellence n'aurait pas éprouve cette crainte si les aiïaires extérieures n'avaient pas occupé toute son atlontion pendant ces dernières années, et si un plus long séjour en Allemagne et au centre de l'administration allemande l'eût mise en état (rac(iuérir une idée exacte de la situation.
« Tout le monde connaît les conversions colossales opérées depuis Vexperimmlum m corpore vili fait avec la Commune sous les yeux de l'Europe. Des rouges sont devenus des libéraux modérés, et ceux-ci sont devenus des conservateurs. La France nous sert d'exemple salutaire (1). »
Ainsi Bismarck ne pouvait s'opposer ouvertement et par la force à une restauration monarchique : s'il l'eût proposé, son maître eût refusé et lui-même se fût aliéné l'Europe. Mais tous ses vœux allaient à l'établissement de la République chez nous, parce qu'il comptait sur la République pour nous rendre inoffensifs; de Là Fintérèt qu'il portait au parti républicain et qu'il ne prenait pas la peine lh^ dissimuler. C'est lui qui publia sa dépêche à M. d'Arnim. 11 n'eut pas à le regretter : les hommes qu'il déclarait propres à réduire leur pays h l'impuissance ne semblèrent pas comprendre cet avertissement, et nous étions destinés à voir se resserrer de plus en plus contre « l'Ordre moral » l'entente entre les anciens fauteurs de la guerre à outrance et l'implacable ennemi de la France.
Mieux ([ue personne, Broglie connaissait par son ami Contant, alors ambassadeur à Berlin, les dispositions du chancelier de fer, et jamais, lui-même l'a déclaré plus tard, « il ne s'était senti si royaliste que le jour où il avait vu clairement qu'un Allemand voulait l'empêcher de l'être (2) ». Inspiré par ce sentiment, aussi bien (pie par
(1) Documents du procès Arnim.
(2) Mission de SI. de GontaiU à Berlin, p. 143.
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ses convictions les plus réfléchies, il prononça contre la proposition Casimir-Perier, un discours qui demeure l'exposé le plus complet, le plus liabile et le plus éloquent des idées dont nous nous inspirions alors pour organiser le Septennal sans proclamer la Répuldique.
On soutient, dit-il, qu'il faut étalilir un principe ilélinilif (le gouvernement parce qu'une constitution est un tout logique dont les diverses parties doivent se tenir comme les conséquences découlent dos prémisses d'un raisonnement; qu'autres sont les institutions républicaines, autres les institutions monarcliiques, et qu'avant de mettre la main à la Constitution, il faut savoir si l'on fait une monarciiie ou une république.
Mais nous avons eu déjà cinq constitutions républicaines : celle de 1793, de l'an III, de l'an YIII, de 1848 et de 1852. La constitution de 1793, c'est la démagogie triompbante : personne n'en veut. La constitution de l'an VIII et celle de 1852, c'est la dictature naissante ; personne n'en veut davantage.
Restent les constitutions de l'an III et de 1848 « faites Cl parles républicains modérés et conservateurs du temps « avec une intention j)robe, sincère, honnête de consli- « tuer un gouvernement pondéré qui put se maintenir :
L'une, celle de Tan III, procède parla division de tous les pouvoirs : division du corps législalif en deux Chambres, division du pouvoir exécutif en cinq directeurs, divi.sion dans les corps administratifs.
L'aulrc, celle de 1818. prnréde par la concentration de tous les pouvoirs : concentration du corps législatif dans une assemblée, du pouvoir exécutif entre les mains d'un président, l'administration cenlralisée de l'Empire étant du reste tout entière conservée
Ces deux constitutions diiïi rent donc du baut en bas de l'échelle, sur tous les points 11 n'v a qu'un point qui n'a pas différé : c'est leur destinée finale
l/uno. celle qui était fondée sur la division, a été l'anarcbie en permanence : l'autre, celle qui était fondée sur la concentration des pouvoirs indépendants, a été le conflit en permanence, et l'une et l'autre ont fini comme vous savez.
Voilà pour les précédents.
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Puis, après avoir élabli i|'"' l'lii^l"ii'' "'« fournil .lur (les (lonm-cs contradictoires, il montrait les tliéoncicns « les docteurs jurés et professeurs de science répuhlicaine », non moins divisés sur toutes les questions essentielles : Gambetta proclamant de concert avec Louis-Blanc que la souveraineté nationale est indivisible et qu'il est cliimérique de constituer une seconde cliainhre, en face de Lahoulaye, passionnément attaché à la ilivisiou du corps législatif en deux chambres; le même I.aboulaye voulant un président indépendant du Parlement, en face deGrévy supprinuuil jusqu'au titre do président, de façon à placer le chef du pouvoir exécutif dans la dépendance absolue et constante de l'Asscnibléc. Et il concluait :
« Le principe républicain n'est pas un principe si chur et si défini qu'il suflise de l'énoncer pour donner une base certaine à une constitution. »
Dès lors, si la République est proclamée, que i'era la commission chargée de l'organiser? Elle ne « perdra pas son temps à regarder si telle ou telle institution est républicaine ou monarchique ; elle regardera seulement, si ces institutions sont conformes aux besoins du pays et l\ l'état de la société. »
Et, fort habilement, l'orateur évoipait à l'appui de sa thèse l'exemple même de M. Thicrs, attribuant dans son projet du 19 mai 1878 le droit de dissolulion au chef .le l'Étal :
Cela est iiKUspcnsahlc dans noire pays ; mais jusqu'à présenl, celle espèce de supériorité donnée au pouvoir exécutif sur le pouvow législatif avait toujours paru inconipatilde avec les institutions républicaines. Cependant qu'ont l'ail 1res sagement l'honoi-ab c M. Dufaui-c et l'honorable M. Thiers? Us ne se sont pas deniando si une telle institution appartenait à un principe ou ù un aulrc Ils se sont demandé si elle convenait il l'état do la société cl aux besoins du pays. Kt voilù ce que feront bon gré mal gré toutes vos commissions constitutionnelles; voilà ce qu'a fait la commission actuelle des Trente ; voilà ce qu'a fait avant elle le cabinet que j'avais l'honneur de présider. Seulement, c'est la preuve évidente
qu'il n'est pas nécessaire pour faire une constitution de partir d'un principe unique et certain de gouvernement.
Le premier aro-umenl de ses adversaires ainsi réfuté. Broj;;lic abordait le second : il faut un principe défini de efouvcrncnient qui domine les controverses des partis, serve de frein à leurs entreprises, limite leurs espérances et leurs compétitions; et il le combattait avec non moins de vitrueur :
Qu'il soit très désirnblo qu'on puisse soustraire un point, el le point capital de la constitution, aux attaques des partis, ce n'est pas moi qui le contesterai. Quand il y a un principe de gouvernement tellement entré dans les mœurs, dans les habitudes, tellement national, tellement populaire, que c'est presque un sacrilcgc de le mettre en doute, comme l'est par exemple, la monarchie en Angleterre et la république aux États-Unis, cela est très heureux ; mais cela se fait tout seul et il n'y a pas besoin de loi pour le dire.
Mais dans un pays profondément divisé, divisé par des révolutions successives dont chacune a laissé comme en héritage un parti derrière elle, espérer qu'on peut soustraire complètement quelque point de la constitution du pays à la discussion, à l'imagination, à l'espérance, aux rêves des partis, je dis que c'est chimérique et que, quand cela passe à l'eiécution, c'est tyrannique.
Est-ce que vous pensez sérieusement que, quand vous aurez adopté l'article 1" de la proposition de M. Casimir-Pericr, vous aurez interdit aux citoyens, aux écrivains par c:^era|)le, de vanler les bienfaits et d'espérer le retour de la monarchie en France? ..
(Toyez-vous que ce soit possible dans un pays où la monarchie a pris en mille ans trois formes différentes pour parvenir à tous les esprits et pour entrer dans tous les Cfpurs? où la monarchie hérédilairc et traditionnelle a lentement élaboré l'unité nationale? où une monarchie militaire a fait pénétrer jusque dans les chaumières les plus reculées les ivresses dangereuses de la conquête et de la victoire? où la monarchie parlementaire el constitutionnelle a satisfait les rêves les pin.* généreux, les instincts les plus élevés des plus grands et des plus nobles esprits ? Croyez-vous que dans un tel pays on pourra filer la parole à la monarchie?
Vous croyez qu'un article de loi vous suffira pour cela? Vous le croyez sérieusement?
Mais si les hommes se laisent. les pierres mêmes cricrunt b's bienfaits Pl les souvenirs de la monarchie \'ous ne pourrez taire un pns sans la rencontrer; elle se présentera à vous sous toutes les formes: les inscriptions de nos monuments, les voûtes de nos palais la rappelleronl d toutes les mémoires!...
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D'ailleurs, quel esl le principe républicain?
C'est la souveraineté du peuple, la souveraineté naliounln pure et simple, sans aucun engagement envers qui que oc soit. Dans les monarchies constitutionnelles et traditionnelles il y a un engagemonl i)ris par la nation vis-à-vis de la dynastie, cngascment qui est souvent l'œuvre du temps , quelquefois l'œuvre des chartes constitutionnelles, mais qui lie dans une certaine mesure et sauf certains cas réservés, la nation envers la dynasiie.
Dans la république rien de pareil. La souveraineté nationale n est engagée que vis-à-vis d'elle-même : par consé.iuent. i"i tout moment, elle peut revenir sur ccqu'ellea décidé: à tout moment on peut lui demander de changer de décision...
On nous a présenté le droit de revision comme une concession faite aux opinions opposées a la déclaration de la république définitive 11 n'y a pas là de concession du tout. Le droit de révision, c'est le principe de la république elle-même.,.
Le terrain ainsi déblayé, après avoir établi que la proclamation de la république ne donnerait au gouvernement (< ni une base définie, ni une force pour réprimer les partis (jui se disputent le pouvoir, ni une règle pour leur interdire l'avenir, » Broglie prenait l'offensive et démontrait que l'adoption du projet Casimir-Pcrier ne serait pas seulement inutile, mais dangereuse. Ici encore il faut citer des paroles (pii n'étaient que trop propliétiques :
11 no peut pas v avoir la même majorité pour proclamer et pour or.'ani<=er la république, car l'organisation qui conviendrait a In républi.pie conservatrice deM. Casimir-l'orier ne convient pas a la république radicale dont divers représentants siègent sur ces bancs et participeront au vote de la proclamation de la république.
Ce dont on se llatle. ce qu'on espère, c'est qu'on aura une majorité de républicains pour proclamer la république et le lendemain une majorité au moins en partie composée de monarchistes pour l'organiser... .
On a raison de l'espérer si on veut dire qu", quand une fois ce principe serait devenu la loi, tout le monde ici devrait s'y soumettre. On a raison de l'espérer si on vt-ut dire que quand une fois il s agira de faire les iusiitution.s du pays, quelque étiquette qu'elles portent, qu'elle soit svmi)atbiquc ou anlipathi.iue, qu'elle soit conforme ou non aux préférences de chacun, tout le monde viendra pour rendre les institutions nouvelles les meilleures possible.
11 y aurait un entêtement puéril ou un odieux pessimisme à
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faire autrement. Je suis convaincu que personne dans celte Assemblée ne céderait à un pareil sentiment... Seuiempntcliacun arrivera avec ses prédilections, ses souvenirs, ses habitudes, et je crains que dans cette organisation de la république beaucoup des auxiliaires monarchiques ne paraissent bientôt fort compromettants et fort incommodes à ceux qui auront pourtant besoin de leur suffrage.
Si on a commencé par établir au début qu'il y a des différences profondes entre la république et la monarchie, que les mêmes institutions ne peuvent convenir aux deux gouvernements .. toutes les fois que nous essayerons de mettre dans les institutions de la république un principe d'ordre, une force ou un droit pour le pouvoir exécutif, une restriction au suffrage universel, un tempérament à la puissance du nombre, on nous dira que nous agissons sous l'impression des souvenirs de la monarchie qui nous hantent et des espérances monarchiques que nous n'avons pas complément abjurées.
Je crains donc que cette combinaison de faire proclamer l.i république par les républicains et de l'organiser par des monarchistes ne manque entièrement son elTet, et que celte logique populaire, qui est impitoyable dans ses e.\igences, qui ne s'arrête pas dans SHs déductions, ne se dise que, quand on a proclamé la république, il faut la faire organiser et gouverner par des républicains Je dis que je le crains: je ne suis pas bien certain qu'il n'y ait pas ici quelques personnes qui l'espèrent.
Et pendant que ce travail pénible, difficile, ce travail d'une ronstilutiou à faire par des. gens, qui n'ont pas foi en elle et qui ne lui inspirent pas non plus conflance se fera au sein de celte A.sscmbléo. la proclamation d'une république vague, sans définition, sans application, de cette république en l'air que vous aurez faite, circulera dans lepays. montant les têtes, interprêtée par chacun de diverses manières, au gré de ses fantaisies et de ses passions Pour quelquesuns, ce sera la république conservatrice, réglée, modérée, comme vous la désirez; pour d'autres, ce sera la république démocratique, niveleusc, haineuse, la république radicale: pour d'aulrcs enfin, dans les centres révolutionnaires comme il en existe malheureusement un trop grand nombre en France, ce sera la république odieuse et sanglante de nos mauvais jours...
Et pendant que vous interpréterez ainsi péniblement la formule républicaine, pendant que vous vous débattrez ici dans les difficultés dr, l'organiser, au dehors, toutes ces républiques différentes, conservatrice, radicale, socialiste, révolutionnaire, s'uniront au nom de cette logique, qui est le bon s>-ns des peuples, pour dire qu'une assemblée qui a voulu faire la monarchie et qui n'y a pas réussi n'est pas bonne pour faire la république; et ce Ilot d'opinions battra sans cesse à votre porte jusqu'à ce qu'il l'ait forcée et vous ait enlevés d'ici.
Broglie l'eniporla. La irpublique ne fut pas proclamée; et la monarchie ne pouvant l'être non plus, il obtint que la forme définitive du gouvernement demeurât (încore en suspens.
Mais en descendant de la tribune après ce succès : « C'est un tour de force, » me dit-il, « que je n'essaierais l)as de recommencer. » Quel était, en elfet, à ce moment, l'unique moyen de n'être point acculé à la république, sinon d'organiser le Septennat et d'environner le Maréchal d'institutions destinées à survivre à l'Assemblée"? Or, poui- y parvenir, il eût fallu que tous les adversaires de la république se prêtassent d'un commun accord à l'établissement de ces institutions; et c'est à quoi nous ne pouvions amener l'extrême droite. Après l'échec d'une proposition monarchique lancée comme au hasard et sans espoir, elle rejetait toute loi constitutionnelle, temporaire ou délinitive, et notamment tout projet de Ciiambre haute do nature à faire contre-poids au suffrage universel. Les instances les plus persuasives, les avertissements les plus autorisés se multiplaient pour la fléchir, mais en \ ain : « Nous qui, privés de cette grande garantie du principe héréditaire, essayons de sauver le pays avec les moyens qui nous restent, » disait alors à la tribune mon ami Charles de Lacombe, « nous n'abandonnons pas nos convictions, nous ne désertons pas notre cause : car celui-lcà sert sa cause qui est avant tout l'homme de son pays. La monarchie nous manque, il est vrai, mais la société reste. La France reste, et précisément parce que la monarchie manque, vous devez nuilliplior lesgaranlies conservatrices ( 1). »
VainemenI, au nom de la droite modérée tout entière, Chesnelong et Larcy reprenaient cette thèse en de multiples entreliens cl suppliaient les clievau-Iégers de con-
(1) SC-aacc du 21 janvier 1875.
sentir tout au moins à l'insUtulion d'un Sénat, offrant de leur réserver, fût-ce à nos dépens, la plus large place dans ce Sénat nommé en partie par le Maréchal : rien ne put venir à bout de leur obstination.
Dès lors il devenait inévitable que l'accord auquel ils se refusaient fût tenté d"un autre côté (J). Certains membres du centre droit sabouchèrent avec les chefs du centre gauche; ceux-ci se concertèrent avec la gauche et ces pourparlers aboutirent à une proposition qui, de guerre lasse, prévalut. Exact et consciencieux historien, iiabilué k cl)ercher dans les temps troublés les transactions qui s'imposent, M. Wallon la rédigea. Dans celte constitution, qu'on avait voulue fort courte pour qu'elle passât moins malaisément, la République n'était pas proclamée, mais elle était organisée et devenait définitive, sauf le droit de révision expressément réservé. Il était pourvu, à lexpiration du Septennat, à l'élection des futurs Présidents de la République. Ainsi le pouvoir exécutif au bout de sept ans ne restait |dus en suspens; il de\ ait se perpétuer, et se perpétuer électif. C'est par celte dispo.sition que la conslilutioii nouvelle aiïectait un caractère républicain. C'est en acceptant ou en repoussant cet article que devaient se compter ceux qui souhaitaient la République ou s'y résignaient et ceux(|ui la repoussaient. Quant au mode d'élection, l'avènement du second Empire a\ait appris non seulement aux républicains, mais k tous les lii)éraux, le danger de la désignation d'un chef d Etal par le suffrage universel; en conséquence, réieclion était r-onfiée aux Chambres réunies en congrès, ce qui devait l»lacpr le pouvoir exécutif, quelles que fussent d'ailleurs '^ prérogatives, dans la dipendame du poiivoir parle-
Il • Ce sont eux. " dit M.dc Marrrrecn parlanldes chcvau-légers, i-fjiii. « par leurs rf.-oluUon? dernières onl le plus conlribué à la fondation • définilivp do la République. • (L' Assemblée nalinnale de 187 1. f.e Couvememeni de il. Thiers, p. 16S.t
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nicnlairc, autre péril auquel le régime aclucl n'a pas échappé et qu'aggrave une disposition empruntée à la monarchie constitutionnelle : la responsahilité des ministres devant le Parlement. Par imitation de la monarchie constitutionnelle également, le Président de la République était investi du droit de dissoudre la Chambre des députés. Seulement, conformément au projet Tliicrs comme au projet Broglie, l'exercice de ce droit était subordonné à l'assentiment du Sénat. En vertu de cette attribution, et de que.l(|ues autres, le Sénat se trouvait appelé à servir d'arbitre entre les autorités rivales, de sauvegarde aux principes et aux intérêts conservateurs. C'était le rôle que Broglie lui avait assigné, et, tel qu'il l'avait composé, le Sénat eût été capable de le remplir. Mais les projets de Broglie s'étaient brisés dans sa chute avec la majorité qui le soutenait; pour aboutir à une constitution quelconque, il fallait désormais compter avec la gauche, et la gauche en acceptant, contrairement à ses traditions et à ses préférences, la division du pouvoir législatif en deux Chambres, exigeait du moins que l'une et l'autre fussent une émanation plus ou moins directe du suffrage universel; dès lors ni catégories de notables, comme l'avait voulu le duc de Broglie, ni le Maréchal n'étaient plus admis à choisir aucun membre de la Chambre haute. Pour suppléer aux garanties qui disparaissaient ainsi, je ne sais quel négociateur de la transaction imagina de confier à l'Assemblée d'abord, au Sénat ensuite, se recrutant par cooptation, le choix des sénateurs que le chef de l'État ne serait plus appelé à désigner; on présumait que les choix ainsi obtenus ne diflëreraient guère de ceux qu'aurait faits le Maréchal. Quant aux sénateurs des départements, ils durent être nommés jiar un collège électoral où le conseil municipal «le chaque commune, petite ou grande, enverrait j)areillement un dédégué : disposition qui égalait à Paris le dernier village
et qu'il était difficile de justifier liiéoriqucn)cnt ; mais elle assurait la prépondérance des campagnes sur les villes et par là semblait favoriser les conservateurs; ceux qui l'inventèrent y virent sans doute un contrepoids donné, vaille que vaille, à la toute-puissance du nombre et peutêtre se dirent-ils que dans plus d'un État une institution, illogique en apparence, avait fini par devenir salutaire.
Quoi qu'il en soit, et par de tout autres motifs, Gambelta accepta ce mode d'élection; il agréa, il s'emplova résolument à faire agréer par son parti la transaction tout entière, et comme, dans son entourage, la Chambre baule et sa composition rencontraient le plus de préventions, ce fut aussi ce qu'il mit le plus de ténacité à préconiser, appelant le futur Sénat « le grand conseil des communes de France. » Il réussit et son autorité, en s'imposant aux siens, se manifesta dès lors avec éclat aux yeux de toute l'Asseirddée.
On a souvent attribué à Gambctta les qualités les plus diverses; à mon sens, c'est comme chef de l'opposition, conduisant les siens à la conquête du pouvoir, qu'il a vraiment excellé. Lorsqu'il reparut à Versailles, au sortir de la prudente retraite où il s'était tenu durant la Commune, je me réjouissais, en dehors de tout esprit de parti et par amour de l'art, à la pensée d'écouter ce que je n'avais pas encore entendu : la parole d'un tribun éloquent. Ses premiers discours me causèrent une pénible déception, et comme je faisais part de ma déconvenue h l'un de nos collègues qui avait été son familier et l'avait ensuite abandonné, Laurier : « Qiio voulez-vous? » me répondit cet homme d'esprit, « il y a un degré de malveillance qu'un orateur, quel qu'il soit, n'arrive pas à surmonter. Lt puis, quand on a fait le métier de dieu pendant six mois, il n'est pas commode d'en changer! » La dictature de Gambetta avait lamentablement fini; ce souvenir, alors récent, lui
aliénait sos auditeurs et pesait sur tout ce qu'il pouvait dire ou tenter d'un poids qui parut d'abord l'écraser. Je le vois encore s'éverluanl contre les murmures, ou contre un silence hostile qui brisait son effort. Nous étions assis, Betlimont et moi, au banc des secrétaires, derrière la tribune ; et comme Belhmont, se penchant vers son ami, l'encourageait à poursuivre en dépit des interruptions : « Je voudrais bien vous voir sauter cette banquette irlandaise, » répondait Gambetta à demi-voix. Pourtant, après quelques essais plus ou moins laborieux, il franchit l'obstacle, et sa parole impétueuse, servie par une voix chaude et pleine, par un geste dominateur, se retrouva puissante. Sera-t-il rangé à l'avenir parmi nos grands orateurs? Les passants qui s'attarderont un jour, en traversant le Carrousel, devant les morceaux choisis gra\cs sur la pierre de son énorme monument, auront peine sans doute à les goûter; cl si, étonnés de voir conserver de la sorte le langage le moins lapidaire qui fut jamais, ils s'avisent délire en entier quelqu'un de ces discours, l'incoiiérence des idées et des images, l'impropriété des termes, l'incorrection de la plirase, toutes les scories de cette lave aujourd'imi figée risquent fort de leur cacher la flamme qui embrasait les contemporains. Je ne pense pas non plus qu'on persiste longtemps à reconnaître à Gambetta, comme on le fait si souvent aujourd'hui, les desseins et les qualités d'un iiomme d'État; (|uand il a présidé en maître absolu la commission du budget, disposant à son gré de toutes les ressources du pays, il n'a inauguré aucune réforme administrative, et le plan financier ([u'il a présenté, sans le réaliser, n'a point semblé digne de mémoire. Lorsqu'enfin il a été mis en demeure de gouverner, il n'a formé (|u'un ministère épiiémère et s'est hâté de tomber au premier choc. Le rôle pour lequel il était né et qu'il remplit avec un rare talent, c'était, je le répète, celui de chef de parti. A son arrivée à Versailles, chacun
l'évitait. Les républicains les plus avérés le fuyaient. Un jour, en 1872, le bruit courut que M. Tliiers s'était ménagé un entretien avec le « fou furieu-x » qu il avait stigmatisé quelques mois auparavant; aussitôt les ennemis du Présiiient s'emparèrent de cette rumeur et la colportèrent comme la plus dangereuse des accusations, tandis que se.s amis l'en défendaient connue de la pire injure. Trois ans plus tard, le « fou furieux » s'était recruté une armée dans le pays et commandait à l'intérieur de l'Assemblée, au milieu de nos groupes divisés, le bataillon peut-être le plus nombreux et certainement le mieux discipliné. Il fallait le voir, tantôt d'un mot lancé de sa place ou de la tribune soulevaîit les siens et déciiainant l'orage, tantôt d'un geste de sa lourde main imposant le silence et comprimant les agitations intempestives. Uors de son parti, les hommes qui l'avaient renié ou maudit se voyaient réduits à négocier avec lui, à compter avec sa puissance. Cette puissance ne fit que grandir à partir de 1874; et la fascination qu'il exerça depuis cette époque lui survit à un degré vraiment étrange. Volontiers, aujourd'hui, les patriotes, épouvantés des ruines qui s'accumulent sous leur yeux, opposent la pohtique de Gambetta aux errements de ses successeurs. Ne cèdent-ils pas à une illusion rétrospective? Qui donc a donné pour raison d'être à la République l'accaparenienL du pouvoir, à l'exclusion de toute autre classe, par les « nouvelles couches sociales »? Qui donc a lancé ce cri de guerre qui continue à retentir et sert de mot d'ordre à tous les sectaires : « Le cléricalisme, voilà l'ennemi? » Entre l'opportunisme qu'il organisa et le radicalisme dont il afl'ecta quelquefois de se séparer, n'y eut-il pas une diilércncc de tactique bien plus <|ue de principe, l'opportunisme servant de fourrier au radicalisme, jalonnant ses étapes, préparant ses logements, frayant sa route, plus ou moins « lentement, mais sûrement », vers l'abîme?
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Nous en (Hioiis loin encore lorsiinc ('i.unl)clhi allosta son crédit en faisant accepler par la gauclic la conslilution de 1873, et sans doute il était permis de se demander si cette constitution projioséc par quelques membres du centre droit nous deviendrait funeste. Ne réservait-elle point aux conservateurs des moyens de défense? Le Maréchal ne demeurait-il pas leur point d'appui? Le Sénat, issu soit de l'Assemblée nationale, soit des communes rurales, ne semblait-il pas érigé en place de sûreté pour eux? En tous cas, ces institutions ne valaient-cUcs pas mieux que celles qui émaneraient d'une nouvelle Constituante, après que notre Assemblée aurait dû se dissoudre, discréditée par son impuissance? A cette faillite de l'Assemblée qu'il présidait, BuHet ne se résignait pas; c'est pourquoi il s'employa à mettre sur pied la seule organisation constitutionnelle qui lui semblait possible à défaut de la monarchie. Le Maréchal ne se souciait pas non plus de gouverner sans institutions, et quand, pour conclure la transaction, on lui demanda de renoncer au droit de nommer un certain nombre de sénateurs, il n'hésita pas; peut-être même fut-il Lien aise de se décharger du souci que cette prérogative lui eût imposé. Les deux principaux personnages de l'État se rencontrèrent de la sorte avec leur adversaire irréconciliable et, par des motifs opposés, rccomuiandèrcnt le même projet à l'Assemblée.
Ce projet ne fut pas adopté pourtant sans difliculté. Notre commission des Trente, dont il écartait les propositions, l'avait repoussé, et quand les ministres étaient venus lui annoncer ([ne le Maréchal renonçait à choisir aucun sénateur, un murnmre de pénible surprise s'était élevé parmi nous , cette concession nous était apjjaruc comme le présage des soumissions futures.
A l'Assemblée, l'article qui instituait la République, eu organisant pour l'avenir l'élection des présidents succès-
sifs, ne passa qu'à une voix Je majoritc. Une fois cet article voté malgré les droites et la plupart des membres du centre droit, la droite modérée, tenue à l'écart des pourparlers qui avaient préparé la transaction, loin de déserter le débat, tenta de marquer sou intervention au moyen d'un amendement (|ui eût relevé l'autorité du Maréchal. J'avais été frappé de l'amoindrissement de celte autorité, notre dernière sauveg-arde, et m'en étais expliqué avec vivacité soit chez Bulfel, devant les ministres nos amis, soit devant le Maréchal lui-même, qu'on avait à mon sens fait consentir trop aisément à des concessions funestes. Je tentai donc de lui donner plus de prestige et d'indépendance en proposant que le droit de dissoudre la Chambre des députés ne fût conféré qu'à lui seul, sans l'étendre d'avance aux Présidents futurs, et surtout qu'il pût l'exercer sans demander au préalable l'assentiment du Sénat. Notre commission des Trente adopta ma proposition. Encouragé par mes amis et principalement par Kerdrel, soutenu par Depeyre, je la défendis à la tribune. Broglie, qui avait favorisé sous main la négociation dont nous étions exclus, me parut d'abord contrarié d'un incident qui la troublait; il vota cependant avec nous et, plus tard, au cours de la campagne oii je m'engageai à sa suite, plus d'une fois il m'a témoigné le regret que mon amendement eût échoué. Ine motion analogue avait été présentée par un membre du centre gauche, M. Bertauf, ce qui donnait plus de chances à la mienne. A mesure que je parlais, je voyais se former une majorité prête à s'y rallier. Cependant celte majorité allait dépendre en définitive des clievaulégers. Le duc de Bisaccia, persuadé que le comte de Chambord permettait qu'on accordât le droit de dissolution au .Maréchal, les engagea à voter avec nous. Depeyre alla de banc en banc les en presser; mais tous ne se laissèrent point entraîner : une douzaine de leurs voix nous
niaïKiutTcril, tandis que M. Dufaure ralliait le centre gauche tout entier à la gauche contre notre proposition ; elle fut rejetée à cinq voix de majorité.
Le débat s'acheva sans que la droite modérée participât aucunement aux dispositions qui prévalurent et quand, après l'adoption de chaque article, il fallut voter définitivement la loi dans son ensemble, le centre droit, qui en avait aihnis certaines portions et repoussé d'autres, l'adopta aussi bien que le centre gauche et la gauche; la droite modérée et l'extrême droite la repoussèrent. C'est ainsi que. l'article qui instituait la République n'ayant passé qu'à une voix de majorité, la loi constitutionnelle réunit pourtant, au vote final, 425 sull'rages contre 224. Quant à moi, dans cette conjoncture, je ne me séparai pas de la droite, comme je l'avais l'ait précédemment, en appuyant l'arrangement provisoire du centre droit avec M. 'fiiiers. Je volai contre la loi. Il me répugnait de consentir à l'établissement définitif de la République. Cette étiquette placée sur les institutions nouvelles n'était-elle pas de nature à encourager les passions révolutionnaires, à déconcerter les sentiments conservateurs "/ Mais, en outre, si la République était devenue inévitable, si, pour remplir notre mandat, nous étions tenus de ne pas laisser le pays sans constitution, la constitution présentée en vertu d'un accord avec les partis subversifs oii'rait-elle à l'ordre social les garanties nécessaires? J'ai déjà indiqué l'inquiétude que m'avait inspirée la diminution de pouvoir acceptée par le Maréchal. L'élection des sénateurs par l'Assemblée ne me rassurait pas davantage. Divisée comme elle l'était, l'Assemblée me paraissait impropre au rôle qu'on lui confiait. Je redoutais qu'une coalition hybride, semblable à celle qui avait abouti au vote des lois constilutonnelles, ne se nouât pour cette élection, et qu'elle introduisît l'emiemi dans le réduit où nous avions entendu nous retrancher. Assurément, je ne soupçonnais
pas entre quels alliés cette coédition devait se former, mais l'événement a prouvé que je n'avais pas eu tort de la craindre. Voilà quels motifs m'empêchèrent de surmonter la répugnance instinctive et Iraditionnclle que m'inspirait la République et déterminèrent mon vote.
Daulres conservateurs, d'autres monarciiislcs, avec lesquels nous nous étions accordés la veille et devions nous accorder le lendemain, tinrent ce jour-là une conduite dilïérente. Les ressources que la constitution nouvelle olfrait à la défense sociale les frappèrent plus que les g;aranlies qui nous faisaient défaut, et surtout ils reculèrent devant l'abîme où le pajs risquait d'être précipité, si l'Assemblée se séparait sans avoir rien constitué. Je me gardai dès lors de les incriminer et ne saurais davantage, en dépit de nos mécomptes et de nos écliecs successifs, leur donner tort aujourd'hui. Telle était l'extrémité où nous avaient réduits des fautes qui n'étaient pas les nôtres : nous n'avions à choisir qu'entre des périls.
Les lois constitutionnelles votées, un nouveau classement semblait possible entre les partis. Le centre gauciie, en mésaccord avec nous sur la forme du gouvernement, s'était déclaré toujours aussi conservateur que la droite sur tout le reste; et si, tenant la monarcliie pour impossible, il avait adhéré à la république, s'il avait press(' r.\ssemblée de 1 instituer, c'était, selon ses chefs, afin de mieux défendre, sous un gouvernement délinitif, l'ordre social menacé. Dès lors, la question de gouvernement une fois tranchée, et tranchée au gré de ses préférences, il paraissait appelé désormais à faire
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conlrc li's lailicaiix cause commune avec les aulros Iraclii.ns conservatrices. Pour sceller celle union, il fallail un minisli'iv cl. parmi les cliels de l'ancienne majorilé, celui ([ui avait contribué davantage ;ï l'accommodcmenl, BuU'ol. était naturellcnienl appelé à former ce ministère. C'était lui, en cllct. (pii, par sa i'açoii île diriger les débats, les avait lait aboutir au vole des lois conslitulionnelles. Cependant la tàcbc qui lui incombait île la sorte lui déplaisait singulièrement. Il venait de perdre sa mère, dont la maladie l'avait retenu loin de l'Assemblée, dans les Vosges, au début de la crise ministérielle. Le deuil profond où il était plongé lui rendait plus pénibles encore ses nouveaux devoirs, si bien qu'il songea d'abord à composer le cabinet sans y entrer lui-même. Au centre gaucbe, la négociation devait s'engager avec M. Dufaure et M. Léon Say, tous deux anciens ministres de M. Tbiers; au centre droit, avec le duc d'AudillVel-Pasquier et M. liocber. La nomination de M. Uufaure à la justice ne fut i)as contestée, non plus que celle .M. Léon Say aux linances; leur compétence était indiscutable et leur autorité dans leur groupe les rendait nécessaires à la transaction. Comme toujours, la grosse difiiculté fui l'attribution de l'intérieur. Buffet finit par l'accepter, mais bien à conlre-cœur : « Si le Marécbal, » disait-il alors, « m'avait donné le clioix entre le ministère de l'intérieur et le conmiandcment d'une armée, je ne sais si je n'aurais pas encore préféré le commandement de l'armée. » Pour qu'il se décidât à assumer ce fardeau, il fallut que le Marécbal lui rappelât comment la présidence de la \\v\mbliquc lui avait été imposée à lui-même, contre son gré, par le président de l'Assemblée, et le sommât de remplir à son tour un devoir analogue. Bulfcl se résigna. Mais il exi"-ea (jue le vote sur les lois constitutionnelles ne fut pas^adopté comme ligne de démarcation entre les partis dans le Parlement; et, pour bien iiuliquer que la nuijorité
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conservatrice sur laquelle le gouvernement aurait à s'appuyer devrait être élargie, mais non déplacée, il voulut qu'un membre de la droite ayant rejeté ces lois fit partie du cabinet : exigence qui n'était pas pour déplaire au Maréchal, mais que le centre gauche eut quel(|uc peine à subir. C'est dans ces conditions qu'un porteleuille me fut offert.
Encore que la nouvelle constitution demeurât, en vertu d'un article formel, essentiellement révisable et n'exigeât, par conséquent, d'aucuii homme public le sacrifice de ses convictions personnelles, la droite modérée, pas plus que l'extrême droite, ne souhaitait voir l'un des siens entrer dans le premier ministère institué sous le nouveau régime. La plupart de nos amis ne se souciaient pas du pouvoir pour eux-mêmes, ce qui attestait leur dé.sinléresscment personnel, mais ne s'en souciaient pas beaucoup plus pour leur parti, ce qui ne témoignait pas d'un grand esprit politique. Quant à moi, je professais, sur ce dernier point, un sentiment contraire; il me semblait que, pour un parti comme le nôtre, éloigné pendant longtemps des affaires, il importail fort d'y revenir, d'y rester, et qu'en définitive ce n'était pas en se dérobant sans cesse à la suite du roi, que les royalistes regagneraient du crédit. J'avais soutenu ce sentiment à l'encontre des plus autorisés d'entre nous avant qu'il fût aucunement question <le m'altribuer un portefeuille. Ce portefeuille m'était maintenant offert en vue de retenir entre les mains des conservateurs le pouvoir prêt à leur échapper. Buffet stipulait dans leur intérêt les garanties auxquelles ils tenaient avant tout : le maintien intégral d'une administration qui leur était favorable, y compris les maires nommés en dehors des conseils municipaux ; le maintien de l'état de siège, jusqu'au vote d'une loi efficace contre les excès de la presse; enfin, il faisait appel aux hommes modérés de tous les partis pour résister aux passions
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subversives. Si pcisuad.'. que je lusse .[u'uu tel appel ne (levait pas être repoussé, mou eoneours n'avait de valeur que dans le cas où je le prêterais d'aecord avec les miens ; j'engageai doue Ballet à se concerter avec notre chef Kerdrel, subordonnant ma réponse à l'avis qur celui-ci me donnerait. — « Comme il vous plaira! » me dit Bullef. « mais, si vous refusez, je saurai que je ne puis compter sur la droite; et, connue je ne veux pas gouverner sans elle, je renoncerai à former le numstere ; le pouvoir tombera inévitablement à gauche ; vous et les vôtres vous eu serez responsables. » Cette perspective donnait à réfléchir à nos amis; ils savaient d'autre part, qu'au même moment Buffet employait sa ténacité coutumière à arracher au centre gauche les concessions qui devaient leur profiter. Aussi Kerdi-el, qui avait hesit.' d'abord, finit par me dire : « Je persiste à penser qu il eût mieux valu que Buffet composât sans nous son ministère- mais, après avoir fait voler des lois que nous avons repoussées, c'est pour nous qu'il lutte en ce moment. Nous ne devons pas l'abandonner, et puisqu'il reclame votre concours, liez votre sort au sien. »
Peu après, le cabinet était formé. Buffet, à sou grand regret et à la grande satisfacUon du général de Chabaud- Latour, remplaçait celui-ci à l'intérieur; quatre membres du cabinet précédent, le duc Decazes, le général de Cissey, l'amiral de Moulagnac et M. CaUlaux gardaient leur portefeuille MM. Dufaure et Léon Say reprenaient ceux qu'ils avaient eus sous M. Thiers; enfin, M. WaUon et moi, nous devenions ministres pour la première fois : hn de l'instruction publiciue, et moi de l'agriculture et du commerce.
Le 11 mars au soir, le Conseil se réunit pour la première fois à VersaiUes autour du Maréchal, qui se montra soulagé et comme épanoui. La crise se terminait, en effet, à son honneur. Après les alarmes soulevées autour de lui
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par rinstitution de la République, il se voyait assisté d'un frouverncmont propre à rassurer les conservateurs: La déclaration rédig^ée par Buffet conformément au pacte en vertu duquel le ministère s'était formé fut acceptée par tout le Conseil et portée le lendemain, 12 mars, à la trihune; elle commença de nous rallier la droite à la suite du centre droit, mais ne l'ut pas sans déconcerter les gauches.
Pour moi, seul memhrc de la droite dans le cabinet, j'avais à cœur de m expliquer sur ma situation personnelle. L'occasion m'en fut promptement offerte durant les vacances de Pâques, dans mon département, au banquet que me donna la chambre de commerce de Saint- Ktienne. Après avoir rappelé les mesures conservatrices que j'avais précédemment appuyées et que l'Assemblée avaient adoptées, la suppression des jrardes nationales, le maintien du gouvernement hors Paris, le pouvoir confié au Maréchal, j'ajoutai : « Au régime républicain établi en fait depuis la chute de l'Empire, l'Assemblée nationale a substitué un réjçime républicain plus nettement dt-(ini et muni d'organes plus réguliers. Je ne me suis pas associé par mon vote à celle dernière résolulion; mes plus profondes, mes plus chères convictions ne me le permettaient pas; mais, une fois rendue, la loi s'impose au respect de tous, d'abord parce qu'elle est la loi, ensuite parce que cette loi a pris soin de respecter elle-même toutes les conAictions honnêtes, ne fermant la porte de 1 avenir — c'est mon honorable collègue, M. Wallon, qui l'a dit, et il avait plus que personne qualité pour l'allesler — qu'au.x coups d'Etat et aux révolutions. Dans ces condilions, quel patriote consentirai! à se dé-sinléresser du sort de la {tatric malheureuse? Quel conservateur marchanderait son concours à l'homme que les conservateurs ont porté, maintenu, affermi au pouvoir, et qui y demeure pour les défendre?Ma présence dans le
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cabinet dont il faut bien que je vous parle, puis.iiie vous m'en avez parlé vous-même avec tant de bienveillance, est un appel à cette union, à cette action comnmnc des hommes d'ordre, des honnêtes gens, et, laissez-moi vous le dire, le jour où les honnêtes gens se concerteront, en effet, et marcheront unis, ce jour-là, le péril social sera conjuré. »
Trois mois plus tard, au moment de voter la dernière des lois organiques, celle qui réglait les rapports des pouvoirs publics, Kerdrel apportait à son tour à la tribune, au nom de la droite modérée, une déclaration rédigée par Depeyre, qui contenait les passages suivants : « Nous n'avons pas voté la loi, qui, le 25 février, a établi la République... Nous n'avons pas cru pouvoir adhérer au principe du gouvernement républicain... D'autres monarchistes ont pensé qu'en soumettant la Répubhquc à un droit absolu de revision, ils pouvaient la voter comme une nécessité qui s'imposait à eux... Ces dissidences n'ont plus aujourd'liui de raison d'être... Dans un débat où les principes conservateurs se trouvent si vivement engagés, nous ne pouvons être des spectateurs indifférents et désintéressés... Plus nous sommes effrayés des dangers dont le principe républicain menace le pays, plus nous devons nous efforcer d'atténuer les conséquences de ce principe (1). » Et la droite modérée concluait;! l'adoption de la loi organique.
Dans la même séance, un membre de l'extrême droite, celui-là même qui avait protesté précédemment contre l'institution de la République, avec une éloquence venue du cœur et qui nous avait tous émus, y compris ceux qui se résignaient au nouveau régime, Belcaslel proposa un paragraphe additionnel, réclamant des différents cultes des prières publiques à l'ouverture des sessions. « On ne
(1) Séance du 7 juillet 187.Ï.
m'accusera pas, » dit-il, « dètre porté à cet acte par l'es- ]irit de parti; car si quelque chose pouvait fortifier le ri'gimc nouveau que je n'ai point voté, ce serait bien d'v introduire une pensée religieuse et chrétienne... Mais jainie trop mon pays pour lui refuser, sous prétexte dinstitulions défectueuses, une force pour le bien public. » Et les prières demandées par Belcastel furent prescrites par la loi constitutionnelle. Aucune autre disposition ne s'y trouvait insérée à la demande de la droite. L'invocation à Dieu, maintenant effacée de nos lois, unissait alors dans un sentiment commun les partis divisés de l'Assemblée.
La politique du nouveau ministère lui valut donc promptement l'appui de la droite modérée et ne donna prise à aucune attaque de l'extrême droite. C'était T'intenlion qu'avait eue Buffet en le formant, le motif pour lequel il m'y avait appelé. Je n'avais eu, à vrai dire, aucune peine à rallier mes amis. L'attitude du premier ministre y suffisait pleinement, et d'ailleurs les survivants du précédent ministère se trouvaient à cet é^^ard d'accord avec lui. Les deux ministres militaires, iMontairnac etCissey, étaient des nôtres. Decazes, depuis l'échec de l'enlrcprise monarchique, n'était pas exempt de méfiance envers la droite et de complaisance pour lagauciie, mais restait en définitive de notre côté. Caillaux avait (|uillé le centre gauche quand il l'avait vu se rapprocher de la îraucho et, depuis lors, nul ne s'était montré plus ferme, plus intraitable dans la résistance aux idées révolutionnaires. Enfin, le nouveau ministre de l'instruction publique, .M. AVallon, était prêt à instituer ce que la droite desirait alors davantage : la liberté de renseignement supérieur.
Les deux représentants du centre gauche, .M.M. Dufaure et Léon Say, tenaient au milieu de nous une place considérable, mais restaient isolés. En dehors des (|uestions
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purcmcnl politiques, l'accord eûl été facile, ou plutôt il était fait d'avance. M. Tiiiers l'avait un jour constate : sur toutes les questions économiques ou sociales, il étail en contradiction absolue avec le parti républicain ; cl comment s'en étonner puisque, ce parU n'ayant depuis un siècle presque jamais participé au pouvoir, tous ses antécédents étaient révolutionnaires? M. Dufaure et M Léon Say appartenaient à la même école que M. 1 loers. M Dufaure, par exemple, avait été sous la présidence de M Tbiers l'auteur de deux lois, l'une sur le jury, qu avait soutenue Cbarles de Lacombe et qui mettait la justice a labri de l'ignorance ou de la passion populaires ; 1 autre contre V Internationale, que Depeyre et moi nous avions défendue et qui était destinée à garantir la patrie contre l'anarcbic cosmopolite. Personne en matière de finances ne professait des opinions plus conservatrices que M. hay; personne ne les présentait avec une clarté plus persuasive ni plus séduisante. C'était plaisir de l'écouter au Conseil exposer son budget et d'entendre Bullet donner un plein assentiment aux plans financiers d'un collègue dont les desseins politiques lui inspiraient au même moment une invincible défiance.
L'entente avec le centre gauche se serait donc nouée sans cflort, la République une fois établie, si, pour 1 établir, M. l'biers n'avait lié le centre gauche à la gauclie en dépit des opinions contraii-es aux siennes que celle-ci professait. Ne voulail-elle pas, en effet, elle ne s en eta.t point cachée, l'abolition du Concordat et du budget des cultes (11, la suppres.sion de l'inamovibiliié de la magistrature et l'élection des juges (2), lin.struction laïque, gratuite et obligatoire (3), la liberté de la presse poussée jusqu'à l'impunité de l'injure envers toute loi morale ou
(1) Jules Simon, la PolUiquc radicale, p. 30, 41 rt suiv.
(2) Ibid., p. 18 ri 3fi.
(3) Ibid., p. 251 et suiv.
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relisricuse (1), Fimpôt progressif sur le revenu (2)'.' Sous l'Empire, elle avait réclamé de plus l'abolition lies armées permanentes. La guerre de 1870 l'avait forcée irabaiidonncr cette portion de son programme ; elle sétail associée aux eiïorls de tous les patriotes pour relever nos forces militaires ; mais elle n'avait renoncé à aucun autre de ses desseins, elle se bornait à les ajourner; et. par malheur, M. Thiers et ses amis avaient tendu la main, ajilani la roule au.v partisans de tout ce qu'ils repoussaient eux-mêmes. Pour rompre avec ces alliés, pour répudier ce que Casimir Perier — l'ancien — avait appelé jadis « l'avilissement des camaraderies révolutionnaires », il leur eût fallu la vigueur du Perier de 1831. Ni M. Léon Say avec sa souplesse, ni même, malgré sa rigide intégrité cl sa rudesse apparente, M. Dufaure vieilli, ni personne au centre gauclie n'en était capable. Bufl'et le sentait et en souffrait : l'alliance d'un jour qu'il avait dû contracter avec la gauche, pour arracher à YAssemblée le vote d'une constitution, lui pesait et l'humeur qu'il ressentait contre les républicains de l'Assemblée rejaillissait sur le rt'-gime qu'il avait contribué k établir de concert avec eux. De leur côté, M. Dufaure et AL Léon Say gardaient leurs préventions contre nous. Lorsque je me reporte à mes notes et à mes lointains souvenirs, M. Dufaure me semble pourtant avoir sincèrement voulu à cette époque le rapprochement avec les conservateurs dont il s'était séparé pour fonder la République. Dans le Conseil, il se montrait réservé, mais conciliant, il partageait assez volontiers les sentiments de Buffet et s'allirail ainsi la confiance du Maréchal. C'était quand il rentrait chez lui que l'entourage auquel il s'était livré précédemment risquait de le circonvenir encore et de l'incliner non pas vers les doctrines, mais vers les hommes de gauche. Quant à
(1) Jules Simon, la Politique radicale, p. 141 el suiv.
(2) Ibid., p. 179 el suiv.
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M. Say, il no les avait pas quitlt-s en vciuuil au milieu do nous. La politique de résistance conviMiait mal à son tempérament ; et, s'il était entré dans la place (|uo nous prétendions défendre, c'était bien moins pour pro!onf;cr la résistance, que pour préparer la capitulation.
Tels étaient au sein du conseil les ferments de division. Il en résultait que l'ancienne majorité conservatrice ralliée par notre chef se serrait de plus en plus autour de lui, mais ne s'élargissait pas : le centre gauche se tenait à l'écart, toujours prêt à s'unir à la gauche. Dans le pays, Buiïet avait beau maintenir avec fermeté, connue il l'avait promis, l'administration intègre, mais encore novice cl inexpérimentée, qu'il avait trouvée en arrivant au pouvoir; les deux tendances entre lesquelles le gouvernement se partageait ne restaient point inaperçues, et ce n'était pas vers nous qu'inclinaient les esprits soucieux de ménager leur avenir.
L'avenir, en effet, risipiaitfort de nous éciiapper; mais, en attendant, les affaires tant à l'intérieur qu'au dehors étaient bien gérées, et la France continuait à se relever. Le département ministériel qui m'était échu était regardé comme le moindre de tous; j'eus à traiter cependant plus d'une question intéressante : enquête sur les traités de commerce; convention sucrière avec la Belgique, l'Angleterre et la Hollande; participation de la France à l'exposition de Plilladelpiiie; lutte dans les régions viticoles contre le pliylloxera; inspection du travail des femmes et des enfants dans les manufactures. Si je m'iittardais à ces sujetsspéciaux, je devrais avant toul allcslcr ma gratitude et mon estime pour les bureaux des ministères, ces bureaux si souvent incriminés et qui ont rendu tant de services, étrangers aux partis, dévoués à l'Etat, perpétuant la tradition administrative à travers les ciiangemcnls politi(pjcs, instruits par une longue expérience et plies à la subordination, leurs directeurs n'ont, en délini-
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tivc, arrètL' Fiiiitiativc des ministres que lorsque les ministres non avaient point; en revanche, ils les onl préservés lie bien des fautes et les ont assistés dans plus d'une réforme qui, sans leur concours, n'aurait jamais pu se réaliser (1). Mais j'ai liàtc d'arriver aux événements décisifs qui ont marqué la lin de l'Assemblée nationale; qu'il me soit permis sculeiiient de rappeler le meilleur sou\enir qui me reste de celte époque : l'amitié lidèle de Fernand d'Aillières. Je ne le connaissais pas lorsque je devins ministre; il était alors auditeur au Conseil d"État. Andral, qui présidait ce conseil, mêle donna pour chef de cabinet; et, depuis lors, il s'est associé à tous les travaux, k tous les actes de ma vie publique; à mon tour, du fond de ma retraite, je l'ai suivi d'une affection attentive, depuis son entrée k la Cliandire jusquk sa fin prémalui'éc, me flattant parfois que son noviciat auprès de moi ne lui avait peutêtre pas été inutile et le retrouvant toujours tel qu'il m'é'Iait apparu d'abord, droit, ferme et conciliant, sage et san^ace, laborieux cl désintéressé. Je l'ai vu s'épuiser pour suffire k son double devoir vis-k-vis des électeurs, qui lui conliaient leurs intérêts particuliers et vis-k-vis de l'État, dont il avait k débattre les intérêts giméraux ; et j'ai maudit cet abus du régime parlementaire qui impose aux flé|)utés deux tàclies dissemblables et, de la sorte, les empêche de remplir la plus importante, ou, s'ils négligent celle qui l'est moins, les rejette k l'écart, ou bien enfin, s'ils s'appliquent k lune et k l'autre, les consume avant l'heure. A peine le nouveau cabinet était-il installé (|ue le gouvernement allemand voulut nous chercher querelle. Notre arnii-e aciievait alors de se reconstituer; cette opération s'était poursuivie au ministère de la guerre de concert
(Il Le ministère de l'agriculture cl du commerce avait alors pour secrèlairf général et directeur du commerce extérieur M. Ozenne; directeur du commerce intérieur, M. Marie: directeur de ragriculturc, M. Porlier, et directour-adjoiut. M. Ti^^acrand; directeur de la statistique et de la comptabilité, M. Uelochc, membre de l'Iastitut.
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oiilrc le .Maivclial cl le fçônôral île Cissey, tandis ([u'aiix ail'aircs élrangères. Decazes, secondé par Gontaut, surveillait attentivement les dispositions et les démarches de nos vainqueurs. Grâce à l'habile vigilance du ministre et de l'ambassadeur, nulh; réclamation jalouse n'avait été formulée par l'Allemagne, avant qu'un (luatrième bataillon fût ajouté aux cadres de nos régiments d'infanterie. Bien que cette mesure, selon les hommes du métier, ne dût pas augmenter nos elfectifs, il plut à Bismarck, tenté sans doute d'abattre notre force renaissante avant qu'elle fût consolidée, de considérer cette réforme connue une menace. Allait-il donc nous demander un désarmcnuînt partiel? Et que ferions-nous alors? Faudrait-il affronter la guerre avant d'être prêts, ou subir une nouvelle humiliation? Qu'on juge avec quelle angoisse cette question agitait l'àme du Maréchal, lui que j'avais vu ne point permettre qu'on incriminât le refus de traiter cl la résistance désespérée du gouvernement de la Défense nationale après Sedan. La question douloureuse se dressait en même temps dans la pensée de chacun de nous, mais ne fut jamais posée au Conseil des ministres. Decazes ne se prêtait point, tant qu'il espérait l'écarter, à la débattre d'avance, et il évita, en effet, que la redoutable sommation lui fût adressée. C'est à quoi servit son talent diplomatique, à ([uoi s'employa l'empereur de Russie, averti à temps, lors de sa visite à l'empereur Guillaume. Les confidences de Decazes recueillies par M. Ernest Daudet (1), le récit du général Le Flô sur son ambassade à PéUn-sbourg et celui de Broglie sur la mission de Gontaut à Berlin ont dévoilé le péril que nous courûmes et la façon dont il fut conjuré; je n'y reviendrai pas. Au surplus, le conseil n'en fut guère entretenu qu'au moment où nous n'avions plus rien à craindre, a[)rès que l'empereur
(1) E. Dai'het, Souveniis de la piisidena- du Mnerhal df Mac-Mahon.
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Hc Russie, en quittant Berlin eut dit à Gontaut: « Rassurez-vous, tout est arrangé; mais, à l'avenir, ne soyez ni radicaux ni cléricaux. » II indiquait ainsi les deux griefs contradictoires qu'au besoin Bismarck se réservait de faire valoir contre la France. Pour le moment, la manœuvre étail déjouée. Nous respirions, en même temps que je frémissais en pensant à quelles extrémités un gouvernement risque de se trouver acculé, avant de s'en être rendu compte, par un ministre des affaires étrangères incapable ou té-méraire. Je sentis alors quelles garanties Decazes nous offrait; je savais que, mécontent de la droite, il n'avait pas souliaité m'avoir pour collègue ; mais, pour ma part, à compter de ce moment et, quelles que fussent nos difficultés intérieures, je me suis toujours félicité de la sécurité qu'il nous donnait au dehors.
11 était permis de nous féliciter aussi de la confiance, je dirai volontiers du respect, que le gouvernement du Maréchal inspirait à l'Kuropc. Pas plus avec la Russie (|u'avec lAnglelerre, nous n'avions alors de traité d'alliance : pourtant la Russie s'était efficacement entremise pour nous préserver; l'Angleterre s'était vantée de ses bons offices en notre faveur ; les autres puissances se montraient inquiètes dos prétentions et des procédés de la Prusse, et soutenus de la sorte devant l'ennemi qui, quatre ans auparavant, nous avait terrassés, sans que nous eussions trouvé nulle part le moindre appui, nous n'avions ni reculé ni plié; le maintien d'une paix encore nécessaire ne nous avait pas coulé de nouveau sacrifice.
A l'intérieur, l'Assemblée, à la veille de se dissoudre, dol<i la France dune liberté nouvelle : la liberté de l'enseignement supérieur. Dès nos premières réunions, le survivant des luttes et des négociations qui nous avaient valu, vingt ans auparavant, la liberté de l'enseignement secondaire, Mgr Dupanloup s'é'Iait proposé de couronner son «l'uvre. Connue nos travaux touchaient à leur terme,
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il y par\ iiit. [larco (ju'il trouva au ]iOuvoir, pour s'accorder avec lui. un uiiivorsilairc libéral ot, chrétien, M. Wallon. C'est en n-,li-cant la transaction qui avait prévalu dans les lois ronslilutionnelles ijuc M. Wallon s'était ouvert l'entrée du ministère; ce fut en concluant la transaction qui allrancliissait renseignement supérieur (|ii d y marqua son passage.
A TAsseinhlée, le projet souleva deux objections louchant la première son |)rincipe, la seconde 1 une de ses dispositions principales. Tout d'abord, à ceux qui réclamaient ce complément de la liberté d'enseignement, aux callioliques, leurs adversaires contestèrent le droit d'invo- (juer la liberté, sous prétexte que l'Église la maudit el n'aspire à la compiérir que pour la détruire. L'objection lond)a parce que les ennenùs de la foi chrétienne avaient affaire à des catlioliciues qui, dans la société moderne, voulaient sincèrement la libeité de conscience, l'avaient respectée pendant leur passage an pouvoir et, pour le hien de l'Église, ne souhaitaient pas d'autre régime.
Ce (|ui fut contesté dans les dispositions de la loi, ce fut la collation des grades pur un jury mixte composé de professeurs de l'État el de professeurs libres. L'évè<iue d'Orléans tenait à ce jury pour rehausser la dJLznilé des professeurs libres; les légistes le repoussaient connue attentatoire aux droits de l'État. Au fond il ne convenait point que les élèves de l'enseignement libre fussent juges sans contrôle par les maîtres d'un enseignement rival, quelle que pût être d'ailleurs l'impartialité de ces derniers. Si nous avions eu, en regard de l'Université de l'État, d'autres Universités déjà fondées et vivaccs, il leur eût appartenu, la valeur de leur enseignement une fois reconnue par la puissan<e publique, de vérilier el d'atlesterelles-mèmes lacapacile de leurs élèves; mais, en attendant (pic rciiscii;ncincnl libie eût fait ses preuves, j'incline a penser (piil ent ele préférable de lui donner
pour juge une commission choisie par le minisire ou par le conseil de rinstruction publi(]ue, tel qu'il- élail conslituc à celte époque. La prérogative conférée aux professeurs libres n'a pas été, en effet, sans inconvénient pour eux. Pour en jouir, ils ont ilù modeler leurs facultés sur les facultés de lEtat, ouvrir des cours exactement ]iarallèles à ceux déjà créés à côté d'eux, de sorte que la liberté n'a pas renouvelé, autant qu'il en était besoin, les objets et les méthodes de renseignement supérieur; elle a été moins féconde qu'il n'eût fallu pour l'accréditer. On pent regretter aussi que les efforts provoqués par la loi nouvelle aient été trop dispersés. Au lieu de rassembler d'abord sur quelques points judicieusement choisis les ressources intellectuelles et pécuniaires, nécessaires à la création d'une véritable université, des établissements insuffisants se sont ouverts à la fois, çà et là, comme au hasard; plus concentré, l'enseignement supérieur libre se fût honoré et eiU prospéré davantage.
El pourtant, depuis trente ans (ju'il a pu naître, durant celte première période d'existence précaire et d'essais hasardeux, il n'est pas demeuré sans résultats. Il en a donné qu'à vrai dire on ne prévoyait guère. D'une part, au souffle de la liberté, il s'est allumé d'autres foyers que ceux suscités j)ar le zèle religieux : à Paris, par exemple, rexcellenlc Ivole des Sciences politiques. D'autre part les facultés catholiques, instituées d'abord et surtout en vue de la jeunesse laïque, ont profité principalement, de l'aveu des meilleurs observateurs, à la jeunesse ecclésiastique : au-dessus du niveau commun de l'instruction distribuée dans les séminaires, elles préparaient, an sein du clergé français, une élite intellectuelle. N'est-ce point là ce (|ui ne leur sera pas pardonné? Leur participation à la collation des grades a cessé depuis longtemps : c'est maintenant leur existence même qui est en jeu. Les ennemis rie l'Eglise ne se trompent guère
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sur les liomnios ni sur les cliosos qu'il leur imiiorto de d(^molir. La lihorlé de l'eriscignenient à tous ses degrés est aujourd'hui le point de mire de leurs atla(|ues, la loi qui l'a inaugurée, au milieu du siècle dernier, et que nous nous sommes bornés à compléter vingt-cinq ans pins tard, le principal objet de leurs rancunes. Son auteur disait souvent : « On l'appelle « loi de I80O » quand on veut en dire du bien et « loi Falloux » quand on veut en dire du mal. » Jamais la loi Falloux n'a été aussi incriminée qu'à cette heure, où ses derniers vestiges sont en train de disparaître. Falloux reçoit ainsi des adversaires de sa cause un hommage posthume, qui apprendra peut-être à la nouvelle génération chrétienne quels furent des services trop longtemps méconnus.
L'Assemblée avait achevé tout ce qu'elle se sentait capable d'accomplir, il ne lui restait plus qu'à se préparer des successeurs. Les scrutins d'où le sort de la France allait dépendre inspiraient cependant tant d'alarmes (ju'un membre du centre droit, avocat distingué de Moulins, (jui jusqu'alors ne s'était guère mis en avant à Versailles, M. Méplain, imagina une combinaison ingénieuse au moyen de laquelle l'Assemblée aurait pu se perpétuer indéfiniment en se renouvelant partiellement; et cette combinaison rencontra un instant quelque faveur. Mais l'Assemblée était à la fois trop dé.sintéressée, et, depuis quelque temps, trop divisée pour s'ériger en Long-Parlclemenl. Les élections générales étaient désormais inévitables à bref délai. Le mode d'élection du Sénat se trouvant réglé, et toute autre réforme du suflrage universel étant écartée, il n'y avait plus qu'une seule (|uestioii de quelque importance à résoudre : l'éleclioii des députés aurait-elle lieu au scrutin de liste par département ou l)ien au scrutin uninominal par circonscription? Hullel et M. Dufaure s'accordaient à préférer le scrutin uninominal parce que l'un et l'autre le jugeaient plus conserva-
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teur; c'était même cette préférence, déterminée par ce motif, qui avait fondé et qui cimentait encore leur alliance. La plupart ilcs conservateurs professaient le même sentiinenl, à l'exception seulement de quelques membres de la droite, partagés eux-mêmes entre des propositions diverses : car plusieurs repoussaient comme trop nombreuses les listes départemonlales et en voulaient de plus restreintes. La gauche tout entière et, à sa suite, une portion du centre gauclie réclamaient au contraire le scrutin de liste. Le cabinet s'engagea sans réserve sur cette question et l'emporta.
Nous n'eûmes pas à nous féliciter longtemps de notre succès. Aux élections de 1876, le scrutin uninominal nous donna tort, tandis qu'en 1871, le scrutin de liste nous avait donné raison. Les temps étaient changés ; depuis 1871, les élections partielles faites par département nous avaient presque toujours été contraires; et, comme les malades qui vont s'alTaiblissant, nos amis avaient été conduits à souhaiter un changement de régime. L'expérience n'était pas concluante cependant, puisque, dans la plupart des cas, il ne s'était pas formé de listes ; il n'v avait eu qu'un seul député à élire. Au fond, nous préférions le scrutin uninominal, parce qu'il donnait plus de prise soit aux influences locales, soit au patronage du gouvernement, alors entre nos mains. Nous ne prenions pas garde que, dans une société démocratique, les influences les plus voisines de l'électeur sont diverses, et pernicieuses aussi souvent que salutaires ; nous ne remarquions pas non plus que le patronage d'un gouvernement quelconque, honnêtement exercé, comme il doit l'être, n'est efGcace que si le pays croit à l'avenir de ce gouvernement Quelles que soient d'ailleurs les circonstances, une différence subsiste entre les deux modes de scrutin, ji- le reconnais aujourd'hui ; le scrutin uninominal abaisse les choix, le •^iTulin de liste tend à les relever cf. comme le sulirage
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universi'l n'est guère porté en temps ordinaire à rechercher les élites, après avoir concouru pour ma faihlc pari à Tabolition du scrutin de liste, je le regretlc niaiulenant. Dès celle époque, une solution inlermédiairc fut proposée dont il y aurait eu lieu de tenir compte. Un nicnil.re du centre gauche ([ui devait bientôt attester à la tète d'un parquet de cour d'apjiel son indépendance aussi bien que sa compétence, M. Uives, proposa d'instituer l'élection non par département, mais par arrondissement, avec le scrutin uninominal si la jiopulalion de l'arrondissement ne coruporlail (ju'un seul député, el le scrutin de liste si elle en comportait plusieurs. Les circonscriptions électorales eussent été de la sorte fixées sans arbitraire cl, dans le choix des candidats, il y aurait eu plus de place poiu- la diversité des siluatioiis et îles apliludes. Mais, sur celte question, au moment où elle dut être tranchée, les partis contraires élaienl trop engagés pour s'arrêter à une transaction.
Le Irionqihe du srrulin uiiinuminal tul le dei uu'r résultai de l'alliance ([ui avait présidé à la formation du cabinet. J'ai maniué, dès notre arrivée au.x affaires, les dissidences exislanl entre Hulfet el M. Léon Say. Ces dissidences n'avaient fait (pie s'accentuer à mesure (pie l'association se prolongeait; elles avaient failli éclaler pendant les vacances, à propos de deux discours prononcés, l'un à Dompierre par Ikill'el, l'aulre ;i Slors par M. Say. Bulfet avait réprouvé « la politique qui, sans être encore la politique révolutionnaire fraierait la voie à celle-ci », el il avait assigné pour tache au gouvernement <( de
reformer le faisceau de toutes les forces conservatrices ». M. Say s'était félicité, au contraire, que « l'ancienne majorité se fut <lissoute », et il avait fait appel à « la nouvelle majorité qui avait voté les lois constilutionnellcs » Fallait-il rompre l'accord à [iropos de ces deux discours? Quand j'i'tais entré dans le cabinet, il m'avait semblé que mon premier devoir était d'y représenter la droite et ses intérêts ; le second de me prêter à la transaction et de n3 rien négliger pour en éviter la rupture. C'est ainsi que plus dune fois je m'étais employé à prévenir les diflicnllés créées par l'agitation bonapartiste. I3ulfet était disposé aménager les bonapartistes, non qu'il partageât leurs préférences ou leurs regrets dynastiques, mais parce qu'il voyait en eux des conservateurs. J'avais toujours souhaité que ces ménagements ne s'étendissent pas aux bonai)artislcs militants; j'avais approuvé la destitution de l'amiral La lloncière Le Noury, lorsque, se trouvant à la tête de l'escadre de la Méditerranée, il avait adhéré par une lettre publique à une manifestation impérialiste organisée par M. Raoul Duval; et j'avais poussé à la ri'vocation du maire d'Ajaccio (jui avait assisté en uniforme de réserviste à une réunion présidée par -M. Uoulier. Les dissentiments qui séparaient les minislies s'étaient manifestés jusque-l;i dans leur langage beaucoup plus (|ue dans leur conduite : le discours de Stors. succédant au discours de Dompicrrc, ne me {larut pas sufdsant pour motiver une rupture, et, très résolu à suivre Bull'et,(|uelquc parti qu'il adoptât, je l'inclinai vers un acconunodement aucpiel M. Dufaure, de son côté, décida M. Say. Celui-ci écrivit à Bulfet une lettre qui put passer pour une satisfaction, et resta dans le cabinet. Mais il y ilemeura en se liant de plus en plus étroitement cl ouvertement à lagauciie. Son antagonisme contre le président et la majorité du Conseil devint de plus en plus agressif; et, lors de l'élection par 1 Assemblée des sénateurs iiiamo-
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vililcs. il :illa jus(iu'à jjn-ndie puhliciiioiiUMit des iiKiins (riiii (lopiilé de rcxlri'ine gauclie, au nioineut «le déposer son vole à la tribune, la liste d'où nous étions exclus, où nos adversaires irréconciliables étaient inscrits, et, sous les yeux de tous, la porta dans l'urne sans y rien chann-er. Bientôt, dressant une liste dans son propre d.'partcment, il devait associer publiquement sa candidature a celle de deux liommes qui s'étaient déclarés nos adversaires. Si donc il restait à nos côtés, dans la place i\w nous défendions, c'était, et il ne s'en cachait pas, pour ouvrir la porte aux assiégeants. Aussi les journaux qui nous soutenaient le sommaient-ils d'en sortir et ikmis sommaient-ils nous-mêmes de l'éloigner. Mais il n'appartenait plus à l'Assemblée, parvenue au terme de son mandat, de provoquer ou de dénouer une crise minisiénelle. Pressé par Bud'et et par moi, le Marécbal était retenu i)ar la crainte que M. Say n'entraînât M. Dufauie avec lui. « Et nous avons besoin de M. Dufaure. » disait-il, « |)Our avoir la bourgeoisie. » En elFct, lorscjuc [ardivemeni il se décida à congédier M. Say. M. Dufaure se déclara prêt à suivre celui-ci, et le Maréchal recula.
Dans ces conditions, l'élection des députés par le sntfrage universel nous laissait peu d'espoir. Mais à (|m redoutait le débordement sans frein d'une démocratie mal réglée, il devait rester un refuge, le Sénat, et dans le Sénat, la section des inamovibles ([ue l'Assemblée nationale avait à nonuner. La défection de quelques membres de l'extrême droite livra ce dernier retranchement à l'ennemi. Une im|)iudeuce de l'Assemblée avait malheureusement facilité la chose. Aux termes du i)rojet préparé par M. Dufaure pour régler ce scrutin sans précédent, une commission élue dans les bureaux devait présenter une liste de candidats. C'est ainsi qu'on avait procédi' antérieurement pour la désignation des conseillers d'Etal et l'on s'en était bien trouvé. Si les choix avan-nt
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été discutés de la sorte au préalable, si les candidats avaient été désig-iiés selon certaines règles et dans certaines catég-orics débattues contradictoirernent et d'avance, le complot, qui, pour réussir, avait besoin d'être tramé en secret, aurait été probablement déjoué.
.Malheureusement les partis rivaux ne \niilaieiil |i,is èlre guiflés dans leurs cboi.v. C'était aliii de se survivi-r. de perpétuer son iruvre dans le Parlement futur que l'Assemblée s'était attribué la nomination des soixantequinze inamovibles, le quart du futur sénat. Les groupes assez rapprochés pour s'unir négocièrent et répartirent entre eux, proportionnellement aux suH'rages dont ils disposaient, les candidatures à faire prévaloir. Deux listes furent ainsi dressées, l'une à droite, l'autre à gauche, qui allaient se disputer la majorité. Sollicité des deux côtés, le centre gauche lia partie avec la gauche et rextréme gauche. Les bonapartistes, qui étaient peu nombreux et réprouvaient la création d'un Sénat électif, furent exclus de la négociation ou s'en exclurent cu.x-mémes, je ne sais trop Ils devaient, en tout cas, prendre une triste revanche de cette exclusion. Quant au gouvernement, il était trop divisé lui-même pour intervenir et s'imposer comme arbitre. Mais ses membres furent désignés, lorsqu'ils le voulurent, par le groupe auquel ils appartenaient. MM. Dufaure et Léon Say seuls se réservèrent pour les élections départementales. Les autres ministres furent perlés par la droite et le centre droit.
Le succès semblait assuré à la liste ilcs droites; il tenait toutefois à un petit nombre de suffrages, et la moindre indisiipline risquait de tout compromettre. A l'ouverture du scrutin, corimie j'arrivais [lour voter à la salle des séances, je rencontrai le duc de Broglie : « Les bonapartistes, » me dil-il, « ont bien vilaine figure aujourd'hui: je crains qu'ils ne fassent quelque mauvais coup. » En effet, les partisans de l'appel au peuple venaient de se
SOUVKNIRS l'OLITIQUKS
conccrlcr avec la gauche pour écarter la droite et le.rnlre droit Sans présenter eux-mêmei? aucun candidat, ils avaient promis de porter ceux qui nous étaient opposés, et comme leurs votes n'auraient point suffi pour consliluer une majorité, onze clievau-lé-ers, moyennanl un siè-e accordé à chacun d'eux, avaient consenti a fonnur l'appoint nécessaire. Le traité négocié par M. Raoul Dnval accepté par MM. Rouher et C.anibetla, avait ele conclu la veille, dans la nuit, cl.e/. Jules Simon, et la liste, dressée avec lui par M. de la llo.-liette, président des chevau-légers; dans ce groupe même elle n était connue que de ceux qui s'étaient prêtés a y fig^urer. Parmi eux, M. de la Rochetle était le seul dont la tatale résolution ne put être imputée à un vulgaire intérêt personnel; il eût été porté sans difficulté aucune et accept.' par nous au nombre des représentants de l'extrême droite. Mais il céda à la haine politique provoquée chez lui par la révolution de juillet et nourrie durant sa longue carrière contre les orléanistes; pour leur fermer la porte de la Chambre haute, il l'ouvrit aux ennemis déclares de l'or.lre social et de la foi chrétienne : un Schœlcher, un Laurent-Pichat, un Cazot, un Humbert. Quant à ses dix complices, leur défection leur valut un siège qu ils n auraient pas obtenu autrement; elle leur profita aux dépens de leur propre parti; ils en étaient les membres les plus insigniliants; ils prirent la place des plus considerabh's. inscrits avec noussurlahste conservatrice, écartés comme nous par la manœuvre de M. de la Rociiette.
\ travers les pénibles scrutins qui suivirent, imil scn- Inncnl des nôtres surnagèrent sans avoir trempé dans le complot. Un reste de pudeur, un remords tardif peut-être, valurent à Mgr Dupanloup le vole des conjurés qui nous abandonnaient. Un sentiment patriotique et la camaraderie militaire gagnèrent, au delà de nos rangs au gênerai d\urelles, au général de Cissey et à l'amiral de Monta-
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gnac les suffrages nécessaires. M. Wallon fut élu, parce qu'il était Tauteur fie la constitution républic^aine,- et M. Kolb-Bernard, parce que les députés du Nord qui siégeaient à gauche voulurent se débarrasser de sa concurrence dans leur département. Le duc Pasquier enfin avait obtenu, dès le premier tour de scrutin, avant que le complot fût dévoilé, les suffrages qui l'avaient porté à la présidence de l'Assemblée. Toute autre candidature des droites fut écartée. Buffet avait retiré la sienne, afin de n'prouver plus librement, devant l'Assemblée et devant le pays, la trahison dont nous étions victimes et j'avais suivi son exemple, n'ayant d'ailleurs aucune chance d'échapper à la commune défaite de mes amis.
A la suite de cette défaite, les sièges inamovibles que nous avions entendu nous réserver appartenaient donc pour la plupart à nos adversaires. Il fallait regagner dans les départements l'avantage j)erdu dans r.\sscmbl(''c, et le regagner en dépit d'un premier échec qui nous discréditait et devait tourner contre nous ceux qui vont au plus fort. Cependant, telle était encore dans les communes rurales la prédominance de l'esprit conservateur et dans les collèges départementaux la prédominance des communes rurales, que les sénateurs envovés par les départements rétablirent la balance et même l'inclinèrent en notre faveur. On le vit bien quand le Sénat ainsi nommé choisit le duc Pasquier comme président et peu de temps après nomma Buffet sénateur inamovible.
Au contraire, le suffrage universel direct continua de descendre la pente qui l'idoignail de nous, depuis que la
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France ne se sonlait plus en danger. Les railicaux cl ceux qui leur IVayaienl la roule envaliirent la Clianilire des députés eu qualité de républicains. Dans cette Cliambro, Gainbetta, dont le nom seul ellVayait encore les buniines d'ordre, et à juste titre, car il n'avait rien répudié des doctrines radicales et jirétendait scnlcineiil les appliquer en temps opportun. CiainlHilla allait régner en maître.
Ainsi, la forme du gouvernement n'étant plus en question, le péril social précédemment signalé el jusque-là contesté se manifestait imminent. i*our le conjurer, de quelles ressources disposions-nous et comment convenait-il de les employer? Un ciief d'Etat conservateur, une Chambre radicale, un Sénat hostile au radicalisme., mais partagé entre les partisans des concessions et les partisans de la résistance, voilà les pouvoirs (jui allaient débattre le sorl du pays. Pour défendre non pas lel ou lel parti politique, mais ror<lre social menacé, fallaitil dès lors un ministère prêt à affronter la lutte avec la Chambre ou bien un ministère disposé aux transactions? Entre les deux systèmes, il y avait assurément Heu d'hésiter : car l'un comme l'autre présentait moins de chances de succès que de revers; mais il fallait se décider promptement, avant la réunion du nouveau Parlement. Pour ma part, j'inclinais vers la résistance immédiate 11 me semblait que .-'était en se prononçant sans balancer que le Maréchal pouvait le mieux rallier à lui le Sénat à l'encoiitre de la Chambre et relever dans le pays le courage des conservateurs; qu'en temporisant et en s'elfaçant, il risquait, au contraire, de décourager ses amis et de se discréditer lui-même. Il y avait pourtant à cette politique une étrange difliculté; il fallait un homme capable de la représenter, et cet homme, à ce moment, ne pouvait être que Hufict maintenu au ministère. Or Buffet ne faisait plus partie du Parlement. S'étant
présenté dans plusieurs circonscriptions, il s'était interdit, il avait interdit à ses agents toute démarche, en faveur de sa propre candidature, non qu'il déniât au gouvernement le droit d'avoir et d'avouer des candidats — il avait au contraire, dans nos récents débats, revendiqué ce droit on plutôt ce devoir à la tribune; et, quoi qu'en aient pu penser et dire ceux de nos amis, en trop grand nondjre, (jui échouèrent, il n'avait pas manqué de leur prêter son appui — mais cet appui, ministre de l'intérieur et, à ce titre, combattu plus que personne par l'opposition tout entière, il se l'était, par un singulier et funeste excès de délicatesse, refusé à lui-même. 11 n'avait donc trouvé place ni dans l'une ni dans l'autre Chambre. Pour le maintenir au pouvoir il eût fallu d'abord le faire rentrer au Parlement. La porte du Sénat ne me semblait pas, du reste, difficile à lui ouvrir. Quelques sièges de sénateurs inamovibles étaient déjà vacants; la coalition qui avait décidé des premiers choix n'existait plus et Buffet ertt obtenu, dès ce moment, la majorité qui le ramena peu de temps après parmi nous. Au surplus, le procédé que j'indiquais est précisément celui auquel son successeur dutrecourir. Pas plusque lui. M. Ricard n'avaitété nommé dans les départements; il se fit élire par le Sénat avant d'accepter le portefeuille qui lui était destiné; et, pour assurer son élection, il fallut (|ue le Maréchal, qui avait consenti à son entrée dans le ministère, intervînt pour écarter les concurrents que nous étions disposés à soutenir.
11 était donc possible, dès ce moment, d'introduire Buffet au Sénat; il eût été plus malaisé de le maintenir au pouvoir. Pour moi, durant ces quelques mois où nous avions vécu et lutté côte à côte, j'avais conçu pour ce vigoureux esprit, pour cette àme droite, ferme et simple, et par dessus tout désintéressée, un inviolable attachement Auparavant je l'avais admiré déjà lorsque, prési-
275 SOUYKNIHS l'f>LlTKU'i:S
ilaiil nos séances, il conlcujul les (l(j|s (l(''cliaîiH''s (l'iiiic niiiioriti' Iniiuiltueuse et lui imposait l'aulorité do l'Assi'Mihir'e souveraine. Plus tard, je devais l'admirer pareillement c]uand, presque seul au Sénat, il tenait tète k une majorité intolérante et lui ()|)posait, sans se lasser jamais, l'inllcxilile protestation du hou sens et du l)Oii di'oit. Je me, rappelais alors — car j'étais d'une génération (|ui n'avait pas déserté les études classiques ; et, quel(|ucfois, il nous en revenait, au milieu de nos épreuves, des réminiscences qui nous réconfortaient, — je me rappelais le juste de l'ancienne Rome :
Justum el lenncem proposili riruin j\o» civium ardor pnn'ajuhentiitin
Mente qiiatit solidn.
Et je crovais voir ce juste antique, soutenu ol porté plus haut encore par la foi chrétienne.
Mais à l'époque, qui nous occupe, à la suite de nos échecs électoraux. Buffet avait perdu la confiance des conservateurs. Le parti républicain savait alors soutenir, en dépit de leurs revers, même de leurs fautes, les lionmies capables de le servir, et ce n'était pas la moindre raison de ses succès; les conservateurs, au contraire, étaient prompts à abandonner ceux (|ui se risquaient pour leur cause ; Buffet aurait eu ]ieinc à les rallier pour un commun effort de résistance; et, lorsque je souhaitais cet effort, je me rendais compte peut-être des besoins du pays, mais je présumais trop de la constance de nos troupes.
Tandis que le Maréchal n'était pas encore décidé, je n'avais pas manqué de lui faire connaître mon sentiment. Comme je sortais de son cabinet, j'avais rencontré la Maréchale, attristée et perplexe, qui m'avait interrogé ; au premier abord, l'avis que j'ouvrais avait paru la surprendre et lui agréer; j'ai noté les paroles qu'elle nudit il ce propos, parce qu'elles m'ont semblé représenter
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assez exactemenl le Maréchal tel qu'il m'est apparu en plus d'une circonstance critique : « Faites voir du monde, faites voir des hommes de bua conseil à mon mari. Il n'a pas l'habitude de la politique, il ne peut la deviner; mais quand on lui montre les choses, il n'est pas avcu§:lé par l'intérêt personnel, il ne veut que le I)ien : et alors il discerne le vrai, il s'élève au-dessus des brouillards. » A ce moment, ses conseillers ne lui montrèrent pas les choses comme je les voyais. Je me rencontrai chez le secrétaire de la Présidence, le vicomte d'Harcourt, avec Broglic arrivant de son département, et qui se prononçait nettement contre la résistance immédiate. Pour appuver cette résistance, nous ne pouvions compter, d'après lui, ni sur la majorité du Sénat encore incertaine et flottante, ni, dans le pays, sur l'opinion conservatrice, moins ellrayée (|u"elle aurait du rétrc de la composition de la Cliarnbre nouvelle. Engager la lutte sans plus attendre c'était comproujcttre en pure perte nos dernières ressources : le Maréchal et le Sénat. .Mieux valait attendre que la Chambre se démasquât, se discréditât elle-même par ses fautes et rejetât de notre côté l'opinion moyenne du Sénat et du pays. Plusieurs hommes pohliques, et dos plus conservateurs, se trouvaient là; tous partageaient le sentiment de Broglie: j'étais seul à le contester. Cet avis fut porté par lui, en face de Buffet, qui avait émis l'avis contraire, au Marécliai, qui avait voulu les consulter ensemble. Je me trouvais au ministère île l'intérieur chez Bufl'et, pendant celle consultation: quand il en sortit, il m'apprit que les idées de Broglie avaient prévalu; le .Maréchal voyant .son armée défaite et découragée, se résignait à une première retraite. Buffet était écarté et M. Dufaure, chargé de former un nouveau cabinet, conservateur s'il se pouvait, mais tout entier républicain, avant même que ce cabinet fût constitué, prenait possession de l'intérieur,
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;iliii de n'y point laissi-i' son prédécesseur pendant les b:dlo(l;ii;es, (|ui n'avaieiiL pas encore eu lien.
Quant à moi, j'étais entré dans le cabinet à iajipel de Buffet réclamant, pour gouverner, l'appui de la droite; je ne pouvais y r(!Ster après lui et nui démission sui\ it immédiatement lu sicmie.
Je m'étais proposé pourtant une làclic qu'il me coûta de laisser inatdievée. A la demande des principaux agriculteurs de l'Assemblée, du mar(|uis de Dampierre avant tout autre, j'avais projeté de rétablir l'Institut agronomique, c'est-à-dire renseignement su[)érieur de l'agricul- Inre. Je dis l'établir et non créer : car la seconde République avait inaugnré, v(!rs 1848, un établissement de ce g'cMU'e; seulement, à cette ('poquc. on a\ait trouvé bon d'y joindre l'exploitation d'un vaste domaine, (ît celle exploitation, qui ne pouvait servir d'exemple, car elle coûtait Tort cber et ne rendait rien, avait discrédité l'eiiseignenienl qu'aurait dû recommander cependant le rare talent d'un maître destiné à devenir un écrivain de premier ordre en ces matières, M. Léonce de Lavergnc L'Institut agronomique avait été sup[)rimé par décret à la suite du coup d'Etat. Ceux qui le regrettèrent avaient reconim que pour renseignement supérieur, « (confondre enscndile la tbéorie et la prati(]ue c'était les abaisser et les fausser l'une et l'autre, la tbéorie devenant de la sorle incomplète et ne pouvant s'appliquer à tout le territoire, la |irati(|ue étant inévitablement illusoire et trompeuse, capable d'égarer au lieu d'éclairer (1) «. surtout quand elle s'exerce aux Irais de l'I'^lal. Ils a\aicnl admis (|ue l'école à rétablir dc\ rait donner aux élèves l'instruction agronomique, sans prétendre suppléer à l'apprentissage agricole; coid'ormément à ces données, j'avais préparé cet Institut de conccil avec M. Tisserand, alors inspec-
(1) Rapport sur lu projet de loi ayant pour objet île pourvoir à renseignement supérieur de l'agriculture présenté au Sénat le 16 mai iSTJ.
teur gf^nôral et sous-directeur au ministère de l'agriculture, et pour qu'il ne lardât pas à s'ouvrir, j'avais niénag-é son installation au Conservatoire des arts et métiers. Toutefois, avant de présenter le projet de loi, j'avais recherché si l'entreprise ne pouvait être tentée que par l'Etat. Je pensais en effet qu'en malièrc d'instruction surtout, l'État ne doit intervenir que là oii ne peuvent s'exercer ou se sufûre les libres initiatives. J'avais en conséquence suggéré l'idée de cet enseignement d'abord à .Mgr Dupanloup, occupé d'organiser les universités catholiques, ensuite à M. Drouyn de Lhuys, président de la Société des Agriculteurs de France. Il me semblait d'une part que la clientèle des universités catholiques était particulièrement appelée à se munir de la science agricole: d'autre part que la Société des Agriculteurs de France, récemment fondée, ne saurait mieux s'accréditer. .Mais les universités catholiques consacraient alors toutes leurs ressources à créer des facultés parallèles à celles de l'Étal alin de participer à la collation des grades, et le Président de la Société des Agriculteurs, M. Drouyn de Lhuvs ne la jugea pas non plus en mesure de subvenir à pareille dépense II fallut donc attribuer l'enseignement agronomique à l'Ktat. Tandis que je poursuivais les divers pourparlers qui n'aboutirent pas, le moment arriva pour moi de quitter le ministère; mon successeur trouva sur mon bureau le projet que j'avais élaboré, le présenta sans v rien changer et le fil voter par le Sénat et la Chambre : tjeuvre utile que l'Assemblée nationale avait préparée, qu'il ne lui fut pas donné d'accomplir, mais que, du moins, le gouvernement et le Parlement ne rejetèrent pas après eUe.
Au moiuciil ou l'Assemblée allait se (lissomlri', ses secrétaires, aiicieiis ou actuels, se réunirent en un ban- (|uet d'adieu. Cazenove, toujours soigneux, malgré son royalisme intransigeant, d'entretenir des relations cordiales avec les honnêtes gens de tous les partis, avait proposé celte réunion, qui était comme un raccourci de l'Assemblée elle-même. IJetiimont cl Hi\cs y |icrsiinnifiaicnt la gauche. Moi-même, avec le laborieux et consciencieux Desjardins, alors sous-secrétaire d'Etal à l'inléricur, l'un des hommes dont le caractère et le talent iionoraient le centre droit, j'y représentais le gouvernement prêt à disparaître. En ma qualité de ministre, et comme j'étais d'ailleurs à peu près le doyen des anciens secrétaires, je portai le toast qui termina l<^ banquet. Je le portai à nos successeurs encore inconnus, leur souhaitant, sans fausse motlestie, de nous ressembler cl, ijiiand ils se retireraient à leur tour, de pouvoir se retrouver, s'estimant mutuellement et se tendant la main, connue nous le faisioLis nous-mêmes.
Ce souhait n'était pas près de s'accomplir et le pays allait êti'e autrement représenté. L'Assendtlée nationale li;rminait sa carrière jiar des mécomptes (|ui faisaient oublier ses services; elle ne devait être bien jugée qu'à distance. Cependant, avant d'en prononcer la clôture, l'orateur dont elle avait acclamé la g('>néreuse t'-loqueiuîe. devenu son président, le duc d'Audilfret-Pas(|uier, lui rendit ce témoignage que « les convictions, les souvenirs et les espérances de chacun avaient été dominés par une seule et unique pensée : l'anTour du pays (1) ».
(1) 8iance du 31 décembre 1875.
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Vingt-sept ans plus tard, un historien appartenant au parti que cette Assemblée écartait du pouvoir devait reconnaître à son tour « qu'elle fut digne du peuple qui l'avait élue et à la hauteur des événements... Jamais la France ne fut plus sincèrement ot plus loyalement aimée (l). » Si tels étaient les hommes, quelle fut leur œuvre? Ils avaient recula France écrasée et comme expirante; ils l'ont remise à leurs successeurs mutilée, hélas ! mais relevée et rétablie. Après avoir signé la paix qu'imposait une guerre funeste, ils ont acquitté notre rançon. Après avoir arraché Paris à la Commune et, pour la première fois dans le cours de nos révolutions, empêché qu'une insurrection maîtresse de la capitale disposât de la patrie, ils ont ùté à la guerre civile ses cadres en abolissant la garde nationale, soustrait à l'émeute son objet en maintenant le gouvernement hors Paris. A leur avènement, le Trésor était vide; ils l'ont rempli au moyen de taxes qui ont sufli non seulement à garantir le paiement de l'indeinnilé de guerre, mais à refaire l'armée, à fortifier la frontière, à réparer les dommages de l'invasion, et le budget, porté de la sorte à deux milliards et demi, n'a pas arrêté le progrès de la richesse pulilique. Vaincue par une nation armée, la France a voulu s'armer elle-même tout entière et le patriotisme a fait à la génération nouvelle une loi du service obUgatoirc et universel; mais la sagesse do l'As-
I ilANoTAi'.\, Histoire de l<i France eonlemporaine. T. 1" : le Goiwernemtnl lie M. Tliierf,p 627 cl Gï8. — A noter encore de M. Zévori ccUe appréciation, d'autant plus caractéristique que l'auteur n'y dissimule pas son hostilité passionnée contre l'Asscmblre :
. Les hommes de notre génération, n'oublieront jamais les journées décisives de l'Asscmblte de Versailles, ni les émotions qu'ils éprouvèrent, douloureuses en mai 1873, Iriomphantes en janvier ot en février 1873 quand le succès parut assuré, quand ce succès vint de ceux dont on l'atlendait le moins, ni surtout l'iaiprcssion d'apaisement cl de conliaiice qui se répandit partout quand se termina l'existence d'une assembh'e si honnête en somme, si remarquable par le talent de ses membres, ayant un si h.iut sentiment de sa di^nilé. de ses devoirs, de ses droits, uni à une telle haine de la démo< ralie que la démocratie poMvi.ii i.,iif i.-,l,,iii, til'flle. • (Zévoht, la Préiidence du Murichal, p. 24b,)
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semblée avait pris soin que cette obligation, iiicoiinuo des générations précédentes, n'enlravàt ni le travail agricole ou industriel ni le recrutement des carrières libérales; de SCS délibérations une armée solide était issue qui rendit au pajs avec la condance en soi l'estime de ses voisins.
L'Assemblée ne s'est pas contentée de rendre à l'État des forces et des ressources matérielles; elle s'est intéressée à la vie intellectuelle et morale de la nation. Elle a développé et propagé l'enseignement supérieur, soit en provoquant dans l'Université l'institution de facultés nouvelles à Lyon, à Lille, à Bordeaux (1), soit en autorisant la création de facultés libres en face des facullés de l'État. Elle a augmenté le traitement des instituteurs primaires (2) et garanti l'accès de l'école aux enfants employés dans les usines. Elle a ouvert une vaste enquête sur la situation de la classe ouvrière (3); et, tandis qu'elle cberchait à la prémunir contre un enrôlement funeste en proscrivant VlnteinatioHdle, elle s'est efforcée d'améliorer son sort par la loi qui réprimait l'ivresse et par celle qui réglait le travail des femmes et des enfants dans les manufactures, le proportionnait k leurs forces et le faisait inspecter. La loi sur les conseils généraux a émancipé les départements et, pour les administrer, introduit en permanence leurs mandataires élus à coté du représentant d(> l'anlorité centrale. Enfin tandis que, chez nos vain(|ueurs, l'État entrait en lutte avec l'Eglise, et qu'une querelle ecclésiastique déchirait le nouvel empire, chez nous la paix religieuse; était assurée, la liberté de l'Eglise respectée au sein de la liberté connnune, et, sans exercer aucune contrainte, les pouvoirs publics rendaient hommage à la religion.
(l) Cf. le discours de M. Laboulaye au Sénat sur la liberté de l'enseignement supérieur. Séance du 20 juillet 1876.
(8) Séance du 19 juillet 1873.
(3) Sur ceUe enquête, voir le rapport déposé par M. le comte de Melun, député du Xord, à la séance du 27 juillet 187b.
Ainsi fut entreprise la restauration nationale. A cette lâche, riiomme que les suffrages populaires avaient désigné au choix de l'Assemblée concourait avec elle, tantôt en lui suggérant les mesures qu'elle adoptait et en les exécutant, tantôt en contestant et en contrôlant ses résolutions : accord laborieux, parfois malaisé, mais efficace, qui pourvut aux besoins du moment. Il se rompit, quand il fallut préparer l'avenir. Alors le ciief de l'Ktat se sépara des principaux ouvriers de l'œuxTC commune. Ceux-ci le remplacèrent par un soldat étranger aux partis, associé tour à tour aux triomphes et aux désastres de la patrie, désintéressé de tout, excepté de cette patrie ellemême, incapable de faire obstacle à nos desseins, mais destiné, si ces desseins échouaient, à demeurer notre sauvegarde.
Ils échouèrent, en eftet. Comme l'AssemJjlée s'était proposé d'achever son œuvre en rétablissant la monarchie, le roi lui manqua. La répubhque devenant alors inévitable, l'Assemblée consacra son dernier effort à préserver l'État et la nation des périls inhérents à ce régime auquel la France s'était essayée plus d'une fois sans jamais s'v accoutumer Dans ce but, elle maintint un pouvoir exécutif qui devait, au début du régime tout au moins, ne pas dépendre des Parlements futurs; elle institua nn Sénat ({u'elle dcsiiiiait à servir de contrepoids au.\ assemblées po|nilaires.
L'Assemblée nationale fi disparu depuis un quart de siècle et plus, remplacée par des Parlements qui ne lui ressemblaient guère. Elle a\ail reconstruit, ils ont démoli : et peut-être l'histoire de cette période devra-elle se résumer en deux mots : sous une Assemblée monarchique k qui le roi fit défaut la France s'est relevée et la République s est organisée; sous des .Assemblées républicaines, la France a décliné et la République s'est jiervertie.
CIIAPITUE IX
LKS MIMSTÉRKS DUt'AURE KT JUI.KS SIMON I.K SK.IZE MAI
La Chambre en coiitradittion avec le Sénat. Écliecs successifs de M. I)ul'aiiro (levant la Cliaralire. Sa retraite à la première résistance du Sénat. — Jules Simon premier ministre: son caractère, sa situation. — il cède aux injonctions de (iambetta contre le cléricalisme. — Le Maréchal le congédie le 16 mai 1877 et l'ait appel au duc de liroglie.
Aux cltTluiiis lie ISTIi. If [larli ré|iiilili<-aiii avait envahi lu Cliaiubrc des dépulés. Il ii"v avait t^uùrc lieu de s'en étonner; la Képuhliquc étant instituée, il était naturel (jne le pays appelât des réi»ul)licains à le représentei-; pour leur donner ses sulfrages, ses tendances démocratiques s'étaient accordées avec sa déférence liabitueilc envers le gouvernement établi. Mais il était dil'licile aux bons citoyens, aux patriotes clairvoyants de ne point s'alarmer, car du même coup le radicalisuîc apparaissait plus fort et plus menaçant. Ceux ([ui niaient alors le péril le reconnaissent aujourd'hui. « Lorsque les circonstances enrent favorisé l'établissement d'un État républicain, » écrivait naguère M. de Marcère, « un certain parti dans la République nourrissait, dès avant son avènement an pouvoir, le dessein de déchristianiser la France. Il n'en faisait pas mystère... (1). » Kt M. de Marcère déplorait
(1) Voix iialwnak, 22 juillet l'.i02
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« l'inconscience imbécile à l'aide de laquelle nos maîtres ont trompe- pendant longtemps les Français sur leurs intentions véritables (Ij ». Inconscience singulière en effet : car ces projets n'étaient pas difficiles à dt-mèler et visaient bien d'autres institutions que l'Église. J'ai déjà cité le programme préconisé sous l'Empire par Ibonnne qui devait passer parmi nous pour le plus conservateur des républicains, Jules Simon. Ce programme tendait à détruire par l'élection des juges le régime judiciaire, par l'impôt progressif sur le revenu le régime économique cl financier, par l'abolition du concordat et du budget des cultes le régime religieu.x, enlin par l'aljolition des armées permanentes le régime militaire du pays. A la suite de nos désastres, le dernier article avait pu paraître rave, mais non le reste. Le cbef du parti, Gambetta, s'étant engagt- solennelletiient en 1869 (2), vis-à-vis des électeurs de Bellcvillc, à poursuivre un programme analogue, leur répétait en I87o : « Le contrat tient toujcmrs, le pacte est toujours là i'-h. » Ainsi toutes les institutions grâce auxquelles la société française s'était perpétuée à travers les changements politiques, se trouvaient menacées. Kn face de ces institutions, jusqu'alors réputées nécessaires, on réclamait des «destructions nécessaires » (i).
(Il Voijc nationale, 20 septembre 1905.
(i, Elei'tions de IXi>9. Cahiers de mes éhcleurs : « Citoyens, au nom du sulTrafze universel, hase de toute organisation giolilique et sociale, donnons m.indal à notre député d'accepter les principes de la démorralio radicale... La suppression du budget des cultes et la séparation des Eglises et de l'État, l'instruction primaire, laï'fue. gratuite et obligatoire avec concours entre les intelligcoces d'élite pour l'admission aux cours supérieurs également gratuits, la nomination de tous les fonctionnaires publics à l'élection, la suppres.sion des armées permanentes, cause de ruine pour les atTaires et les finances de la oalion «
• Citoyens, ce mandat, je l'accepte... je jure obéissance au présent mandat — G.ambktta. -
L'imp6t progressif sur le rvvenu ne figure pas dans ce programme. Mais Gambetta l'acceptait pareillement; devenu président de la commission du budget, il a présenté un projet i|ui l'ùtablissiit.
3 Oiscourr< de Gambetta ù Bclleville, 53 mai 1873.
■.i) Profession de foi de J. Ferry, 1869.
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i'A la suilo du radii-alisinc, lo socialisme, encore à l'écarL s(> disposait à péiuHrer dans la place. Déjà, sous un nom nouveau, le colleclivisme, il se dressait contre la propriété individuelle; en dépit de la loi qui la condamnait, l'Association intcrmtionale des travailleurs n'était pas dissoute; elle se tenait prête à enrôler les ouvriers dans une ligue hostile à la patrie, en même temps ([u'à la famille et à Dieu. A cette ligue populaire se suj.erposait, animée des mêmes haines et pour lui servir d'étatmajor, la Iranc-maçonnerie. Derrière le péril du jour apparaissait ainsi le péril du lendemain. Sans doute, aux destructions voulues par les radicaux aussi bien qu'aux utopies socialistes, la plupart des hommes politiques, dont le républicanisme était postérieur à ravcnement de la République, répugnaient. Mais, soit eli'roi de la lutte et ilésir de l'ajourner, soit complaisance pour des alliés donl ils pensaient avoir besoin contre nous, ils aimaient mieux nier le danger qu'y faire face. « Je ne puis pas comprendre ce que c'est que le radicalisme, » devait bientôt (lire à la tribune du Sénat, M. Laboulaye (1). Et .M Thiers, que l'Assemblée nationale avait entendu déclarer i\ la gauche que, sur aucune question, ni extérieure, ni intérieure, sauf sur la fornu? du gouvernement, il n'était d'accord avec elle, ce même M. Thiers, retrouvant cette même gauche prépomlérante à la Chamhi'e, assuiait aux électeurs ([u'ils n'en avaient rien à craindre : « Appeler radicale une telle Chambre, » allait-il écrire, en s'adressant aux ministres du Seize-Mai, « non. Messieurs les ministres, vous pouvez le dire, mais vous ne le pensez pas. » A quoi il ajoutait, lui, l'adversaire le plus résolu jadis et le plus efticace du socialisme : « On ne parle plus du socialisme et on fait bien. On pouvait et on devait en parler lorsque tous les jours en France on
1) Séance du ii juin 1877.
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discutait le ilroit de propriété, lo droit au travail. riin|iot progressif, réiialilé des salaires, le crédit gratuit et illi- Miité. Ces mois sont à présent ouliiiés chez nous... Nous nous sommes débarrassés du socialisnic ( I i "
Il V avait cependant à la tête de l'Klat un liomnie i|ui ne pouvait partager une telle sécurité. Préposé, à défaut d'un roi, à la garde des institutions nécessaires, le Maréchal se sentait responsable de leur ruine, si elles venaient à crouler sous lui. Les maintenir était, aux yeux de tous, amis ou adversaires, connue à ses propres yeux, sa raison d'être au pouvoir. C'est pourquoi, après l'échec de 1 en- ( reprise monarchique, durant mie sorte d'interrègne, il avait continué de confier le pouvoir aux défenseurs accoutumés de ces institutions, aux monarchistes; après l'établissement de la République, il avait fait un pas vers les républicains, il avait appelé les plus conservateurs d'entre eux à pratiquer, en conniuin avec les monarchistes privés d'un roi, la politique conservatrice. Après l'élection d'une Chandire républicaine, il consentit, non sans regrets ni sans alarmes, mais en toute loyauté, à aller jdus loin : il remit sans partage le gouvernement à des républicains, en persistant seulement à réclamer une politii|ue conservatrice. \ cette tache, il appela successivement les deux iiommes ipii semblaient entre tous capables de la remplir : un conservateur devenu républicain, .M. Dufaure; un ré|)ublicain devenu conservateur, .M. Jules Simon. Sans doute, l'un et l'autre souhaitaieiil pareillement obtenir, sous le régime de leur choix et sans rompre avec leur parti, le succès d'une telle politi(|ue et devaient y tendre de tout leureirorl. Allaient-ils réussir? Les républicains. contents de voir la royauté désormais écartée, consenti-
fl) Adrcsfo aux électeurs du IX« aiTondisseinenl dv Paris, à la siiito df la dissolution do la Cliamhrc des députés, écrite par .M. Tliior? et publiée après sa mort par son ami et exécuteur testamentaire. M. Mignet. Année lioliliqur, 1877. p. 43i et 433.
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rait'iil-ils ii rcsix-clor les autres iiistiliilioiis nationales? S'en accoiiiinodoraieiil-ils vn y li'oiivaiit accès? La Répiililique. aux mains des républicains, rosterait-elle consci- \alrii('? F^a rt'ponso dcpcinlail de la Cliainliic (pii Ncnail d'élrc (■■lue
Au priMiiicr icuard jeté sur ses bancs, il ('tait impossible de incioiinaîtrc ravèn«!meiit des « nou\'elles conciles )) souliaité par liand)etta, et difficile d'y applaudir. Appelé à présider cette C.bambre, après avoir présidé notre Asseiid)lée nationale, M. Grévy avait beau voir ses opinions y prédominci', il s'y trouvait connue dépaysé. Il a pu, lorsqu'elle l'ut dissoute, attester qu' « elle n'avait pas cessé un seul jour de bien mériter de la France et de la République » ; mais, tandis (ju'elle siégeait, il n'avait cessé de lui adresser des objurgations rarement encourues par d'antres pai'lcmenls, par exemple : « Je dois faire; part à la (liiambre de l'état très regrettable où se trouve la préparation de ses travaux, et qui est tel que je ne sais quelle fixation indiquer pour une procbiiine séance publique ( i ). »
« Voulez-vous, messieurs, transformer celle (lluunbre en une arène'?... On a ricané des deux côtés. Si quand la Cbambre vote, le ricanement d'un coté appelle le ricanement de l'autre, quelle dignité restera-t-il à la Cbambre et quelle autorité rcstera-t-il à ses décisions (2)? »
« 11 faut savoir entendre la parole de son adversaire à la tribune; c'est une éducation à faire de tous les cotés de cette Cbambre (."i). » De tous les cùtés, le président aval! le droit de le dire; car, en face de la majorité intolérante de gaucbe, il ne voyait guère, à droite, qu'une minorité turbulente. Dix-buit invalidations arbitraires avaient décimé l'opjio.silion : abus de pouvoir jns(pie-là sans
(1) il> iiiiii IsTii
(2) 3 juillet I87C.
(3) 2i juillet 1876.
MIMSTKRi: DL'FAURK
exemple. Albert de Mun, notamment, et Chesnelong étant exclus, la portion de l'armée conservatrice la plus exposée aux attaques, la piialanpe catiiolique, se trouvait décapitée. Dans cette armée ainsi désorganisée, c'était le parti bonapartiste, à peine représenté jadis à l'Assemblée n.itionale, qui tenait le plus de place, faisait le plus de bruit; et, comme il n'avait rien plus à coeur que de discréditer le régime parlementaire, troubler les séances lui paraissait à la fois plus utile et plus facile que d('d»atlre les questions Aussi bien, la majorité' suffisait à se déconsidérer elle-même. Aux yeux de tout observateur désintéressé, le niveau intellectuel et moral s'était abaissé dans le Parlement, en même temps (|iie le niveau social.
Sans talent, ignorante des affaires publiques, cette majorité nombreuse avait pourtant une qualité (jui devait la rendre redoutable. Elle savait suivre un clief et se laisser conduire, .\ussi celui de nous le plus capable de mesurer sa force et de lui résister avait-il reconnu cbez elle, tout ensemble « de la passion et du calcul » : le calcul d'un clief habile réglant la marche de soldats enrôlés en vertu d'une passion commune; et voici comment le duc de Broglie dévoilait, dès le début, le plan de campagne qui menaçait la société française : « Deux fois déjà. » disait-il, « le parti avancé est arrivé au pouvoir par les voies révolutionnaires, et deux fois, les principes de ce parti, le langage compromettant, les actes insensés lie ses chefs ont excité dans les intérêts matériels une telle épouvante que, par une réaction subite, le pouvoir lui a échappé des mains, la coupe lui a été retirée des lèvres. Eh bien! il ne veut pas que ce mécompte lui arrive une troisième fois et, pour s'en préserver, il veut ménager les intérêts matériels, les apprivoiser peu à peu à son empire : il est préoccupé d'une crainte très singulière, la peur de faire peur. Voilà pourquoi il consent à
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ajoiinior les 1';uii(miscs (Icstructions nécessaires dont on ptirlail quand on (Mait tlans l'opposition. El cependant (|uc taire? 11 y a des engagements électoraux à remplir, des passions excitées à satisfaire, di's amis pirssés et qui s'impatientent. Qu'est-ce qu'on pnurrail l)ien donner en [jàture à loules ces impaliences j)oui- leur l'aire trouver le temps moins long'? Si on leur donnait les questions religieuses à discuter, et les institutions religieuses à détruire!... Cela servirait à donner le change, on gagnerait du temps, et la politi(pie de l'opportunité, la politique des résultats irait à son but. du pas lent et sûr i|u'elle a annoncé, et qui lui convient ( I ). »
il V avait encore une autre pâture propre à satisfaire ou tromi)er la faim des assaillants, en accroissant leur crédit : les emplois publics. La conquête ne pouvait en être prompte ni soudaine, mais il importait de l'entreprendre sans délai, de la poursuivre sans relàclic
La première canqiagne idlait donc avoir un double objet : battre en brèche l'Église et ses institutions, mettre la main sur les ressorts et les ressources de l'Etat. Restait à savoir quel terrain le gouvernement aux prises avec cette tactique et se défiant de la lutte abandonnerait sans résistance, ce qu'il céderait, ce qu'il chercherait à défendre.
L'Assemblée nationale avait terminé sa carrière en organisant la liberté de l'enseignement supérieur, (jue l'Église avail r(\ cndiciuée connue le complément de la liberté, précédennnent conquise, de l'enseignement primaire et de l'enseignement secondaire, et dont elle se hàtail de faire usage en fondant des universités catholi(pH's. Il suflisait que la liberté de l'enseignement prolitiit il l'Église pour qu'elle déplut à la gauche, pour (jue la loi qui achevait de l'accorder devînt le point lic miiv
( 1) Siioat. Séance du 20 juillet 187G.
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fie ses premières attaques. « Je ferai abroger cette loi, » avait dit Gambetta dans une réunion électorale, et le nouveau ministère à peine formé proposait non de l'abroarer, mais de la mutiler, couvrant d'ailleurs cette première satisfaction accordée à la gauche d'un motif ou d'un prétexte juridique. Les légistes avaient soutenu que, les grades universitaires ouvrant la porte des carrières publiques, leur collation était un droit régalien que l'Klat ne devait point aliéner. En vertu de cette doctrine, le ministère prétendait retirer aux. professeurs libres toute participation à l'examen de leurs élèves, livrer sans partage le contrôle de l'instruction donnée par eux h leurs rivaux, les professeurs de l'État, et, derrière cette ri' vocation d'une prérogative dont, à coup sûr, les membres des universités catlioli(|ues n'avaient pas abusé, car ils n'avaient pas eu le temps de l'exercer, les adversaires de l'enseignement libre en poursuivaient la ruine : ils ne s'en cachaient pas. Cette fois, leur dessein fut déjoué. Le Sénat ne se prêta point à la proposition présentée par le Gouvernement et votée par la Chambre. De ce premier débat, il ne ri'sulla rien que des indices sur les sentiments et les intentions des partis en présence. L'attatpie contre l'Eglise allait se poursuivre sur un autre terrain
(iambelta présidait la commission du budget; il en profitait pour soumettre à ses investigations tous les services publics, sans prétendre d'ailleurs les désorganiser encore. Un seul budget fut contesté par cette commision : le budget des cultes, et non dans son ensemble, — - la proposition de le siipprimer ne fut pas présentée par elle et et ne rallia que peu de suffrages, — mais dans nombre d'allocations jugées nécessaires par le Gouvernement; à ce point qu'il arriva à M. Dufaure de s'écrier devant ces refus : « On semble considérer le Gouvernement comme un adversaire, n Sur ce terrain, le Gouvernement avait
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résisté, mais sans succès. Onze fois le prési.lont du conseil avait vu rejeter ses dcniandes.
Ce n'était pas assez : dans un tout autre diljut, un dernier échec l'attendait à la Cliamhre. Il y avait dans le parti républicain une l'action difficile, soit à renier, soit à contenter: les débris de la Commune. Les comnmnards se vantaient d'avoir, les premiers, combattu pour la République, et ils se voyaient hors la loi. Dès lors, la politique <lcs résultats n'était pas pour les satisfaire. Leurs impatiences risquaient de la compromettre; il importait de les apaiser. Tous n'étaient pas séparés du reste du monde à Nouméa. Parmi les chefs, plusieurs s'étaient réfugiés à l'étranger, sur nos frontières et, de là, condamnés par contumace, ils attisaient le feu à l'ultérieur. Parmi les soldats, tandis que beaucoup avaient été graciés, d'autres, réduits à un sort précaire, avaient échappé aux poursuites en se cachant et se faisant oublier. Épargnés mais non réhabilités, leur faute les inquiétait encore : ils ne marchaient pas de pair avec les bons citoyens. Aussi l'amnistie do la Commune était-elle inscrite dans les programmes électorau.x d'un certain nombre de membres, et des plus considérables, de la gauche (1). Dès que le nouveau Parlement s'était réuni, une amnistie plénière, puis partielle, avait été réclamée, mais en vain. Le Gouvernement avait combattu cette demande; le Sénat n'avait pas hésité à la rejeter, et la Clianihrc, conforinément aux conclusions d'une commission donlM. Leblond était rapporteur et dont MM. Lamy et Méline se liront les organes à la tribune, la Ciiainbro l'avait repoussée à une majorité considérable. Elle avait rejeté « l'amnistie partielle comme l'amnistie totale », alin do marcpier, avait dit M. Lamy, « qu'il n'y a rien, qu'il n'y aura jamais rien de commun entre la Répu-
(1) Nolamincnt de MM. Spullcr. Kmilc Drschancl, B.is.soi., Kloniet, Rouvier.
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blique faite par la France en 1876 et la République \aincue sur les barricades de 1871 ( 1 ) ».
Après quoi, pour couper court, à toute proposition ultérieure, -M. Dutaure avait iniag'iné de faire écrire par le clief de l'Etat au ministre de la g-uerre, chef de la justice militaire, une lettre publique prescrivant la cessation des poursuites, « si ce n'est en des cas exceptionnels qu'une loi pourrait difficilement déterminer à l'avance, » et qu'il appartieinirait au conseil des ministres d'apprécier; car désormais aucune poursuite ne serait intentée sans son autorisation, aucune ne devrait l'être, à moins qu'elle ne fût « connnand(''e, en quelque sorte, par le sentiment unanime de tous les liouiiétes gens de toutes les opinions [2) ».
Par cette promesse le Gouvernement avait pensé mettre un terme à toute agitation en faveur des comnmnards. Il n'en fut rien. Dès que le Parlement revint de vacances, la Chambre prétendit s'approprier la résolution adoi)téc par le Pouvoir exécutif et, connue si la parole du Maréchal ne suffisait pas, garantir par un texte de loi la cessation des poursuites. Cependant, ce texte ne devant pas, on le déclarait du moins, profiler aux grands coupables, les exceptions étaient, ainsi que M. Dufaure l'avait prévu. « difficiles h dt'terminer à l'avance; » et de fait plusieurs formules furent proposées : il ne s'en rencontra aucune qui ne risquât de soustraire à la justice d'éclatants et scandaleux forfaits, lui outre, pour ces cas exceptioimels, la Ciiamhre dessaisissait les conseils de guerre, dont l'attentive et clairvoyante équité n'avait pourtant reçu que des hommages; elle accordait aux communards de marque la cour d'assises et le jury, changement de juridiction qui devait rendre désormais la
(1) Chambre de; dépulrs. Séance du 16 mai 1876. (il Lettre du 26 juin 1876. Annvt poliliqur, 1876. par André Oambl, p. Î17.
292 soii\m;nihs politiques
rôprcssioii inccrl.iiiu' aulanl (|u'inégale. Eiiliii di'ii.x mille ronluniaces environ, deux à trois mille déportés n'avaient rien fait de pire que les insurgés non poursuivis qu'il s'agissait de déclarer légalement indemnes. (Jiiand une telle loi serait rendue, comment retenir liors de France ces déportés et ces contumaces? A ([uel titre lesempèciier de rejoindre leurs pareils, mis à l'ahri de toute recherche, et d'entretenir avec eux, au cœur du pays, un ferment de réxolution sociale? La cessation des poursuites, législativement prononcée, devait entraîner fatalement l'amnistie, quelaChamhre semblait n'avoir écartée d'ahord que pour mieux l'assurer en la déguisanl.
Le parti républicain avait beau s'être proposé de marcher « lentement » pour avancer « sûrement » ; voilà donc où, dès la i)renuère campagne, par des voies plus ou moins déloiirnées, il tendait : à l'impunité légale de la Commune. Une fois de plus, sur la route gUssante où il s'engageait, le Sénat l'arrêta. Saisi du projet voté par la Chambre, le Sénat nomma tout d'abord une commission défavorable ; j'en faisais partie, M. Paris en était rapporteur; Paris et moi nous en soutînmes les conclusions à la tribune. Sans infirmer ni contester aucunement les promesses du Maréchal, nous alléguâmes qu'il importait de ne pas les laisser dépasser, qu'il appartenait à qui les avait faites, au pouvoir responsable de la paix publique, d'en mesurer et d'en fixer la portée, enfin, qu'il serait dangereux de transformer en un droit ac(]uis sans condition et sans retour le pardon, l'oubli bénévolement offert à des coupables prêts à se vanter de leur crime. Ce n'est pas sans tristesse qu'en revenant à ces lointains débats, j'y retrouve aujourd'hui des prévisions trop promptement et trop maliieureusement justifiées :
« Est-ce (|ue vous n'avez pas lu, » disions-nous, « hi vu'u de cinquante-deux membres du Conseil général di> la Seine? Au nom de « leur mandat » d'abord, au nom
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Je la « morale » ensuite, ils deniandent, quoi? L'amnistie plénière. Pour qui"? Pour des criminels égarés, vis-ii-vis •lesquels est venu ijout-ôlrc le temps de l'indulgence"? Non : ils demandent une amnistie plénière destinée à « effacer toutes les traces de la guerre civile ». 11 n'y a pas ici des juges et des coupables, mais seulement des vaimpieurs et des vaincus. Eh bien! puisque des membres ilu conseil municipal de Paris ont aujourdlmi reçu un tel mandat de leurs électeurs, demain, n'en doutez pas, devant les mêmes électeurs, les candidats aux fonctions municipales seront les hommes auxquels vous aurez assuré l'impunité légale (1). »
Le Sénat nous donna raison, mais malgré le gouvernement. M. Dufaure était fatigué de lutter contre la gauche; il traita avec elle. Sur un point seulement, il ne céda pas. Il maintint son refus de des.saisir les conseils de guerre; mais il consentit à substituera l'engagement du Mari'clial un texte de loi qui devait inévitablement en altérer le caractère, en étendre la portée ; et, le Sénat n'ayant pas souscrit à celle concession, il se retira. Lui qui avait dit, dans le débat même qui venait de se clore : « Quant à nous, la lellre du Maréchal .suffisait , » ajoutant que le gouvernement y resterait fidèle et rexécuterait, quel que fût le sort du projet débattu (2), il renonça à gouverner parce que ce projet était repoussé, parce que le Sénat s'en tenait à celle lettre; et par celle inconséquence fil retomber sur le Sénat et, dans le Sénat, sur la droite, la responsabilité de sa chute
Au fond, à la suite des nouvelles élections. M Dufaure avait entrepris de s'entremettre entre le Sé-nat à droite, cl la Chambre à gauche, en pratiquant, avec 1 appui du Sénat, sans rompre avec la Chambre, une [)oliti(|uc conservatrice C'était s'exposer des deux côtt'-s à des échecs
(i) Séanre du 1" décembre 1876.
(2) Sénat. Séance du 1" décembre 1876.
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Les plus nombreux, les plus graves lui vinrciil île hi gauche, avec laquelle il chercha néanmoins, jusqu'à la fin, (|uelque accommodement: et (|uanil, ébranh', déçu par les exigences des uns, les résisl;iiices ih's ;uiLres, il voulut tonibor, il le lit en louinanL le dos à la droite.
L'épreuve ne paraissait {)as concluante. Il y avait moyen de douter encori; si la politique conservatrice était ou non compatible avec la nouvelle Chambre et, puisque le Maréchal s'était décidé à cette expérience, il convenait de la prolonger en clicrcbant à M. Dufaure un successeur agréé par le parti n'^publicain. Ce successeur était inditiué davaiice : c'était Jules Simon.
En 1873, il avait combattu la prorogation des pouvoirs du Maréchal et, pour le discréditer, évoqué le sou\ enir de Sedan en des termes et sur un ton qui nous avaient blessés. Mais le Maréchal n'en gardait lui-même aucun ressentiment; il était prêt à rafi|H'lcr. à la suite de M. Dufaure. aupi'ès de M. Léon Say. .lulrs Simon aux ail'aires. L'obstacle à raNenemenl de ce dernier s'éleva dans son propre parti. Enhardi par ses récents progrès, ce parti songeait dès lors à mettre la main sur l'armée, sur les eni|)lois miiitaiies aussi bien que sur les emplois civils; il réclamait le changement des commandants de corps d'armée, et prétendait n'accepter le pouvoir, pour l'un des siens, qu'il celte condition. Elle était inattendue; ceux avec qui la gauche avait encore à traiter à cette i'|)()(|uc n'étaient pas disposés à la .subir. Au ministère de la guerre, le général de Cissey, \ieilli, venait d'être rem-
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placé par le général BciUiaut, soldai instruit, épris de son métier, portant très haut le sentiment du devoir militaire et, durant la guerre, ayant fait preuve de fermeté, non seulement en^face de l'ennemi, mais aussi vis-à-vis des bataillons de mobiles q.i'il avait été charge de dresser et de conduire. Étranger jusqu'alors à la politique, ses relations et ses idées l'inclinaient vers la gauche, ou du moins vers le centre gauche, plutôt que vers nous; mais, avant tout, il était résolu à maintenir l'armée en dehors des partis et de leurs compétitions; et c'est pourquoi, de quelque façon qu'd appréciât les divers commandants de corps d'armée, il refusait d'en sacrifier aucun à des exigences qui ne fussent pas inspirées par le « bien du service ». Au-dessus du ministre, le Maréchal, dont les généraux visés étaient les compagnons d'armes, devait moins encore les abandonner; il avait le droit de se montrer offensé qu'on le lui demandât. Enfin l'opinion pubUque n'était pas préparée non plus à cette prétention. Un effort commun de patriotisme venait de restaurer l'armée. Divisés sur tout le reste, les Français s'accordaient encore à la vouloir à l'abri de leurs discordes; et, si le chef de celte armée, devenu le chef de l'Etat, avait à la défendre contre l'invasion de l'esprit de parti, il pouvait trouver appui dans la nation. Aussi ceux d'entre nous qui tenaient pour inévitable une rupture entre le Maréchal et la Chambre estimaient-ils l'occasion favorable. La gauche le sentit; eUe discerna que, sur ce point, elle se découvrait trop vite; et, sans renoncer à son dessein — on devait le voir plus tard — elle sut l'ajourner.
Un jour que, dorant la crise ministérielle, je causais avec kerdrel dans un couloir du Sénat, Jules Simon passa devant nous. Kerdrel et lui, Bretons tous deux, avaient et.'; camarades de collège et se traitaient familièrement. Kerdrel linterpella : « Tu ne veux donc pas être
ministre, sans avoir à commander l'armée? » — « Oh! » répondit Simon de sa voix caressante, en pesant ses paroles, « la difficulté n'est pas là. Je ne suis pas, comme toi, président de la commission de l'armée ; je la laisserais volontiers au Marcciial et à qui lui plairait. » Le propos était tenu pour être répété ; Kerdrcl le répéta, on le recueillit à l'Elysée, et Kcrdrel fut cliargé d'aller offrir à son ancien camarade et constant adversaire la présidence du conseil. Lorsqu'il arriva, pour remplir cette mission, place de la Madeleine, au troisième étage, où logeait Jules Simon, il le trouva entouré de ses amis qui attendaient, non sans anxiété, l'issue de la crise. Ils redoutaient que le pouvoir leur échappât; ils souliaitaient l'occuper encore sous le couvert du Maréciial. L'offre qu'apportait Kerdrel les soulagea et les réjouit. Simon lui-même ne dissimula pas sa satisfaction. 11 dit à Kcrdrel en le reconduisant : « Au ministère, que pourrai-je faire qui te soit agréable? » — « Me conserver mon préfet, » répondit Kerdrel. Simon le promit et tint parole, ce qui n'était pas sans quelque mérite, à travers tous les changements que lui imposait son j)arti.
Voilà donc Jules Simon président du conseil et ministre de l'intérieur; car, pour s'assurer la prépondérance dans le gouvernement qu'il s'était chargé de diriger, il s'était attribue à lui-même le poste le plus difficile et le plus en vue. Il ne restait auprès du Maréchal qu'un seul ministre ayant appartenu au parti monarchique, le ministre des affaires étrangères; et celui-ci, le duc Decazes, désespérant de la monarchie, s'était entremis d'abord pour faire accepter par le Maréchal la constitution républicaine, ensuite pour amener les républicains au pouvoir. Les autres membres du cabinet n'avaient pas été choisis dans des rangs éloignés de leur chef. Il n'en avait à craindre ni dissidence ni rivalité. C'était dans le Parlement et au delà (ju'il allait se trouver entre le parti ré{)ublicain, — le
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sien, — à contenter et à contenir, et le parti conservateur. — celui (lu .Maréclial, — à ménasrer et à rassurer. Par quelles manœuvres se prt'server et réussir des deux côtésV Dans la même situation, la raideur de M. Dufaure ne l'avait pas empèclié de se heurter à ces écueils et de s'y briser. La souplesse de M. Jules Simon ne devait pas obtenir plus de succès.
.\u dc'but d'un récit sur le Seizi' Mul cl lu fin du Si'iiteninU. un Iiomme public. « témoin et acteur (1) » dans le lamp opposé au nôtre, rapporte qu'aux approches du l(i mai, Jules Simon, « soutenu mollement parle centre gauche..., était devenu suspect à la gauche, dont il trompait les espérances et dont il arrêtait la marche {'2). » Telle était l'accusation ayant cours à ce moment parmi les siens et qui devait le déprécier, même après sa chute : exemple saisissant de l'ingratitude des partis, car personne jusque-là n'avait été plus réellement utile au parti républicain. Les services qu'il lui avait rendus excitaient, par contre, la déûance des conservateurs; et, certes, à regarder sa carrière antérieure, cette défiance, à droite, de\ail paraître tout autrement justifiée (jue le mécontentement à gauche.
Aujourd'hui nous nous représentons volontiers Jules Simon tel qu'il se montra quand les siens l'eurent disgracié; et jamais peut-être disgrâce imméritée n'a relevé davantage un caractère. Mais alors, il apparaissait sous un tout autre aspect. C'était lui, nous l'avons déjà rappelé, qui, sous l'Empire, avait dressé le programme de la politique radicale. Depuis l'avènement de la Républi(|ue. il avait frayé la route aux radicaux. Tl est vrai que. sur cette route, ayant rencontré Gambetta, il était entré en rivalité avec lui, et que plus d'une fois cette rivalité avait profité aux conservateurs; maiSj en définitive, si l'un et
(1, De .Marcère, Atnnl-propof.
[il /rf.. p 17 et 18.
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l'autre ne marchaiont pas du nu'iue pas, ils inarcliaieul dans le niènui sens. Eu l«71, ii Bordeaux, par nu acte de patriotisme et de couia-e, .Iules Simon avait uns lui à la dictature de Cambetla, et décidé l'élection de 1 Assemblée nationale; mais ensuite, celte Assemblée ne se prêtant pas à ses desseins, notamment en matière d'enseignement, il l'avait dénoncée à la nation, en attribuant à un seul lionune. à M. Thiers, la libération du territoire et la renaissance du pays (1). H avait ainsi déterminé, le lendemain, la rupture de la majorité parlementan-e avec M. Thiers; mais, du même coup, il avait préparé pour l'avenir la légende destinée à discréditer celte majorité. Auparavant, dans le cabine l de M. Thiers, il avait, comme ministre des cultes, toujours déiéré, pour le choix des évèques, aux catboli(iues, et plus d'une fois, aux catholiques intolérants; mais en même temps, comme ministre de l'inslruciion publique, il avait livré l'éducation de la jeunesse à plus d'un ennemi déclare de la loi chrétienne, témoin M. Buisson, (iu'il avait tiré de Suisse et nommé inspecteur de l'enseignement primaire à Paris Eiiiin, au terme de TAssembh^e nationale, quand une défection inallenduc livra l'élection des sénateurs inamovibles à la gauche, n'était-ce pas chez Jules Simon et avec lui qu'avait été conclu le pacte le plus funeste aux conservateurs-? Si donc il ignorait l'art, où Gainbetta excellait, de s'attacher les siens en flattant leurs passions, et de se faire suivre en exaltant leurs espérances, il savait mieux .pie personne leur procurer des avantages.
D'autre part, il évitait le plus souvent .lollenscr ses adversaires; il se monlrail de préférence modéré, conciliant, et cela, non seulement par calcul pohtique, mais par goût, par habitude contractée au cours de sa carrière
(1) Discours prononcé le 19 avril 1873. ù la Soi-bonnc. deva.U l'.Vsscnblée lies délégués dos Sociétés savantes.
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philosophique ol littéraire. Son esprit élevé et raffiné répugnait à la violence, n'était point exclusif, et, sans renoncer à ses idées ni à ses scntimenls, entrait volontiers dans ceux d'aulrui. Ajoutez que, nourri d'études variées, rompu au travail, il se forma rapidement aux aflaires: le professeur devenu ministre parut fait pour l'être et acquit hien vite le crédit qu'obtient partout et toujours un homme qui est à sa place et sait son métier. A la tribune, sa parole ingénieuse et insinuante, sa voix, d'ordinaire souple et voilée, mais qui parfois éclatait tout à coup, semblaient plus propres à séduire qu'à convaincre; chez lui, l'art oratoire eflt été consommé s'il s'était moins laissé voir. Personnage non pas ondoyant, mais divers, avec lequel amis et adversaires avaient à compter tour à tour, et qui, se livrant et se découvrant trop peu pour inspirer confiance, devait pourtant, à l'épreuve, se montrer ferme et sincère. Lorsque les siens en effet l'eurent mis de côté, il se porta généreusement à la défense des droits violés par eux. Peut-être se rappela-t-on alors, à son sujet, le mot de Royer-Collard : « Ne persécutez pas un honnête homme pour les opinions qu'il n'a pas; vous les lui donneriez. » La vérité est que Jules Simon, sinon persécuté, du moins délaissé, ne changea point d'opinions, mais entre celles qu'il avait fit un choix qui honore sa mémoire. A son début dans la vie publique, il s'était déclaré tout ensemble iibi'ial et radical; au pouvoir, il avait tenu son radicalisme dans l'ombre sans y renoncer. \u terme de sa carrière, les radicaux s'étant attaqués à la liberté par haine de la religion, il défendit contre eux la libcrlé religieuse, comme il eiU défendu toute autre liberté; il resta libéral, tandis que ses anciens amis, ayant triomphé, n'affectaient plus de l'être
Cependant, à l'époque où nous sommes, il ne s'était point encore dévoilé de la sorte et les conservateurs
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inénies, qui jugeaient opportun do l'essayer k la tiHe du gouvcrnenicrit, no laissaient pas d'être prévenus contre lui. Prévention que le Maréchal n'éprouvait pas avant do l'appeler au ministère, car il ne le connaissait point, mais ([u'il partagea bientôt; et, comme il arrive entre gens qui se rapprochent sans se convenir, ce chef d'Etat se laissa d'autant moins gagner par son nouveau ministre que celui-ci s'y appliqua davantage. La simplicité rude et Fruste do M. Dufaure l'avait mis à l'aise; si différents que fussent l'esprit et la carrière do ces deux hommes, il y avait entre eux une certaine analogie de caractère qui avait valu au vieil avocat la sympatliie du vieux soldat. Au contraire, le langage doucereux, les facjons enveloppantes de Jules Simon froissaient ce vieux soldat et ne lui rendaient que plus pénibles les concessions réclamées pour apaiser la gaucho.
A la Présidence, le nouveau ministère, accepté d'abord sans difhculté, demeurait donc sans crédit. Au Parlement, le premier ministre débuta par une querelle avec Gambetta, qui n'était pas la première et dans laquelle il l'emporta. Il soutint la prérogative du Sénat en matière de finances, son droit à inscrire dans le budget, au même titre que la Chambre, des dépenses aussi bien que des recettes; et ce droit il le ht admettre par les députés : tant ceux-ci, à peine installés et mal assurés do leur force, redoutaient encore un conflit avec les autres ])0Uvoirs.
Ce succès aurait dû, sans doute, accréditer Jules Simon auprès des conservateurs ; mais en même temps il accordait à la gauche une satisfaction qui, pour elle, avait en définitive un tout autre prix : le changement des fonctionnaires. Déjà, le précédent ministère que présidait M. Dufaure, et dans lequel le portefeuille de l'intérieur avait passé de M. Ricard à M. de Marcère, avait destitué, mis en dis|)onihilité nu h la retraite, le 22 mars lH7fi, au
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lendemain des élections, quatorze préfets; le 14 avril, onze; le 2o mai, deux et, à leur suite, sept secrétaires généraux, vingt-trois sous-préfels, cinquante-trois conseillers de préfecture (1). Aux fonctionnaires ainsi écartés sajoutaionl, en plus gran<l nombre, ceux qui furent dé])lacés, et dont plusieurs donnèrent leur démission ; l'administration départementale devait paraître renouvelée dans toute la France. Cependant, elle ne l'était pas encore assez, au gré des députés : à l'avènement de Jules Simon, un an après les élections, les 6 jan\ier et 22 février 1877, ils obtinrent encore le renvoi de huit préfets et de cinquante et un sous-préfets (2). C'est la conséquence fatale de la centralisation administrative et des révolutions politiques en France, que les administrateurs des déparlements soient mêlés aux luttes des partis. En semparant des postes occupés par les clients de leurs adversaires, les républicains victorieux pensaient user du droit de conquête, s'assurer le terrain gagné. En réalité, ils perpétuaient, de mois en mois, après la \ictoire, l'état de guerre et, dans la nation coupée en deux, provoquaient les vaincus à la revanche. La paix .sociale ne se rétablissait pas. (Tétait pour ramener cette paix, pour en être la sauvegarde, que le Maréchal était resté au pouvoir, en appelant auprès de lui des ministres tirés d'un camp opposé au sien, et ces ministres continuaient le combat; ils se servaient du nom même du Maréchal pour frapper ses partisans. Il avait refusé la destitution des chefs militaires, mais il se voyait contraint de signer celles des fonctionnaires civils : contrainte qu'il ne subissait pas sans impatience et qu'il n'aurait pas supportée longtemps sans se déconsidérer, que Jules Simon, non plus, n'imposait point sans répugnance ni regrets. Il lui est arrivé, je If sais, de rendre justice à la bonne administration de
(i, .Vndré Dambi,. Ii].i,> „„i,i,,,u,' t.STfi. p. 99, 129. lo8. (i) Ibid . p. 3.
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lel pn'l'el qu'il mottail à lïn-arl et do reconnaître iiu'il n'avait rien à lui reproclicr; mais les députés auxquels ce préfet déplaisait exigeaient son départ; et, pour conserver sa majorité, le ministre cédait et faisait céder le Maréchal.
Dés lors, une ru|iture risipiail h chaque instant de survenir, soit entre le chef de l'État et le ministère, soit entre le ministère et la Chamhre. Ce ne fut pas le ministère «lui rompit avec les députés; au contraire, après avoir livré les emplois administratifs à leur appétit, il ne refusa pas l'Église à leur haine. Dans un débat soulevé par la gauche, le 4 mai, Jules Simon déféra aux injonctions de Gambetta contre le cléricalisme : attitude qui lui rallia la Chambre, mais lui aliéna déhnitivement le Maréchal.
La rupture cependant ne fut i-oinl déclarée à ce propos; devenue inévitable, eUe devait éclater .[uelques jours après, à l'improvistc, le 1(5 mai.
11 laul l'avouer, (pichiucs imprudences ecclésiastiques ,lonnèrent occasion au funeste débat. Longtemps les hommes politiques ([ui avaient voulu la monarchie et qui sié-eaient à droite ont été accusés d'avou- compromis l'I^rlise en soutenant sa cause. Ils l'ont été d'abord parles ennemis de l'Ki;lise lorsque, doutant encore du succès, ceu.x-ci cherchaient à déguiser leur attaque. Plus lard, maints honunes d'Église se sont flattés .l'apaiser qui les menaçait en lâchant qui les défendait; et, sans obtenir d'ailleurs par celte tactique d'autre résultat que de se désarmer eux-mêmes, ils ont adopté, et accrédité l'accu-
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satioii Autrefois, dans le feu de l'action, sous le coup de la défaile, elle m'a froissé souvent: aujourd'hui, loin du champ de hataille, dans le calme de la retraite, je persiste à la trouver injuste. Quand je considère, en eli'et. quelles passions, quels préjugés ont sévi contre nous cl nous ont aliéné' le pavs, il me paraît manifeste que ces passions et ces préjugés en voulaient par-dessus tout à la religion : les libertés accordées, les droits reconnus à l'Kglise, voilà ce qui ne nous a pas t'-té pardonné par nos antagonistes triomphants. J'en atteste les survivants des luttes de cette époque, dans quelques rangs qu'ils aient combattu : si nous sommes devenus impopulaires, c'est moins eu qualité de monarchistes qu'en qualité de cléricaux (1 ). D'autre part, lorsque j'examine de notre côté les fautes imputables à chacun — car nul n'en fut exempt en ces jours difficiles — celles que certains représentants de l'Eglise ont commises ne me semblent pas les moins fâcheuses. Il serait difficile d'indiquer par quel acte, en quelle occurrence nous les avons engagés dans une querelle politique; plus dune fois, au contraire, après qu'ils s'étaient exposés eux-mêmes mal à propos, nous nous sommes risqués, non sans quelque dévouement, pour les couvrir. Ainsi en a-t-il été le 16 mai
Deux mois auparavant, le 10 niars, dans une allocution soleimelle, Pie IX avait exhorté les évèques de la chrétienté à défendre, non ])lus son pouvoir temporel abattu, mais son autorité spirituelle entravée ou menacée par le gouvernement italien. Il les avait pressés « dexci-
(I) • Lorsque le.« circonstances eurent favorisé fétablissement d'un lilat républicain, • écrivait M. de Marcère. il y a quelque temps, « un certain parti dans la Ré|iuliliqup nourrissait, des avant son avcncment au pouvoir, le dessein de dé'liristianiser la France. Il n'en faisait pas mystère et ils l'ont dit en propres ternie." A)is,«itMt aprcs leur avènemtnt ils se font mis à l'iruvre . Il ont toujours le même objectif, lequel est désigné dans la formule fameuse : Le rlénralisme. roità l'nmrmi. formule qui dissimulait sous un faux nom destiné à tromper les ànies simples le dessein véiilable de ceux qui l'ont émise, >■ (Voix nationale, Sâjjuillet 1902.)
ter les lidèles à agir auprès rie leurs gouvernemeiils selon les lois de leurs pays respectifs, afin que Ton doimiil un regard ii la situation du (dief de l'Église catholique. » lin France, cet appel ne pouvait nianciucr d'être entendu: cependant, la plupart des catlu)lii|ues s'étant rendu cornple des périls (|ui menaçaient enroi-e le pays, leur patriotisme devait (('Uipérer les [)laiiiles (ju'inspirait leur foi. Quand des sénateurs et des députés allèrent en entretenir le ministre des all'aires étrangères, le duc Decazes se borna à leur répéter dans son cabinet les assurances de « sollicitude sympathique et filiale n, qu'il avait données deux ans auparavant à la tribune, en prenant d'ailleurs grand soin de ne pas oli'enser le gouvernement italien; et, dans le Parlement, il ne fut à cet égard rien demandé de plus. Ailleurs on alla plus loin. A ce moment, malgré que la liberté d'association ne fût pas encore de droit commun, des comités catholiques s'étaient organisés dans divers départements en vertu d'une autorisation administrative donnée en i87i: un congrès catholique se réunissait k Paris sous la présidence de Chesnenelong et, de ces comités, de ce congrès partait une pétition conforme au désir de Pie JX. Elle demandait au Président de la République, aux sénateurs, aux députés « d'employer tous les moyens en leur pouvoir pour faire respecter l'indépendance du Saint-Père », pour assurer la liberté de ses communications avec les chrétiens de tous pays. A coup sûr, dans la pensé(! des pétitionnaires, les « moyens à employer » devaient être pacifiques; et, pas plus "que l'allocution pontificale, le texte de la pétition n'inqjliquait une croisade en faveur du pouvoir temporel. La presse de gauche en France, la presse gouvernementale en Allemagne et en Italie, paraissant obéir à un commun mot d'ordre, n'en accusèrent pas moins les catholiques français de vouloir la guerre. Aucune imputation n'était mieux faite pour les blesser et pour leur nuire : aussi
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la repoussaienl-ils avec une indiofnation unanime. Leur plus ardent et brillant orateur, précéilemment exclu <le la chambre à l'instigation de Gambetla et qui venait d'y rentrer réélu, le comte Albert de Mun, le déclarait : « Si rien au monde ne peut nous empêcher d'aimer le pape, de le dire et de le lui témoigner, nous saurons toujours le faire en tenant compte de la situation de noire pays, nous n'aurons garde d'oublier les devoirs (pie nous impose la misérable condition que d'autres nous ont l'aile. » Et comme, en face de lui, l'odieuse et pernicieuse imputation trouvait écho sur les bancs de la gauche : « Vous n'en croyez pas un mot, » répliquait-il, « non, vous ne pouvez pas nous juger capables d'aussi sacrilèges desseins (i). » Desseins que l'orateur catholique avait en effet un double motif de répudier : car une guerre, rallumée par le pape et pour le pape, si par impossible elle eût éclaté alors, aurait porté le coup le plus funeste au catholicisme en France.
Cependant c'était la fatale conséquence de l'annexion de Rome à l'État italien que les lois intérieures de cet Étal, en ce qui touchait la religion et l'Église, intéressassent les autres peuples et fussent de nature h provoquer leur ingérence. De là, chez les polili(iues italiens, des alarmes et des ombrages dont notre gouvernement prenait souci et qu'il s'attachait sans relâche à dissiper. Quand il connut la pétition qui se colportait, il en interdit la circulation et prononça la dissolution des comités catholiques d'où elle était issue. C'était certes assez pour prévenir ou calmer les suceptibiHtés italiennes. 3Iais aux radicaux français, il fallait autre chose, il leur fallait en France une agitation anticléricale. Une lettre d'évèque leur en fournit le prétexte.
En déférant à l'invitation du Saint-Père, la plupart de
;1) Cliambre des députes. Séance du 4 mai 1877.
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nos évoques s'étaicnl bornés k des manifestations inofrensivcs, la plupart, mais non pas tous. Il y avait alors à Nevers un prélat appartenant à l'école intransigeante, Mi;r (le Ladoue, ancien grand vicaire de 3Igr de Salinis, l'un des chefs de cette école. Pour faire lionneur au clergé du pays qu'il re[)réseiilait, Hathie, étranger aux dissidences antérieures entre catlioliqucs, avait, tandis qu'il était ministre des cultes, tiré l'abbé de Ladoue du diocèse d'Auch ; et Broglic, alors chef du ministère, n'avait point fait obstacle à cette nomination, soit que, dans sa position nouvelle, il ne lui convînt pas de prendre garde aux vieilles querelles, soit que les préventions du Vatican contre les catholiques alors au pouvoir les obligeassent à des clioix qui ne leur agréaient guère. A peine installé, le nouvel évéque. faisant preuve d'une indépendance sans péril pour lui-même, avait organisé parmi ses prêtres des conférences contre le « libéralisme catholique », traité par lui de « secte dangereuse », c'est-à-dire contre l'opinion qu'a\ait professée le premier ministre, et en particulier contre la liberté d'enseignement revendiquée et obtenue à titre de droit commun (1) par son collègue Tévéquc d'Orléans. Deux ans plus tard, ce fut ce même prélat qui pourvut d'un grief les ennemis de l'Église.
Dans une lettre adressée au Maréchal et publiée par f Univers, Mgr de Ladoue l'adjurait de « déclarer nettement qu'il n'acceptait aucune solidarité avec la révolution italienne m, déclaration entraînant, ipie l'évéque s'en aperçût ou non, la rupture des relations diplomatiques avec le gouvernement italien, l-ln même temps il communiqua officiellement cette lettre aux maires et juges de paix de son diocèse, en leur qualité de « dépositaires d'une partie de la puissance executive de la France », et
(1) Circulaire du 30 novembre 1873. Conférences de 1874 résumées par l'évéque lui-même. Nevers, 6 janvier 187i.
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les invita à se concerter avec lui pour « faire prévaloir, dans les divers conseils du pays, des convictions. analogues » aux siennes.
L'empiétement sur Tautorilé civile était flagrant, mais nullement inquiétant. Il n'était pas à craindre que les maires et les juges de paix de la Nièvre vinssent à se soulever à la parole de leur évéque. ^lais la gauclic s'empara de cette parole pour dénoncer les « menées ultramontaines». Elle la joignit à la pétition des cercles catholiques, il quelques excès de langage relevés dans un ou deux mandements, dans deux ou trois journaux. Sur. ce mince fondement, une manière d'accusateur public à la mine et au Ion funèbres, M. Leblond, édifia un réquisitoire interminable, dont Gambetta, par une harangue cnllamméc, tira la conclusion, le lendemain, en mettant en cause l'Église tout entière et en poussant le fameux cri de guerre : a Le cléricalisme, voilà lennemi ! »
Auparavant Jules Simon avait répondu à M. Leblond. Il s'était appliqué, d'ime part, à démontrer qu'en dépit de toute allégation contraire, le pape à Rome « conservait la pleine liberté de sa personne et la pleine indépendance de son jugement ». D'autre part, il s'était prévalu de la satisfaction donnée aux griefs spécieux ou fond(''s de la gauche : la pétition interdite, les comités dissous, la lettre et la démarche de l'évéque de Nevers blâmées et réprimées par le gouvernement. Mais en même temps, ces manifestations qu'il réprouvait et qu'il arrêtait, il avait pris soin de les attribuer à « une infime minorité » : il avait déchargé de toute responsaiiilité « l'immense majorité des catholiques et la majorité du clergé » : d'où l'on devait inférer qu'il n'y avait pas lieu désormais de s'armer ni de sévir contre eux. Ce n'était pas le compte de la gauche, et Gambetta s'était jeté, le lendemain, dans le débat, précisément pour englober dans l'accusation M l'unanimité de l'épiscopat » et, avec lui, prêtres et
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ndMes, « toute lii milico cléricale mobilisée parce que le pape avait jiailé n II y avait donc conlrafliction entre le ministre cl le tribun, et celui-ci avait derrière lui la majorité républicaine.
Après le discours de Gambetta. Jules Simon, redoutant de se prononcer, avait d'abord gardé le silence. La séance avait été suspcnilue. Ce silence ne suffisait point à la gauche; il lui fallait la soumission du ministre à l'injonction du tribun. Pour arracher cette soumission, elle tira parti d'un article de journal fait pour ofTenser Jules Simon; et, comme s'il était besoin alors de viser et d'atteindre à la fois dans l'Église les personnages les plus éloignés les uns des autres, ce journal, la Défensf sociale et religieuse, était celui de l'évéque d'Orléans. Mgr Dupanloup venait de le fonder. On y lisait que « M. Jules Simon avait été mis en demeure par le gouvernement du Maréchal 1) (quel pouvait bien être ce gouvernement occulte?) « de donner solennellement aux catholiques toutes les garanties désirables... » et que « si, au dernier moment, il reculait, on savait bien les moyens de l'obliger enfin à venir à la politique de protection religieuse et sociale à laquelle il avait fait défaut jusque-là ». Rien n'était plus capable d'irriter un homme tel que Simon et de le tourner contre la droite et le clergé. Durant la suspension de séance, le journal circula parmi les groupes de gauche et fut placé par eu.x sous les yeux du ministre. A la reprise de la délibération, un compère signala l'article injurieux. Aussitôt le ministre éclata de colère, d'un geste théâtral saisit le journal, le déchira, le foula au.\ pieds à la tribune, protesta de sa résolution do mettre la loi en mouvement contre quiconque se servirait abusivement de la religion pour troubler la sécurité du pays, enfin accepta Tordre du jour provofjué par Gambetta et proposé d'un conunun accord par les présidents des trois groupes de la gauche, MM . Laussedat. Lcbloml ctde Marcère. Il étaiiainsicon(;u :
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« La Chambre, considérant que les manifestations ultramontaines, dont la recrudescence pourrait compromettre la sécurité intérieure et extérieure du pays, constituent une violation flagrante des lois de l'État ;
« Invite le gouvernement, pour réprimer cette agitation anti-palriotique, à user des moyens légaux dont il dis pose (1). »
Cet ordre du jour lut adopté par 346 voix contre 114. Un seul des ministres parmi ceux qui faisaient partie de la Chambre, Decazes, s'abstint de le voter, alléguant que les termes en pourraient offenser une puissance avec laquelle il avait à traiter, la puissance pontificale (2).
;li .. La Chambre. • .•ciivailJ.-J. Weiss quelque temps après. « a mv connu rétal vrai du pavs en déclarant la guerre au clergé, sous prétexte qu'il «e trame dans l'ombre un vaste complot clérical qui menace les libertés et la civilisation intellectuelles de la France. Le cléricalisme sera peut-être un jour un danger; à force de parler du loup on le fait venir Le cléricalisme est jusqu'à présent, dans notre pays, un mot vide de sens. Jamais la liberté et la spéculation scientifique n'a été portée plus loin que chez nous dans ces six dernières années; jamais la science n a joui de plus d'avantages : jamais plus d'indépendance d'esprit na été comblée de plus de faveurs. Ceu.v qui enseignent dans les hautes chaires de I Ktat s'appellent Claude Bernard. Charles Robin, Berthclol. Uenan, Maspéro : ^ont-ce là des anges de leuébres? Récemment encore un arrelr du ininislre de llnslruclion publique appelait à enseigner à titre de prualdocenh dans un édifice de l'Etat, Broca. BertiUon. Hovelacque, Topiuard et avec eux toute la jeune école, nous avons bien envie de dire toute la jeune secte authropologiste et anlhropogèniste. si riciie en esprits studieux et originaux, mais si peu mesurée dans ses hypothèses : est-ce de la persécution contre ceu.x qui pensent librement-^ be^ bourses de vovage sont ann.iellemeul fournies par le Tré.-or public pour entretenir quelques-uns de nos jeunes maitres auprès de l'Université de Berlin c'clà-dire au foyer le plus actif de la philosophie la plus dégagée de tout parti pris dogmatique qui fut jamais : est-ce là le gouvernement du SijUabiiti L'un'des précédents ministères contenait dans son :,ein quatre protestants celui qui vient de tomber deux protestants et un Israélite est-ce là les usurpations du clergé? La Chambre a méconnu les conditions de la liberté et du bon gouvernement lorsque, dans un accès de rolere. cau-é par un article de journal, ni plus ni moins violent que les trois ou quatre mille articles qui ont été écrits en France, de 1815 à 1877. contre les Chambres de toute couleur, elle a appliqué elle-même cette loi de 187b quelle-même avait déclarée caduque et qui. tout à coup, le 16 mai, sest redressé.- contre elle. « (Article du 16 juin 1877. reproduit dans le volume intitulé : Combat co)Ulitulionnel. p. 61 et 62.) ' {il Chambre des députés, séances des 3 et 4 mai 1877.
\ji' iiiinistère avait (loiu; capitule di-vaiit la gauche. Le Maréclial allait-il se prêter à cette capitulation? I']n y consentant, et comme s'il eût voulu l'en rendre solidaire, Jules Simon avait attesté « la respectueuse admiration que lui insipirait cliaquc jour davantage la conduite politique du (dicf de l'Etat ». C'était mal connaître le Maréchal que de le flatter de la sorte. Tandis que l'attitude adoptée par son ministre achevait de lui ôtcr toute confiance, l'éloge qu'il en regut, en un pareil moment, lui répugna. Il voulut le renvoyer le londemain. Broglie, aussitôt appelé, l'en détourna. Il lui représenta que, si la. rupture avec le ministère, et par conséquent un conflit avec la Chambre à qui ce ministère obéissait, étaient devenus inévitables, encore ne fallait-il pas, dans l'intéi'ét de l'Église, comme pour la bonne issue du conflit, qu'il éclatât sur une question religieuse. Mais pour décider son interlocuteur à attendre une autre occasion, il dut lui promettre que, cette occasion survenant, il ne lui ferait pas défaut et serait son homme.
Les conseils de prudence que Broglie avait donnés au Maréchal, il eut à les répéter ensuite à la droite du Sénat. Chesnclong, banni de la Chambre des députés, venait de prendre place parmi nous en qualité de sénateur inamovible. Personnellement visé dans l'invective de Gambetta contre le congrès elles comités catholiques, il était prêt, avec son talent et son ardeur oratoires, à relever le gant. Sur les bancs de la droite et du centre droit, nous nous sentions tous, ou presque tous, atteints avec lui. Nous nous réunîmes en grand nombre rue de Grenelle, dans le vaste appartement de l'un d'entre nous, le baron de Lareinty, pour délibérer sur la conduite à tenir : « Voulez-vous seulement » — nous dit Broglie — « protester à la tribune du Sénat contre une politique funeste? Dès à présent. la protestation est légitime et ne manquera pas d'être éloquente. Mais cela suffit-il? Ne
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faut-il pas qu'avec le concours du Sénat, le Marcclial résiste efficacement à cette politique? Alors, n'engagez pas la lutte sur un terrain où la majorité da Sénat aura peine k vous suivre, où la majorité du pays ne vous suivra pas. Ne vous faites pas battre, réservez vos forces. Il ne reste aujounriiui d'autre iustrumenl de salut social que le Maréciial et le Sénat ; ne les usez pas en pure
perte. » , .
Cet avis prévalut : la lutte fut ajournée; mais il était à prévoir qu'elle ne serait point évitée. Pour moi je le confesse aujourd'hui, et je ne l'avais point alors dissimulé, notamment à Broglie — il devait bientôt me le
rapp(dor, j'étais de ceux qui souliaitaient cette lutte.
Non pas que j'en méconnusse les périls; mais puisque, pour défendre, non plus la cause de telle ou telle dynastie, mais la société française elle-même, nous avions encore des armes, le pire me semblait être de laisser ces armes s'échapper de nos mains sans nous en servir. Que le Marédial, s'appuyant sur le Sénat, ne s'engageât point inconsidérément; mais qu'il s'engageât avant .pie tout fût perdu! Il y avait lieu de penser qu'en nommant des républicains le pays n'avait pas entendu se séparer de lui: les professions de foi des candidats élus en témoignaienl : qu'il signiliàt donc au pays ce qu'il ne pouvait admettre, qu'il le mît en demeure de choisir entre la poli tique de la Ciiambre et la sienne, et peut-être la propension de ce pays à se fier à un hoimno do préférence à une assemblée nous vaudrail-ello celle fois l'avanta«-e. En tout cas, tant que ce suprême cifort n'était pas tenté, le devoir du Maréchal et de ceu.\ qui lavaient porté et maintenu au pouvoir ne me paraissait pas accompli tout entiei
Si donc la lutte devait être atirontée c est au Maréchal qu'il appartenait d'en donner le signal. Étant donnée la ilivision des partis, pour rassembler en un même fais-
(•eau les forces conservatrices, il fallait que la résistance émanât de son initiative, et sans doute il était à craindre que, dépourvu comme il l'était d'expérience politi(jue, n'duil h se garantir de ses ministres au lieu d'être assisté par eux, il reng:ageàt mal à propos. C'était le risque auqu(d on était exposé depuis que son Conseil se recrulait dans un parti contraire au sien. Il fallait le courir ou renoncer à la défense sociale. La lutte d'ailleurs ne pouvait guère être différée. Les conseils municipaux dans toutes les communes, la moitié des conseils généraux et des conseils d'arrondissement dans tous les départements devaient être renouvelés cette année même, 1877, et le tiers du Sénat un an plus tard. Or les conseils municipaux, les conseils généraux et d'arrondissement étaient les électeurs du Sénat. Qu'ils fussent élus eux-mêmes sous une influence funeste, et le point d'appui de la résistance, la majorité sénatoriale, ferait défaut au Maréchal. La défection qui avait livré à la gauclie les sièges inamovibles réduisait cette majorité à un petit nombre de voix; qu'on tardât à l'employer, on la verrait se dissoudre. Enfin le Maréclial lui-même ne supportait plus, d'une part les concessions que ses ministres lui imposaient H gauche, de l'autre les reproches que ces concessions lui attiraient à droite. Il ne se passait pas de jour où des fonctionnaires révoqués, où des députés et des sénateurs, atteints dans leurs affections et leur influence par le contre-coup de ces révocations, ne portassent à l'Élyséc leurs doléances et leur récriminations.
Dans ces conditions, si le duc de Broglio avait obtenu que le renvoi de Jules Simon fût diiléré, ce ne devait pas être pour longtemps. Dix jours s'écoulèrent; durant ces dix jours, deux fois encore Jules Simon recula devant la Chambre, et parut manquer aux engagements pris envers le Maréchal : il laissa voter, sans y contredire, la publicité des séances des conseils municipaux, et l'abro-
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ffation de la loi qui déférait aux tribunaux correctionnels la plupart des délits de presse. La publicité des séances des conseils municipaux qui, depuis, a semblé innodensive, effrayait alors les hommes d'ordre; ils voyaient d'avance ces assemblées livrées dans les villa°:es aux disputes violentes et grossières, dans les villes au tumulte révolutionnaire. Laloi sur la presse, dontla g:auche poursuivait l'abrogation, avait été présentée deux ans auparavant par M. bufaurc, après (lue certains acquittements avaient contraint les esprits les plus libéraux dans tous les partis à reconnaître l'incapacité du jury à réprimer les excès des journaux. Sur des questions qui n'étaient aucunement cléricales, le ministère donnait donc de nouveaux et sérieux griefs aux conservateurs (1). Il est vrai que les deux votes n'étaient pas définitifs et que l'opinion, s'habituant aux écarts de la Chambre, ne s'en alarmait "■uère. Le Maréchal n'en crut pas moins venue l'occasion qu'il guettait et, sans plus attendre, il se décida à congédier Jules Simon, en faisant appel au duc de Broglie (2).
(I) Dans son K-cit. hostile à la tentative du Seiic-Mai, M. de Marcère le rcconDait ■« Le 13 mai, on discutait à la Cliambre la loi municipale. et la Chambre vota le principe de la publicité des séances des conseils m.inirinaux. Jules Simon ne prit pas part à la délibération, il n'assistait même pa- à la séance. Le Maréchal attachait un intérêt majeur d ordre public a cette affaire de la publicité des séances des conseils municipaux: le Con<;cil des ministres en avait délibéiè. et on a dit que Jules Siiuon s'était eiiRagé envers le Maréchal à résister sur ce point à la gauche de la Chambre On s'étonne aujourd'hui de ces frayeurs comme si l'on ne connais^ail pa~ limporlance exagérée que les partis donnent a ce qui les occupe La passion grossit tout. Nous-mêmes, membres de la majorité ripublicaiiie lorsqu'en 1883. nous examinions, en . ,jiiiiiiission. la loi municipale du o avril 1884. nous hcsilàmes longtemps à inlioduu-c ce même prin.ipc dans la loi .. Deux jours après, le Ib mai. on discutait a la Chambre un projet relatif à l'abrogation du titre II d une oi votée h 29 sepleinbie 18T5. quelques jours avant la séparation de 1 Assemblée nationale Mon Uieu ! après la longue application de la loi de 1881 sur la nres-^e il y a beaucoup de gens, très libéraux, qui pensent aujourd hui ce auc pensait alors le Mar.chal. La Cliambre avait volé l'abrogation sans que Jules Simon s'y fut opposé. Décidément, dut-il se dire, la société était sans défense... • Le Seizt Mai tl la fin du Septennat, p. 42
et 43.
(2) Chambre des dépulês. séances des 13 et IH mai i877.
Quand Broglie reçut ce nouvel appel, il n'essaya plus de s'y dérober. Il considéra que, s'il refusait une seconde fois son concours, le Maréclial renoncerait à lutter contre le radicalisme et, tenant cette lutte pour nécessaire, il accepta de la soutenir dans une occasion qu'il n'avait pas choisie. Il laissa seulement le Maréchal l'engager sans lui : vis-à-vis ses plus proches amis, il parut ignorer la résolution soudaine prise à l'Elysée avant qu'elle fût exécutée. En réalité, il ne l'avait pas suggérée, et pour le succès de l'entreprise il importait que l'initiative n'en pût être attribuée qu'au chef de l'État.
La nouvelle du congé donné à Jules Simon se répandit parmi les députés dans la matinée du 10 mai, à l'enterrement d'Ernest Picard. C'était un mercredi, jour oij la Chambre ne siégeait pas, où Broglie recevait le soir. Lu journée se passa donc sans explications ni incidents parlementaires; mais le soir je trouvai le salon de la rue Soiférino (1) plus rempli que d'habitude, les uns venant saluer, les autres observer lo pouvoir prêt à surgir. Broglie me prit un instant à part :
« Ayant à former le ministère, j'ai compté sur vous, » me dit-il. L'olfrc ne me séduisait guère et m'effrayait. Je ne cachai pas ce premier mouvement : « Personne, » reprit-il. « ne m'a engagé, plus que vous, à faire ce que je fais aujourd'hui. Vous ne pouvez pas m'abandonnor. » — « C'est vrai, » répondis-je. et je. cessai de reculer. Il m'indiqua rapidement connnent il entendait composer le cabinet; nous échangeâmes, à ce sujet, quelques brèves observations et nous séparâmes. Au milieu des regards fixés sur les mouvements du maître de la maison, des oreilles tendues k ses paroles, l'entretien avait duré seulement quelques minutes; il n'avait pas échappé pourtant à deux de mes amis, l'un avide des confidences de
i) Oll .si Sihlr rin.trl iil'Otîliu.
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Broglie, l'aulre qui eût souhaité recevoir semblable ouverture. Lorsque je sortis du salon, ils en sortirent avec moi, et jusqu'à ma porte ne me lâchèrent pas dune semelle, cherchant à savoir ce qui m'avait été dit; mais j'évitai de leur répondre, résolu que j'étais à ne rien faire ni pour attirer ni pour écarter le fardeau ([ui nie menaçait. Le lendemain, la journée s'avançait et je commençais à me croire à l'abri, lorsque le général d'Abzac vint me chercher et me conduire à l'Elysée. Là, tandis qu'à Versailles, du haut de la tribune, Gambetta foudroyait les bancs encore vides du ministère absent et que, de minute en minute, le télégraphe transmettait à la Présidence les colères du grand agitateur, ce ministère qui allait se dresser contre lui achevait de se former. II était tel qu'il m'avait été précédemment annoncé. Broglie, qui devait le présider, y devenait garde des sceaux; Decazes y restait aux alFaires étrangères, le général Berlbaut à la guerre: Fourtou v rentrait comme ministre de l'intérieur. (Laillaux comme ministre des finances. Paris était appelé aux travaux publics. Brunet, à l'inslruclion publique, et je reprenais le portefeuille de l'agriculture et du commerce Le sort en était jeté.
En sortant du cabinet du .Maréchal, nous traversâmes ensemble, Broglie et moi, les (Champs-Elysées. C'était l'heure de la promenade au Bois. A l'aspect de la foule aisée, élégante, insoucieuse qui circulait, par un beau .soleil, de r.\rc de triomphe à l'Obélisque : « Ce peuplelà, » me dit Broglie, « serait fait pour un coup d Etat, bien plutôt (|ue pour l'effort que nous allons lui demander. »
CHAPITRE X
r.A DK.HNiK m; campa(;,mc co.nsicrv atrici;
Olijcl et niotir (le la lutte. — Couipositioii du ininislère de coiubat.
Commeot sout ralliés les divers partis appelrs à le soutenir, — L'armée adverse. —Intervention de l'étranger. Relations de Gambetta avec Ilenckel do Dounersniarck et Crispi. — Nos moyens d'action, notre tactique.
Ce n'était pas uti coup d'État, en ciret, que nous voulions et (levions tenter. Nous ne prétendions pas changer le régime légalement établi, nous nous proposions seulement d'employer tous les moyens qu'il nous fournissait pour détendre et maititenir l'ordre social en péril. Notre premier dessein, le seul que nous ayons réalisé, la dissolution de la Chandjre et le renvoi des députés devant les électeurs, était l'ormellemcnt autorisé par les lois constitutionnelles : il consistait à en appeler du pays abusé au pays mieux informé. Est-ce notre faute s'il n'a pas été répondu comme nous le souhaitions a cet appel? Pour ramener le pays, pour le retenir sur la pente oii il glissait, avons-nous fait tout ce qui se pouvait faire? Navonsnous pas défailli dans l'accompUssemenl de cette tâche comme nous l'ont, après la défaite, reproché nos partisans déçus'' N'avons-nous pas excédé, au contraire, comme nous l'ont imputé nos adversaires victorieux,
devenus nos accusateurs? La suile de ce récit jettera quelque jour sur ces (lueslions.
De quelque façon, d'ailleurs, que l'entreprise fût poursuivie, elle était assurément hasardeuse et si. pour sauveïarderles intérêts suprêmes du pays, il était resté d'autres ressources, nous aurions eu tort de nous y résoudre. Mais le ]>arti subversif, avec son programme, tantôt affiché, tantôt voilé, jamais abandonné, le parti subversif ne dominait-il pas la Chambre des députés, et déjà, sans avoir pu consommer les destructions tju'il rêvait, n'avait-il pas déclaré la guerre à l'Kglise, commencé d'accaparer, au profit de ses créatures, l'autorité administrative, essayé de décapiter l'armée en la privant de ses chefs, et de rallumer, au cœur de la nation, avec les débris dé la Commune réhabilitée, un foyer de guerre sociale? C'en était assez pour exciter des alarmes qui, depuis, n'ont été que trop justifiées. Tout ce que nous redoutions s'est accompli lentement, mais sans arrêt :1a ruine que nous nous étions proposé de conjurer et que le pays avait refusé de prévoir, il la subit. Désormais, pour avoir engagé la lutte oii les conservateurs, faute <le s'être suffisamment défendus, ont succombé, nous ne saurions encourir qu'un seul reproche : celui de nous être trop hâtés, d'avoir eu prématurément raison. Reproche qui serait grave, au surplus, si nous n'avions rien à répondre. Car. selon un propos que j'ai déjà cité, un propos <le l'honmie même ipje l'on accuse de nous avoir menés trop tôt à la bataille, le sulTrage universel, tel qu'il se pratique en France, « n'a pas le sens de la vue; il n'a que le sens du toucher: » il faut que le mal l'ait atteint pour qu'il le repousse Mieux erti donc valu, quoi «lu'il en pôt coûter, temporiser, réserver nos movcns d'action pour réparer le mal, au lieu de chercher à le prévenir? Oui, sans doute, si en attendant davantage, nous n'avions risqué précisément de perdre tous ces movens d'action.
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Quelle était, en ollpt. nolro plai-e de sûreté"? Le Sénat. Et, l'année suivante, le Sénat renouvelé sons un gouvernement qui ne faisait plus cause eomnunie avec les conservateurs, le Sénat allait leur échapper. Qnel était notre nistruincnt de sauvetage? Le Maréchal. Et si le Maréchal contimiait à fléciiir. n'allait-il point paraître et devenir nicapahle de résister? Différer la lutte, quand celui qui devait en prendre l'iniliative en donnait le signal, c'était y renoncer; c'était sacrifier, sans avoir tenté d'en tirer parti, nos dernières ressources. Voilà ce qui nous a déterminés, en dépit des ciiances contraires, à ne pas reculer. La défaite ne pouvait avoir des conséquences pires que' la retraite sans combat.
Reste à savoir, si nous l'avions emporté, quel aurait été le profit de notre victoire, à quoi elle pouvait aboutir. Etait-ce à la monarchie? Impossible en 1873, la monarciiie n'avait pas cessé de l'être en 1877, et les monarchistes, qui avaient dû renoncer à la rétablir en 1873, n'étaient point disposés à l'essayer quatre ans plus tard; le ministèn^ même qui allait se réunir autour du Maréchalle montrait assez. Non pas qu'il fût composé de républicains ; après que le Maréciial avait essayé de deux ministères républicains et que, devant les exigences radicales, l'un s'était retiré, l'antre avait capitulé, il avait bien fallu chercher le point d'appui de la résistance conservatrice là où les conservateurs étaient en nombre et en force, chez les monarchistes. Mais ces monarchistes appartenaient à des partis différents; l'accord entre eux ne pouvait s'obtenir qu'à la condition d'écarter ce qui les divisait, de subordonner les préféi'cnces politicjues de chacun à l'objet de leur commun effort, le maintien de l'ordre social. Si cet effort avait réussi, ils auraient gouverné comme ils l'avaient fait, et non sans succès, à l'Assemblée nationale, ils auraient sauvegardé les institutions lehgieuses, militaires, judiciaires, économiques et
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financières qu'ils avaient préservées ou relevées précédemment. Après tout, ce n'était pas la première fois que, pour suffire à sa tâche, pour devenir vraiment national, un régime avait besoin des hommes, des partis, des classes op[iosés d'abord à son avènement. Ainsi en avait-il été à bien des <'po(|ues dans les pays déchirés parles discordes civiles et par les révolutions. Une république réellement conservatrice, voilà, sans doute, ce qui serait résulté tout d'abord de la tentative du 16 mai. si les répubhcains conservateurs, en s'alliant aux républicains révolutionnaires, ne l'avaient t'ait échouer.
Au lieu de (iréparer ce lendemain, l'échec du Maréchal a privé la R('puhlique d'un org;ane nécessaire : un pouvoir exécutif distinct du Parlement. Bien que la constitution de 187o n'eût érigé dans VVAat que des pouvoirs électifs, cependant elle n'avait pas abandonné sans frein ni contrepoids le sort de la nation à la majorité de la Chambre des députés. Le Président de la République, s'adossant au Sénat, était destiné à contenir, à contrebalancer au besoin cette majorité. Et c'était sagesse : nulle part, mais surtout dans une nation disloquée par une série de révolutions, il ne convient (|uc la majorité du jour écrase la majorité île la veille devenue minorité. Et lorsque, entre cette majorité et cette minorité toujours instables, l'enjeu de la lutte était ce qui survivait encore des institutions el des traditions nationales, le chef de l'Etat non seulement pouvait, mais devait ne point rester neutre. En intervenant entre les partis divisés, à rencontre des passions soulevées, il représentait, il sauvegardait l'intégrité même et l'avenir de la patrie.
A ce rôle, un monarque héréditaire n'aurait pu manquer sans déchoir. La fameuse maxime : Le roi règne et ne qoiiirrni' liai n'est point admissible, el les meilleurs libéraux ne l'ont jamais admise aux heures critiques et décisives. Jamais ils n'ont pensé qu'en cessant d'être absolue,
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eu cessant (rètre tout dans l'Etal, rautorité royale, ne devait plus être rien. Seulement, il était permis à cetti' autorité, précisément parce qu'elle était perpétuelle, d'être patiente, d'attendre pour agir le moment favorable et, {juand le présent contrariait ses desseins, de compter sur l'avenir.
Un Président de |{épulili(pie. au contraire, élu pour im temps, et (pielque étranger tpi'il ;iit l'Ié jusipraiors aux luttes po]iti(|ues, élu par un parti pour soutenir cerlains principes et certains intérêts, un Président de République manque à son mandat si, les voyant compromis, il s'abstient de les défendre ; et, moins ce mandat est durable, plus il luiimpose parfois des résolutions brusques et soudaines. Un jieuple répubbcain a besoin, plus qu'un autre, d'un clicf d'État qui gouverne (1 ). On aurait fort étonné jadis
(1) C'est ce que Weiss faisait ressoi-tir dans l'article dont j'ai cil.' i)liis haut un extrait. La Chambre nous ayant refusé le vote des quatre conlrit)utions, il disait ;
<. Ce qu'elle a le plus ignoré, et le trait est bien bizarre pour une cliarnbre républicaine, c'est que la république n'est pas la monarchie. Kilo s'est bercée de la chimère quo la Cliambre des députés sous la république est et doit être pouvoir prépondérant et qu'en elle seule réside le gouvernement du pays par le pays. Ce sont là des idées du temps de la charte et do la constitution de 1870. La constitution de 187,t établit et consacre trois pouvoirs, également issus de l'élection, dont aucun ne représente plus spécialement que les deux autres le gouvernement du pays par le pays. La constitution de ISTii no reconnaît aucun de ces trois pouvoirs comme pré|iondérant : ou, s'il y a une prépondérance constitutionnelle d'un pouvoir sur les dou.K autres, c'est colle du Sénat, cpii peut jufjcM' le président et dissoudre la chambre des députés. Quant à la répu- 'l)lique, ce qui est en France comme ailleurs sa marque éminento, c'est que chacun dos grands pouvoirs publics y a sa coini)étence propre et séparée. Dans la monarchie, les chambres ne peuvent faire la loi sans le roi; si elles exigent que le roi. d'autre part, ne gouvorno que d'un étroit concert avec elles, c'est une compensation. Dans la république le ]irésident est exclu do la puissance législative; que lui reslo-t-il si on prétend l'exclure aussi de toute participation réelle au choix de ses ministres et à la marche du gouvernement-? La délégation du pouvoir souverain à trois organes distincts do la volonté populaire devient alors une illusion, Lo peu|)lc ne possède plus, on réalité, ni président ni sénat; il a voulu en vain, tant pour réserver sa souveraineté et son indépendance que pour mettre dans le gouvernement de la réllcxion et de la maturité, diviser les pouvoirs dont il se démunit ; il tombe sous le joug, .lu'il a cherché à éviter, d'une Assemblée unique. » (Covihal omsiilnliuiini'l. \<. «:! cttij.)
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Washington ou Lincoln, de nos jours on n'étonnerait pas moins Cleveland ou Roosevelt, en prétendant que leur fonction les condamne au rôle de soliveau. Aussi bien, parmi nos républicains français. les modérés, les clairvoyants regrettent maintenant rpie la prérogative attribuée au Président pour contre-balancer la Chambre soit désormais hors il'usagc. Pourquoi, lorsque le Maréchal voulut s'en servir, ont-ils crié un coup d'État? Parce que cette initiative contrariait leurs desseins, ils la proclamèrent criminelle; ils se persuadèrent, ils persuadèrent au pays que le chef de lÉtal ne saurait manifester ses sentiments personnels ni exercer d'action propre, sans prévariquer. Et ils ne virent pas qu'ils brisaient du même coup l'un des ressorts — et non le moins nécessaire — dp la machine gouvernementale
Jules Simon congédié, la formation du nouveau cabinet avait pris une journée. En se réunissant le 17 mai, la Chambre n'avait pas trouvé de ministère prêt à répondre de l'acte accompli la veille et, pour en demander compte, Gandielta avait dil prendre à partie le Maréchal lui-nu-me, ce qu'il n'avait fait, d'ailleurs, (pi'avec égards et précautions, réservant ses emportements habituels aux « inspirateurs, aux conseillers qui ne craignaient pas de lancer le chef de l'Etal dans les aventures ». aux hommes de combat a faisant apparaître leurs livides figures dans les jours de crise fatale ». Ces conseillers, ces hommes de combat, il s'était montri- désappointé de ne pas les rencontrer encore en face de lui. L'initiative du Maréchal, si conforme qu'elle frtt à la légalité ré|iublicaine, gênait ses
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ailvorsaires répiihlicaiiis; il iiniiorlail (nrcllc se inanil'e.slàl à découvert, pour tléjoucr leur tacliciuc el que l'appel au pays fût attribué plutôt au clief de l'Etat qu'à SOS uiinislres. Broglic ne s'y trompait pas; sans prétendre assurément se dérober à la respoiisal)iiité de l'entreprise eu cas d'écliee, il trouvait boa que le Président de la République se nu't et restât en avant tant (|ue durait l'action.
Le cboix des ministres n'eu était pas moins imiiortanl et dit'licile. Pour suffire à leur tcàche, ils devaient être également capables de manœuvrer sur deux terrains différents : à l'intérieur du Parlement et au deliors, dans la nation. Au Parlement, ils avaient à compter, non pas sans doute avec la Cliambre des députés, puisqu'ils arrivaient décidés à la dissoudre, mais avec le Sénat, puisque la dissolution devait être autorisée par lui. Or la majorité sénatoriale, assez ferme encore dans ses votes négatifs, n'était pas facile à entraîner dans une campagne offensive; des mécomptes successifs avaient amené les divers partis qui la composaient à se méfier les uns des autres et, pour eu obtenir une résolution commune, il fallait donner des sao-es à tous, sans en blesser aucun. Ces ménagements seraient-ils compatibles avec la vigueur nécessaire pour cbanger le cours du .suffrage populaire et l'arrêter dans sa course à l'abîme? Tandis que, pour gagner notre cause auprès du Sénat, il était besoin d'bommes de transaction, devant le pays il nous fallait des hommes d'action. Les uns et les autres pouvaient-ils se rencontrer ensemble'? Et se sont-ils trouvés réunis, en effet, dans le cabinet du 17 mai?
Aux veux des amis connue des adversaires, le clief du cabinet, Broglie, s'était montré capable entre tous d'assigner un but commun aux partis divisés et de les y conduire à travers mille écueils. C'est ainsi (ju'à deux rcpiises il avait sauvé la cause conservatrice, une première
fois en renversant M. Thiers quand M. Thiers s'était livré h la gauche, une seconde fois en affermissant le Maréchal après l'échec de la tentative monarchi(|ue. Le succès de ces deux campagnes le destinait à diriger la troisième. Ouant à Fourtou, durant son court passage aux affaires, il avait su faire croire à son habile énergie, sans avoir eu, dailleurs, grande occasion de l'exercer. Il inspirait conliance aux braves gens qui souhaitaient un pouvoir fort, et l'enlreprise eilt semblé manquée d'avance sd n avait été appelé h l'exécuter, s'il n'avait i)aru la main.du gouvernement dont Broglie était la tète. Il avait fallu le mander du fond de son département, oii il était allé passer quelques jours, tant la résolution du Maréchal était inattendue; mais il était revenu aussitôt et n'avait pas reculé devant la tâche à remplir.
A côté de ces deux principaux ministres, il était indispensable de conserver deux membres de l'ancien cabinet : le ministre de la guerre et le ministre des affaires étrangères. La place du général Berthaut était marquée parmi nous, parce qu'il avait été le premier à résister aux exi- "•ences de la gauche en refusant de soumettre à son contrôle le choix des commandants de corps d'armée. Se tenant en garde contre l'esprit de parti, il avait d'ailleurs pour la légalité et pour l'autorité civile le respect scrupuleux et timide, habituel en France aux militaires qui ne sont pas des aventuriers; pour un coup de force véritable, ce n'était pas sur lui qu'on pouvait compter. Le duc Decazes, sans méconnaître les griefs du Maréchal contre Jules Simon, avait déploré le conflit avec la r.handire; même après l'éclat de la rupture, il avait souhaité quelque accommodement avec le parti républicain ri). Pour le retenir, le Maréchal avait dil, par une lettre publique, « faire appel h son patriotisme, » lui
(1) Ernest IIaci.et. iomeniri de la prètidence rfu maréchal de Mac- }fahon. p. 16
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iloinandor ilo rcsicr il son poste « pour maintenir a\cc les puissances étrangères les relations amicales et confiantes qu'il avait su entretenir ». En effet, il avait gai>né du cnWlit en Europe, et ce crédit nous était précieux pour rassurer l'étranger contre les craintes de guerre (|ue devaient exploiter à la fois nos adversaires de l'intérieur et nos ennemis du dehors. Il n'était rien à quoi il nous importât davantage de ne point fournir prétexte, et s'il est vrai que le duc Decazes ne nous ait prèle son concours qu'à contre-cœur, il est vi-ai aussi qu'il eût dépendu de lui, en le refusant, de rendre l'entreprise à peu près impossible. En outre, lié comme il l'était avec les princes d'Orléans et resté leur confident, il contribuait, par sa présence dans le cabinet, à les rassurer contre la crainte d'un couj) d'État restaurant, avec ou sans empereur, le régime imp(''rial. Il rapprochait de nous la portion du centre dioil la iphis disposée à s'en éloigner.
Au sur])lus. le centre droit qui, après l'écliec de la tentative monarchique, avait accepté la République et contribué à l'établir, tenait dans le nouveau cabinet la plus large pla('e. Comme Hroglie et Decazes, Paris et Caillaux appartenaient à ce parti. Paris, avocat à la cour de Douai et sénateur du Pas-de-Calais, était même, dans son groupe, l'un des hommes qui semblaient pencher davantage vers le centre gauche; et pourtant, quand le centre gauche avait versé à gauche, il avait su résister. Dans les débats sur la collation des grades et sur la cessation des poursuites contre les communards, il avait teim tète à M. Dufanrc, tout en lui témoignant une particulière déférence; il avait été le rapporteur de nos coimnissions et notre organe en ces circonstances oii le Sénat s'i'-tait mis en opposition avec la Chambre : double titre à figurer dans le gouvernement qui devait renvoyer cette Chambre. Tandis qu'il siégeait parmi nous, nous le trouvions au
Conseil trop souvent disposé à battre en retraite; mais, ensuite, sur le cliarnp de bataille, soit à la tribune, soit dans les réunions populaires, il rendait coup pour coup, en lutteur aussi intrépide que vigoureux, ce qui faisait dire au duc de Brog^lic, se souvenant de la façon dont les Anglais caractérisent certains de leurs iiommes polili- (|ucs : « Paris vaut mieux debout qu'assis. ( Hi' is better on lus leijs.j » Tout autre était Caillaux : il avait passé du centre gaucbe au centre droit, quand il avait vu le centre gauche pactiser avec les hommes et les idées révolutionnaires, et depuis lors nul n'avait eu, dans le camp conservateur, une plus ferme altitude. Durant la campagne du Seize-Mai, il n'eut pas à paraître à la tribune, ce <iue j'ai regretté depuis, je dirai bientôt en quelle occurrence: mais dans nos délibérations, aussi bien que dans la gestion de son département ministériel, il se montra constannnent politique aussi décidé qu'administrateur expérimenté, et s'attira l'aiiiinosité particulière tle nos advei'saires.
Accusé par ses ennemis de comploter le rétablissement soit de l'Empire soit de la Monarchie de droit divin, ce ministère ne comptait qu'un seul mend)re pouvant passer pour bonapartiste : Brunet, et un seul légitimiste : l'auteur de ces Sourenirs. Brunet, magistrat justement estimé, favorablement traité sous l'I-^mpire, était un lien entre nous et la fraction do l'ancien parti bonapartiste f|u'il importait d'enrôler, celle (jui avait soutenu et servi l'Empire par amour de l'ordre et de l'autorité Au ministère de l'instruction publique, qui lui était échu, il n'avait alors ni réformes à poursuivre dans les méthodes et les procédés d'enseignement — les questions scolaires étaient forcément laissées de côté durant la crise politique. — ni changements à opérer parmi ses subordonnés : des professeurs de faculté aux instituteurs primaires, le corps enseignant n'avait pas été engagé
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jus(|iralors dans les luîtes de partis, et nous n'entendions pas l'y mêler. Le ministre de l'instruction publique est un de ceux à qui nos accusateurs n'ont trouvé ni destitutions ni nuitations à reprocher. Il se donnait parmi nous une occupation dillercnte. Attaché comme il l'était à sa carrière, n'ayant pas voulu la quitter en entrant dans la vie politique et désirant la reprendre après avoir traversé le pouvoir on un jour d'orage, il avait continué de fréquenter la magistrature et s'entremettait entre elle et le nouveau garde des sceaux, fort étranger au monde judiciaire. Broglie, en effet, s'était attribué le portefeuille de la justice afin de laisser à Fourtou l'intérieur, à Decazes les affaires étrangères, et volontiers il avait recours à Brunel pour choisir ou pour manier le personnel inconnu de lui jusqu'alors, auquel il avait affaire à ce moment. Il s'en trouvait bien. Il savait, de la sorte, une fois de plus, porter une charge à laquelle son passé ml'avait guère préparé. En même temps, dans le Conseil, lirunet appuyait toujours ou provoquait les mesures énergiques, aussi résolu durant l'action qu'il devait plus tard, après l'échec, se montrer désintéressé.
Quant à moi, dès la première ouverture de Broglie, j'avais trouvé la part faite à la droite insuffisante; autant j)Our satisfaire mes amis que pour m'assister moi-même en des conjon(.'tures difficiles, j'avais réclamé la présence d'un autre nuMidjre de cette droite dans notre conseil: j'avais indiqué Depeyre, précédemment garde des sceaux sous le duc de Broglie (1). Mais il m'avait été répondu (juc Depeyre était brouillé avec Decazes, de qui Ton ne |)Ouvait se passer et qu'on avait peine à retenir dans le nouveau cabinet ; (juc Doca/.os prétendait même en exclure lout mcndire de la droite, et (pic j'étais le seul
(1) J'aurais souliiiit('' pouvoir désigner aussi Keriirel: mais je savais que précideniinenl. plus d'une fois, un portefeuille lui avail été oU'ert et qu'il avait toujours refusé en alléguant sa santé.
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auquel il se résignât parce que, après avoir tente de m-écarter précédemment du cabinet formé par Buiret, il s ela.t accommodé de ma collaboration pendant que nous y sie- <.ions ensemble, et savait d'ailleurs que je partageais sa manière de voir sur les questions économiques que nous aurions à traiter en commun. Une seconde fois, j avais a choisir entre le refus ou l'acceptation d'un poste ou je serais seul de mon bord; le poste pouvant devenir périlleux il n-v avait pas à hésiter : j'acceptai. Mais je pus constater aussitôt quelles difficultés je rencontrerais parmi les miens. Nous devions dîner ce jour-là, ma femme et moi. chez un de mes collègues, le général d'A..., ancien attaché militaire à Londres sous l'Empire, et membre de l'extrême droite au Sénat. La conférence de l'Elysée nous avait mis fort en retard. Pour excuser notre inexactitude, aussitôt entrés chez notre hôte, je le pris à part et, tout en lui demandant le secret pour quelques heures - parce que je ne savais si le ministère serait publié le soir même ou seulement le lendemain, - je lui en annon,-ai la composition. Sur quoi, celui-ci de s'écrier : « Et la droite. File n'est pas représentée dans ce cabinet! .. Je lui fis sentir ce que son exclamation avait de .lésobligeant pour moi. 11 ren-aina son compliment. Mais j'avais saisi l'accueil qui serait'fait à ma nomination sur des bancs rapproches du
mien . • , . ,
Nous fûmes terminer notre soirée a 1 Elys.-e. ou le Maréchal recevait ce jour-là. Nous y trouvâmes une affluencc plus nombreuse, plus variée, plus ammee que d'habitude. La plupart, soulagés et réconfortés par 1 acte ,h, Maréchal, s'empressaient à le féliciter; d'autres arrivaient, incertains, inquiets, tous curieux d observer .le près l'événement et d'en pressentir l'issue. Le ministère était déclaré, les nouveaux ministres se voyaient fort entourés Parmi eux, Decazes paraissait soucieux et n'avait plus son habituelle bonne grâce. Auprès de lui.
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ses plus proclies ainis, ceux des princes, sans refuser leur concours, ne cachaient pas leurs appn'hensions. La Maréciiale el son entourage exultaient.
Au cours de la soirée, un ancien fonctionnaire, récemment entré à la Chambre, où il oscillait entre le centre droit et le centre gauche, m'aborda avec le désir t'x ident de trouver place parmi nous : « La résolution du Maréchal est grave, » me dit-il, « elle aura besoin d'être expliquée par d'habiles orateurs; je ne sais s'il s'en rencontre assez dans le cabinet... » 11 possédait lui-même un remarquable talent de parole; et j'étais loin de méconnaître rintérèt qu'il pouvait y avoir à nous l'attacher. Mais le' cabinet était formé; ne l'cût-il pas été, le iMaréchal eût refusé d'y introduire un homme pour lequel il avait manifesté d'abord quelque goût, mais dont il s'était ensuite fatigué et défié. Je laissai tomber la conversation, et mon interlocuteur sortit de l'Elysée pour se rendre chez M. Thiers; il devait figurer bientôt au premier rang de nos ad\oi'saires (1).
L'état-major formé, il fallait rassembler les troupes et les amalgamer pour une action commune. C'était la seconde opération de la campagne : elle ne se fit j)as sans difficultés.
An centre di'oit. le gros du par(i marchait \oiontiers
(1) Il en aurait ùU; de morne d'ilrMile de Girardin. « Son premier mouvoMienl. •> raconte M. Ernest Daudet, « avait été pour applaudir à l'acte rlu Maréclial; et il s'en fallut de rien cju'il ne prit parti pour l'Elysée. Certaine visite qu'il reçut deux heures trop tard lui eût été faite deux ]dus tôt, et sans doulr l'aurait-on vu défendre la polili(|uo qu'il attaqua avec la virulence i|uo l'on sait. " (Haulois. i'.i ilécembre 1901.)
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avec nous, mais les chefs désapprouvaient l'entreprise. Réduits à choisir entre les deux camps, ils restaient dans le nôtre; mais, s'ils ne nous retiraient pas leur appui, ils ne l'accordaient qu'à contre-cœur. Le Maréchal n'était pas l'homme de leur ciioix ; ils gardaient toujours quelque ressentiment qu'il eût été préféré au duc d'Aumale et se préoccupaient médiocrement de son prestige et de son autorité. Ils redoutaient, dans l'acte de vigueur qu'il venait d'accomplir, un acheminement vers l'Empire. Le régime parlementaire était l'objet de leur culte ; ils mettaient leur point d'honneur à n'en jamais enfreindre les principes ni les usages. Sans doute, les tendances de la Chambre les effiayaient, les capitulations de Jules Simon leur répugnaient. Mais d'autre part un ministère congédié quand il avait la majorité, une Chambre dissoute quand ministres et majorité s'accordaient encore c'était plus qu'il ne fallait pour choquer leurs traditions et leurs instincts : partagés de la sorte entre des sentiments contraires, ils appréhendaient presque également notre échec ou les suites de notre succès. D'ailleurs, ils ne nous trompèrent pas. Ils consentirent h faire cause commune avec nous jusqu'aux élections, mais non au delà, et ils tinrent parole. Si, comme ils ne manquaient pas de le prévoir et de l'annoncer, ces élections tournaient contre nous, ils ne s'étaient point engagés à pousser plus loin la résistance.
Tout autres étaient les dispositions des bonapartistes. Mis de côté au lendemain de nos désastres, ils reprenaient ilu crédit à mesure que les conservateurs devenaient plus inquiets de l'avenir; ils rentraient dans la vie publique sans confiance dans les institutions libres, et. loin do redouter de notre part les coups d'autorité, trouvaient que nous n'en faisions jamais assez. Ils savaient bien que ni le Maréchal ni ses ministres ne se prêteraient au rétablissement de l'Lmpin': si je me reporte
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aux senlinieiits qui m'animaient à cette, époque, il me semblait au contraire que le meilleur moyen d'éviter l'Empire, c'était justement de donner satisfaction au besoin d'ordre et de sécurité ressenti par les honnêtes gens et de rendre l'Empire inutile à leurs yeux. Si les bonapartistes avaient envisagé les choses à ce point de vue, peut-être auraient-ils favorisé nos adversaires, comme à l'Assemblée nationale les quelques représentants de leur parti l'avaient fait lors de l'élection des inamovibles et dans d'autres circonstances; peut-être auraient-ils tout d'abord, au Sénat, refusé la dissolution. 11 nous revint qu'un instant les chefs de la gauche, M. Thiers notamment, l'avaient espéré. Mais il n'en fut rien; le Prince impérial, en particulier, s'était prononcé, disait-on, contre une pareille manœuvre. Les bonapartistes préféraient en somme reprendre place dans le camp conservateur, se ménager, à côté des autres partis, des candidatures officielles, et s'ouvrir ainsi l'accès du Parlement futur, sans y prétendre, d'ailleurs, à la prépondérance. Le principal embarras qu'ils nous donnèrent provint de leur excès de zèle. Habitués aux mesures arbitraires, ils nous reprochaient de n'en pas prendre. Parce que nous avions des antécédents parlementaires, ils doutaient de notre énergie; parce que notre chef savait écrire et parler^ ils l'estimaient incapable d'agir, et cette défiance se propageait fort au-delà de leurs rangs, parmi les braves gens toujours disposés à réclamer un sauveur, parce qu'il leur en coûte (le travailler eux-mêmes à leur propre salut. C'était dans cette foule inerte et confuse que les fauteurs de coups d'État avaient trouvé jadis leur point d'appui; cette foule nous accusait d'autant plus de manquer de vigueur qu'elle en avait moins elle-même.
A droite, nous rencontrions d'autres exigences. Si la (hoile niodéri'c trouvait trop restreinte, comme moiinénic, la part (jni nous était attribuée dans le cabinet.
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elle ai.prouvail lentreprise sans hésiter. Depcyre, par exemple, pour qui j'avais demandé, à son insu et sans l'obtenir, un portefeuille, nous prêtait résolument son concours, Mais avec Textréme droite il fallut néf^ocier. Chesnelonjr, sans figurer dans ses rangs, avait sa confiance; il fut chargé de traiter pour elle, et ce fut avec moi que les premiers pourparlers s'engagèrent. Pour nous accorder son appui, pour voter au Sénat la dissolution de la Chambre — car c'était pour cela tout d'abord que nous ne pouvions nous passer de ses voix, — 1 extrême ilroite posait trois conditions. Elle réclamait une place dans le gouvernement ou tout auprès, une large part dans les candidatures gouvernementales, enfin la promesse du Maréclial qu'il ne proposerait pas la prorogation de son pouvoir au delà du terme précédemment fixé de 1880.
Si la première condition avait été acceptée, on aurait eu, je crois, quelque peine à s'entendre sur le personnage à choisir pour représenter l'extrême droite. Il était bien un de ses membres qui s'offrait lui-même et ne parvenait pas à comprendre que, dès le premier moment, les auteurs de l'entreprise n'eussent pas fait appel k son concours; mais il était à peu près seul à éprouver ce sentiment et je doute que ses amis l'eussent désigné. Un autre nom fut prononcé, celui d'un magistrat étranger au Parlement, pour le portefeuille de la justice ou tout au moins le siège de procureur général à la cour de Paris. Le duc de Broglie l'écarta, déclarant que le cabinet ne devait être ni modifié ni gêné dans le choix de ses instruments. Cependant ce cal)inel n'était pas complet : il y manquait un ministre. Broglie avait d'abord voulu retenir parmi nous le ministre «le la marine Fourichon. comme il retenait le duc Decazes et le général Berthaut: mais l'amiral Fourichon avant refusé, il avait fallu chercher, en dehors de tout esprit de parti, un chef accrédité dans la marine.
11 se trouva que celui sur lequel on mit la main, l'amiral Gic(|uel (les Touclies, inconnu jusqu'alors dans le monde polili(|ue e( ne le connaissant aucunement lui-même, avail jilus d'une affinité avec l'extrême droite. Kerdrel, tjui le voyait de près à Lorient, nous l'avait indiqué « comme l'un des officiers généraux les plus complets de la marine », le plus respecté de ses camarades de toute opinion, en même temps comme « un rude chrétien », capable de satisfaire, par ses principes et ses sentiments religieux, les plus exigeants en cette matière. En eflcl, lorsque, pour détourner une impojiularilé funeste à notre cause, quelques-uns des ministres jugeaient nécessaire d'arrêter ou d'improuver certaines manifestations cléricales, il en souffrait amèrement, mais ne nous lâchait ni ne nous désavouait; car il avait autant de di-oiture dans le caractère, de résolution et de loyauté dans la conduite, que d'intransigeance dans les opinions.
En ce qui concerne la seconde exigence des chevaulégers, il fut répondu que les divers partis ([ui embrasseraient notre cause et souscriraient à notre programme devraient être représentés dans la Chambre que nous cherchions à composer, et que, par conséquent, sur les listes que nous allions dresser, il dépendait de l'extrême droite elle-même de s'assurer des candidatures. Elle se le tint pour dit et, durant la campagne électorale, ne se sépara pas de la droite modérée. Les deux nuances n'étaient pas aussi tranchées au dehors qu'à l'intérieur du Parlement, et «l'ailleurs, la solution nionarclii(|ue se trouvant abandonnée ou tout au moins ajonriu'^c. if n'y avait réellement plus matière à dissidence. Il se forma donc à Paris pour la droite tout entière un conu'té électoral unique. J'en étais naturellement l'intermédiaire auprès du Conseil des ministres; et ceux qui avaient assez mal aiTiicilii ma iiomiiialioii n'Iiésitaient pas à réclamer mon a|)|nii, pas jilus ijuc je n'hésitais à le leur prêter. Ce
romité choisit pour secrétaire M. Robert de Mun : exempt de toute ambition personnelle, aide de camp actif, sag^e et sur conseiller de son frère Albert, il venait assez fréquemment m'entretenir des intérêts qu'il était chargé de défendre. Un jour que j'avais plusieurs persoimes à recevoir, l'huissier m'annonça le comte Albert de Mun et ce fut le comte Robert que je vis entrer : « Je me suis bien aperçu de la méprise, » me dit-il, « mais j'ai pensé qu'étant pris pour mon frère, j'aurais moins à attendre. » Ainsi se mettait-il de bonne grâce, en toute occasion, à l'ombre de la renommée grandissante de son cadet, qui devait bientiit le perdre. Nous nous entendions aisé'ment. La droite n'eut pas à se plaindre de son lot dans la n'-partition des candidatures.
Quant à la troisième condition, ce fut le Maréchal luimême qui promit à M. de Blacas de ne pas solliciter la prorogation de ses pouvoirs au delà de 1880. Cet engagement, loin de lui coûter, le soulagea plut('it. Malheureusement il nous alfaildissait et faisait tomber de notre jeu la meilleure carte Quelle perspective, en efl'ct, à présenter au pays (pi'une stabilité de trois années! Mais, selon un propos qu'on répétait encore : « Il ne fallait pas faire attendre le roi. » Et c'était de ces illusions que nous étions contraints de tenir compte pour gagner dans le Sénat l'appoint nécessaire de quelques suffrages, sans lesquels, la dissolution de la Chambre devenant impossible, nous nous fussions trouvés désarmés avant d'avoir combattu.
Nos premiers embarras nous venaient donc des partis sur lesquels nous devions nous appuyer. N'est-ce pas l'ordinaire dans les luttes politi(|ues? L'homme d'État qui s'écriait : « Qu'on me préserve de mes amis, je me charge de mes ennemis, » énonçait un lieu commun. II n'y avait pas là de quoi nous décourager, et mon fidèle d'Allières, que je n'avais j>as manqué de rappeler en rentrant au ministère et (]ui m'avait rejoint aussitéit, a\ait raison de
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me n'|ii''hM- l'cl uutro adiiiio : « La (lifiiiiillr do roussir ne l'ail ([u'ajouler à la noccssilc (r('nlr('i)rcii(lro. » Plus nous rencontrions, en effet, de conlradiitions el de chicanes autour de nous, plus il importtiit d"agir avant de laisser nos ressources s'épuiser et nos divisions se propager. Ces divisions s'accusaient surtout dans les cercles parlementaires, elles entravaient les préparatifs de l'action; elles devaient s'effacer, l'action une fois engagée et le pays saisi du débat. De l'énergie du sentiment conservateur en ce pays dépendait en définitive l'issue de la lutte ; et, lorsque nous voyions les candidats de nuances diverses, de régions dillV'rentes, s'empresser autour de nous, rechercher notre appui, trouver que nous ne les couvrions jamais trop ou même assez ouvertement de notre patronage, nous n'avions pas en vérité à nous croire vaincus d'avance.
L'armée ennemie, en effet, n'était pas moins diverse (|Uf la nôtre : elle était, au fond, plus divisée. Unis pour MOUS renverser, nos adversaires n'étaient aucunement d'accord sur la façon de gouverner à notre place.
Les plus résolus voulaient détruire tout ce que nous entendions maintenir : les institutions nécessaires. J'ai déjà cité leur programme; à leurs yeux, la Répuhliciue était destinée à opérer cette destruction, en même temps qu'à procurer, selon l'une des formules de Gand)elta. « l'avènement des nouvelles couches sociales, (1) » c'està-dire, dans un pays où, depuis 1789, la naissance, et,
(1) Discours du 26 septembre 1872 à Grenoble.
depuis 1848, la fortune ne confèrent plus aucun privilège, à li\Tcr les aiTairos publiques à quiconque n'était pas préparé à les gérer. Désormais, dans la carrière politique, il ne devait plus être tenu compte ni des antécédents et des services, ni de l'expérience et de l'indépendance, et, tandis qu'avec les progrès de la civilisation, les autres métiers exigent de plus en plus des connaissances et des aptitudes spéciales, cette carrière, importante et difficile entre toutes, allait s'ouvrir non plus à l'élite, mais au rebut de toutes les professions. Les deux dessoins, d'ailleurs. « destructions nécessaires, » « avènement des nouvelles couches, » concordaient: car, si pour construire ou réparer il faut des architectes, pour démolir des manœuvres suffisent (1).
Sans doute, l'opération ne devait pas s'achever en un jour, les institutions menacées opposant par leur solidité propre une résistance difficile à briser. Mais l'équipe chargée de l'accomplir était dans la place ; le suffrage universel, n'étant plus ni contenu par la tutelle administrative, ni détourné de sa pente par un instinct de salut en face de récents désastres, le suffrage universel l'y avait installée; et l'en déloger était le seul moyen de prévenir les ruines que nous avons vues se consommer depuis.
Sans doute encore, fous ceux qui composaient cette équipe ne devaient pas y figurer indéfiniment; plusieurs, instruits par les événements, étaient destinés à s'en détacher, à mesure qu'ils montaient plus haut. Mais ceu.\-là,
(1) GambelU lui-même no devait pas Urder à déplorer les mœurs et les pré^rences nouvelles des électeurs : ses sorties contre les . sousvétérinaires • et les • esclaves ivres - témoignent de ses inquiétudes à l'endroit du personnel politique auquel il avait frayé la vole. Et n'est-ce pas. sous une autri- forme, aux mêmes constatations qu'aboutissait un oliserval.'ur étranger aux luttes des partis, aussi éclairé qu'indépendant. Fu^tel de Coulantes, quand il disait : • Les classes inférieures n'aiment pas la Répiitilique pour elle-même Elles n'y voient que le gouvernement du pays par la foule ou, en d'autres termes, la subordination des cla.sses élevées et instruites aux classes inférieures et ifjnoraiites. « (Cité par Imbart de la Tour. Corretpondanl da i'-> mars IîiOj, p. ll3o.)
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rien ne les distinguait davanco dv. loiirs compafjnons. M. Spullcr, par exemple, a couronné sa can-ièro en se faisant l'apiHre de « l'esprit nouveau ». Mais ses aveux, les attaques qu'il s'est attirées, le niuii iiH'iiie donné par lui à cette politique attestent qu'il picnait le contrepied de celle (|ne lui et les siens — et lui coinnu; li>s siens — avaient suivie jusc|uc-là. 31. Jules Roche se signale par une opposition aussi vigoureuse que méritoire au régime actuel. Mais comment prévoir, il y a vingt-cinq ans, qu'il se dégagerait, comme il l'a fait, des passions radicales, quand on le voyait, en 1 880 (1 ), réclamer l'application aux ordres religieux de la loi de 1792, dont celle de 1901 n'a certainement pas dépassé latyrannique rigueur; en 1882 déposer un projet qui, non seulement abolissait le budget des cultes, mais livrait à l'Etat, aux départements et aux communes tous les biens des fabriques, des séminaires et des consistoires, interdisait toutes les congrégations et confisquait leur avoir (2)? N'est-ce
(1) ■■ Comment appliniier l:i loi (.-ontre U-s .I(''.suites et contn- louli^s les congrégations non autorisées?... La réponse n'est pas douteuse, il suffit de lire la loi de 1792 pour voir que le gouvernement peut agir directement... Il suffit d'un commissaire de police. Un jugement n'est pas plus nécessaire en ce cas que lorsqu'il y a lieu de fermer un établissement prohibé ou de dissoudre une réunion illégale. » (Jules Roche, la Justice, l.'i mars 1880.)
(2) Projet de loi déposé à la Cliambre des députés par .M. Jules Roche, le 10 février 1882 :
Aux. 2. — La Réiiublique française ne salarie ni ne subvenlionni' aucun culte.
AnT. 3. — A partir de la promulgation de la présente loi. l'Ktat, les départements, les communes rentreront immédiatement en pleine possession et jouissance de leurs immeubles actuellement affectés au service des cultes et au logement <le leurs ministres ou des congrégations religieuses.
.\i\T. 4. — Les liions mobiliers et imn)oljiliers des fabriques, des séminaires, des consistoires appartiennent à la nation, qui en prendra possession immédiate.
AiiT. 9. — La loi ne permet aucune association qui a pour but d'aliéner la personne humaine.
Ar(T. 10. — En conséquence, les autorisations accordées à des congrégations religieuses sont révoquées et toutes les congrégations religieuses sont éteintes ou supprimées.
AnT. H. — Les biens détenus par les congrégations non autorisées appartiennent à l'IOtat, qui en prendra possession inmiédiale.
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pas lui encore qui. en 1S83. fnisait voler la première loi sur le droit fraceroissenienl. auquel M. Ribot, fie concert avec M. Georges Cochery mettait la dernière main en 1893? Et M. Méline, que les conservateurs ont soutenu depuis et avec raison contre les radicaux, M. Méline, après avoir voté le fameux article 7, ne débutait-il pas, comme ministre, dans un cabinet que présidait Jules Ferrv, où siégeaient .MM. C.liallemel-Lacour. Jean Casimir-Perier et Félix Faure et qui brisait en 1883 l'inamovibililé de la magistrature (l)? Ces hommes se sont honorés danslasuile en s'efforçant — d'ailleurs sans succès — d'arrêter le mouvement auquel ils avaient participé. C'est pourquoi l'on s'élonne maintenant que nous ayons eu à les combattre, et volontiers on nous on fait un grief. Est-ce notre faute s'ils menaçaient alors les droits que nous voulions défendre et qu'ils regrettent de voir violés aujourd'hui? Enfin ce n'étaient pas seulement de futurs conservateurs (|ui s'alliaient contre nous aux révolutionnaires ; c'étaient aussi d'anciens conservateurs, faisant profession lie Tètre toujours, ceux que M. Tbiers avait groupés autour de lui au centre gauche et, pour fonder la répuidique. rattachés à des alliés (|ui ne leur ressemblaient pas. Connue .M. Thiers lui-même, ils ne s'entendaient avec la gauche sur aucune question sociale; mais la gauche leur avait livré le pouvoir qu'elle ne pouvait exercer ellemême à r.\ssemblée nationale, et nous le leur avions ravi Notre retour au gouvernement leur parut menacer le régime établi par eux malgré nous et, pour se préserver, eux et leur œuvre, d'un péril politique, qui, dans tous les cas, n'était pas imminent, ils fermèrent les veux au péril social que nous dénoncions ; ils s'opposèrent
(1) N'est-ce pas encore le ministre des finances du cabinet .Méline qui fit accepter par le Sénat, en 18ft8, l'impôt progressif en matière de successions alors que jusqu'à ce moment, et notamment sous le ministère Bourtreois, le Sénat s'y était toujours obstinément refusé?
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à (jui loiilail do le conjurer, (le ne fut pas sans hésiter du ri'slc qu'ils adoptèrent celte conduite. Au téuioignaf^e de l'un de leurs chefs, ils avaient voulu d'ahord faire handc à part, se cantonner, entre les gauches et nous, dans une position intermédiaire. Mais la résolution de Gambetta l'emporta vile sur leurs tergiversations. Le 16 mai, le centre gauche décidait qu'il ne participerait pas à la réunion plénière des gauches (I) : le 18, il s'y rendait; les autres groupes du parti s'y rangeaient à sa suite, et son président la présidait: ille rappelait, il y a peu de temps, avec une satisfaction qui survit aux vicissitudes de ce quart de siècle : « Le centre gauche, que la veille on croyait déjà vaincu, ' était remis au premier rang. On avait encore besoin de lui (2). » On en avait besoin, en effet, pour rassurer l'opinion (lotlante que l'entrée en campagne des autres groupes républicains risquait d'effaroucher, pour couvrir les premières approches contre le rempart qu'il s'agissait d'abattre: en se voyant ainsi « remis au premier rang », le centre gauciie s'imaginait conduire <'eux qui le poussaient (3).
(1) De Mahcèue, le Seize-Mai, p. 49.
(2) Id , ibid., p. 61 et 67.
Ci) Dans son livre sur VAssembU-e ^alionah de 1871, M. de Marcere rapporte une anecdote qui, pour être antérieure au Seize-Mai, n'en est pas moins la confirmation de co que j'avance et montre bien le rôle (J.volu de tout temps au centre gauche 11 raconte qu'au moment de réli>ction de M. Uauc, en 1873, élection qui suivit de près celle de Barodet et contribua comme celle-ci à la chute de M. Tliiers. plusieurs personnages importants de la gauche se trouvaient réunis ilan.î les bureaux de U^népublique friinfaise. « C'étaient MiM. Gambetta, Challemel-Lacour. KpuUer, Allain-Targè, ceux-ci ayant disparu de la scène et d'autres qui vivent encore. Et l'on attendait avec anxiété les dépèches annonçant successivement les résultats du scrutin. Lorsque enfin la dernière dépêche lit connaître que M liane était élu, l'un d'eux — c'était M. Spuller que la grAce de l'esiirit nouveau n'avait pas encore touché — dit : « /vii/in. (■0 1/ estt Nous pourrons désormais nous passer des modérés!» On lit chorus, en se féhcitant. El comme l'un dos assistants se taisait : " Vous n'avez pas l'air satisfait, lui dit Gambetta, est-ce (pie le succès de Ranc vous conlrarief — Je n'ai rien contre M. Hanc, répondit M. X..., mais je trouve que vous vous démasquez trop tut. — Je pense connue X... ■> ajouta M. Y.. ..Ce petit colloque n'a pas d'autre intérêt, mais il est démon.stratif, que de révéler la pensée secrète et les procédés politiques
LA DERNIERE CAMPAGNE CONSERVATRICE 33!l
«C'est la loi do Ihistoirc », a-l-il été dit récemment, à propos de la politique italienne : « Toutes les fois que les niodén''s pactisent avec la révolution et coniptentUi jouer, elle semhle d'abord leur dupe, elle se fait docile: mais, en aidant à leur succès, elle prépare le sien, se fortifie par les services qu'elle rend, à mesure <|u'clle devient plus indispensable devient plus impérieuse, et finit par chasser ceux (|ui croyaient se servir d'elle pour un jour (1). » Cette loi de l'histoire s'est vériliée, de notre temps, ailleurs qu'à Rome.
Telle était donc la lijruequi se dressait contre la nôtre : d'abord, des ennemis, violents ou non, mais irréconciliables de l'ordre social, des révolutionnaires irréductibles; ensuite des révolutionnaires destinés à devenir plus tard conservateurs; enfin des conservateurs aUiés aux révolutionnaires. Lig'ue redoutable dans un pays troublé et déchiré; forces puissantes pour renverser, et que le chef qui les rassemblait jugea pourlant insuffisantes, puisque, pour vaincre, il Hl appel à l'étranger.
Gambolta et ses amis se souvinrent qu'aux élections de 1871 la principale cause de leur dédaite avait été le besoin de la paix, repousséc par eux alors quelle était devenue nécessaire; ils résolurent de tourner contre nous la peur de la guerre que le pays continuait h ressentir Cependant comment atteindre, par une telle manœuvre, les hommes mêmes qui avaient signé la paix? En exploitant certaines imprudences que nous avions réprimées nous-mêmes, on s'en souvient. Mais cela ne suffisait pas. Pour persuader au vaincu (ju il ('tail mcnai'é par le vain-
de ce parti républicain qui. griice à une dissimulation peut-tire habile, mais si contraire à nos hahiludes françaises, a pu se fr.ijer le chemin ver» la domination, domination que la France n'aurait jamais laissé s'étalilir si lis modérés, aujourd'hui excommuniés, n'avaient été sa caution devant le pays. - {h'.lstemblée nnlionnle île 187 1. p. 300 et 301.)
(1) Etienne Lamt, la Politique i/ii tiernier pnnli^cal. (Corri-tpnnilant du 10 septembre 1903, p. 811.)
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(puMir, il t'Mllait (juc le vainqueur authentiquât en quelque sorte les alarmes réjjanducs par nos udvcrsaii-es, (ju'il se proclamât menacé lui-même, autorisé par consé(|uent et prêta devenir menaçant; il fallait que les hruils de L;ucrie lancés en France y revinssent, réperciilés cl j^rossis par l'étranger. C"est à quoi s'employèrent Gamltetta. Bismarck cl Oispi
Bismarck et tlandjelta s'étaient doiuié iiii adversaire comnmn : l'adversaire que Gambetta avait app(dé « le cléricalisme » et devant lequel Bismarck avait juré de ne point désarmer, quand il s'écriait : « Nous n'irons pas à Canossa! » Il devait y aller plus tard, mais il en était loin alors, et le Kultttrhampf était fait pour rapproclier le fondateur d'empire du tribun révolutionnaire. A la haine de l'Église, ajoutez chez Bismarck la haine de « l'Ennemie héréditaire », l'étonnemeiit et la colère de la voir se relever aussi vite, la résolution de l'empêcher, comme il l'écn-ivait dès 1872, de « redevenir puissante en consolidant sa situation intérieure (1). » J'ai raconté comment, trois ans plus tard, l'Allemagne avait été sur le point d'écraser, par une brutale agression, nos forces renaissantes. Le coup man(|ué, grâce à Deca/.es et à ses collaborateurs, Gontaut et le Flô, Bi.smarck l'avait désavoué, rejetant sur le parti militaire prussien la paternité de ce complot mort-né. Mais il n'en restait que plus décidé à poursuivre le même but par d'autres moyens, plus ardent à se venger des hommes (]ui lui avaient barré la route.
(1) Dépêclie au comte d'Arnim du 20 déccnibre 1872.
plus désireux, puisqu'il ne pouvait détruire la France, de iannihiler en y faisant prévaloir, selon le mot d'un diplomate russe, un r('\;rinie « dissolvant (1) ».
Convaincu d'ailleurs que le triomphe de rcspiil nvolutionnaire au delà des Vosjres constituerait pour les monarchies voisines non un danger, mais un salutaire épouvantail (2), il était naturel qu'il souhaitât l'échec des conservateurs et fût enclin à favoriser leurs rivaux.
Ce qui l'était moins, c'est que ceux-ci vinssent audevant de ses désirs en prenant l'initiative d'un rapprochement que lui-même n'eût sans doute jamais osé leur olfrir. Cliente de l'Allemagne cl spoliatrice du Saint-Siège, ce fut l'Italie qui servit d'entremetteuse. Vers le mihcu de la campagne électorale, Crispi, qui n'était pas encore premier ministre, mais qui jouait déjà, comme président de la Chambre, un rôle considérable dans son pays, Crispi vint à Paris et, comme il l'a raconté plus tard, s'entretint, le 30 août, avec Gambetta :
« Je fis remarquer à l'iUustre tribun, » dit-il, « que l'armée et le clergé étaient un danger pour le régime populaire. Il en convint et objecta que le seul remède à cette condition des choses serait le désarmement universel. Et, puisque j'étais en train de partir et que j'allais dans quelques jours rencontrer le prince de Bismarck, il me chargea de faire en Allemagne les premières démarches en faveur de cette question très tiélicatc. »
Six ans après le traité de Francfort, la patrie toujours mutilée, le vaincu proposait donc au vainqueur de désar-
(1; Propos cité par le duc de Broglie : Misnon de M. de Gonlaul-Biron <i Berlin, p. !2S. — Bismarck pratiquait celte politique avec son audace et sa chance hatiiluelle.^, mais il ne l'av.iit pas inventée: le 5 juin i79â. Kauniti wrivail déjà <■ Il (aut rétablir un ordre de choses supportable, mais pas davanUj^e. pour qu> la France ne puisse peu à peu revenir au degré de son aorjenne puissance, et il ne sera pas difficile d'y former un gouvernement tel que ce pays, dans une lluclualion et une leruicntation coDStaotes, soit faible à l'iotf rieur et nul à l'extérieur. »
(2) Uépéche précitée au aomte d'Amim.
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mer; proposition (|ue le chancelier de fer devait, écarter, non sans dédain : « Le 17 septembre, » continue Crispi, « je nie trouvais à Gastein, j'y rencontrai le chancelier et je lui |iarlaien remplissant la promesse faite à Léon (Jamhetta. Bismarck me répondit : « l^e désarmement n'est « pas pratiquement possible. Laissons cet argument h la M Société des amis de la paix (1). »
L' « argument » parut négligeable, mais non la ilémarche : moins il était tenté de s'abandonner pour luimême aux utopies des « Amis de la paix », plus le créateur de lunité allemande devait s'applaudir que la même intransigeance n'existât plus chez tous les Fran(;ais, et qu'en tout cas la lutte contre le catliolicisme lui fournît un terrain d'entente avec le héros de la guerre à outrance. Un autre intermédiaire, moins connu, mais non moins utile que Crispi, le comte Ilenckel de Donnersmarck, s'était chargé d'exploiter ce filon, ("était un Allemand qui avait gouverné la Lorraine pendant l'invasion, t'I joué, selon M. Joseph Reinach, a un rôle très honorable et très utile dans la libération du territoire (2), « mais qu'un ancien directeur politique aux alfaires étrangères, le baron de Ring, présente sous un tout autre aspect. Suivant ce dernier, « lorsqu'il s'était agi de fixer la contrii)ution de guerre <à imposer au peuple français, Henckel de Donnersmarck l'avait fait porter de trois milliards, chiffre indiqué d'abord par les banquiers de Berlin, à cinq milliards, parce qu'ayant longtemps boursicoté à Paris avant la guerre, il était mieux renseigné sur ce que la France pouvait payer. (3) » Quoi qu'il en soit, devenu le mari de la Païva, installé tantôt dans le célèbre liôtel de cette femme, aux Champs-Elysées, tantôt à Pontcliartrain,
(1) Temps (i7 mai 1899), d'après \a. Nuova Antoloyia.
(2)/Ô!d.,H décembre 1901. Les Notes et Souvenirs de M. ïliiers récein ment publiés conlienneiil deu.v notes de ce personoage au sujel de la libération du territoire. (.-Vnuexes p. 432 et 445.)
(3) Libre Parole, 13 décembre 1901.
Donnersniarck s'inU^ressait à nos luttes politiques cl fréquentait la gauche classez près pour mesurer ses chancos durant la campagne électorale (1). Dès la fin d'aoûl, il adressait à M. de Radowitz, pour les communiquer à Bismarck, des pronostics que l'évcnemenl devait justifier; au lendemain du premier tour de scrutin, le 17 octobre, il écrivait de Pontcliartrain au chancelier lui-même :
« Je suis dans des relations toiles avec Gamhctta que celui-ci vient me faire visite ici à la campagne. Étant donuL' sa faconde de Méridional, on a bien plus, avec lui, l'occasion d'écouter que de parler (2) ...»
Les propos recueillis de la sorte avant notre échec n'ont pas été publiés ; mais il est facile d'en juger par les pourparlers qui s'engagèrent immédiatement après ; ceux-là sont relatés tout au long dans la correspondance de Bismarck, et donnent la clef de ce qui a précédé. Le 23 décembre 1877, au moment oii le ^Laréchal venait, suivant la célèbre parole de Gambetla, de « se soumettre », Uonnersmarck, alors en Allemagne, écrivait au chancelier :
« Avant-hier, Gambetta me fif parvenir, par une occasion silre, la communication suivante :
« Au milieu de novembre, je lui avais exprimé mon sentiment personnel que le chancelier de rem[tire allemand ne croirait jamais à la sincérité du gouvernement français à l'égard de l'.Mleinagne tant que sa i)olili<iue extérieure demeurerait en des mains cléricales et que Gontaut resterait andiassadeur à Berlin ; il m'avait répondu alors qu'avant la fin de l'année ces obstacles auraient disparu ; le choix d'un protestant Ci) pour diriger la poli-
(1) . Depuis assez longtemps, .dit M. Joseph Rcinacli, « Gambetla était en relations suivins avec le comte Henckel de Donnersmarck. qui habitait alors à Paris el possédait le château de Pontcharlrain. Je crois me souv.nir, sans pouvoir l'aflirmer, que c'était Thiers qui les avait mis en rapporls. • (Tempx, Il décembre 1901, j
(i Aut Bitmnrrkt Briefweehtel .\nhan(i zn tim Gedanken unii Erinneriinjfn i on Ollo Fiirsl ton Bhmarek, t. Il, p. 493.
(3j En note dans le lexte allemand : - \Vaddiiis:lon -
AU SOUVENIRS l'OLITIQUKS
liijuc lîxU'i'icHire de la l''riinc(', ('( le rciiiplacciiiciil ilc (ioiilaul par Saiiit-\'alli('r — que lloluMilolic signale comine une personnalité synipàUiique et agréable à l'Allemagne — se sont produits dcj)uis comme des manifeslalions du désir que la France éprouve de nouer de bons rapports avec l'Allemagne : pourrait-on espérer, enretour, un témoignage ofliciel de sympathie à l'égard du jfouvernement actuel, peul-ètre en ce qui concerne l'Exposition (|ui se prépare"? Le principe de notre abstention fût-il même maintenu, une bonne parole à ce sujet serait très bien veime du ministère dans le moment présent.
« Je lui réponds aujourd'hui que je ne suis pas en , mesure de me pi'ononcer sur cette question, mais qu'en tout cas une attitude décidée contre Rome est le meilleur moyen d'arriver à de plus amples rapprochements.
« Fin octobre, N'oLre Excellence m'avait fait écrire par son fils ([u'évidemment It; fait d'entretenir des relations (|U(4conques avec le « Prussien » {i), Bismarck, nuirait à (îumbetta auprès de ses compatriotes. Contrairement à cette assertion, je puis déclarer que Gambetta jouit dans son parti d'un prestige absolu et que le dictateur de Tours contiimc d'y être omnipotent. Si vous m'en donnez la permission, je me chargerai de vous amener Gambetta à Varzin, ou vertement ou à linsu de tout le monde, absolument à votre choix. Pour cela, vous n'avez (ju'à faire un signe. Ce sont les avances et la collaboration de la France ([ue le Père Joseph du gouvernement actuel vous offrira dans la plus large mesure, en vue d'arriver à ce qu'il regarde comme nécessaire pour ré-tablir des relations normales et confiantes en Europe, et remédier à la crise industrielle et commerciale, savoir : prise de position oomnmne de la France et de l'Allemagne contre Rome, rétablissement de la confiance entre les deux nations,
(Ij En français, dans le texlc.
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entente récipro<iue sur le budget de la guerre (1). » La réponse de Bismarck est significative; elle commence par un cri de triomphe : « Le changement de l'ambassadeur de France ni"a causé une joie extraortUnaire. Si quelque diose pouvait développer chez nous la confiance dans les dispositions pacifiques de la France, c'est bien le rappel de Gontaut, qui avait noué d'étroites relations avec tous les éléments hostiles à l'Empire (2). » Après quoi, les diverses demandes de Gambetta sont toutes rejetées ou éludées : l'Exposition? Les industriels allemands n'auraient pas le temps de s'y préparer; la réduction des dépenses militaires? Bismarck ne daigne même pas la discuter. Quant à la visite de Gambetta, il aimerait fort « entrer en relations personnelles avec lui ». « Mais, » ajoute-t-il, « je croirais prématuré, dans son intérêt même, qu'il eût la légèreté de se compromettre avec moi. J'attache trop de prix au maintien de son autorité pour lui donner facihté de l'ébranler... C'est un capital qu'il convient, ce me semble, de ménager jusqu'à
(1) Op. .(/ . p 498.
(2) En regard de ceUe appréciation, il ne sera pas sans intérel de rappeler riiommage rendu au bon serviteur de la France, à l'iiabile et dévoué patriote que fut Gontaut par un appréciateur compétent, l'un des ministres actuels de U Triplice, le comte Golucliowski : « Il nous souvient. • raconte un des rédacteurs du Tcmpt, « d'un mot du comLe Golucliowski, juge très lin cl très impartial. Sur sa table de travail, au Bail l'ialz, nous aperçûmes un soir, il y a cinq ou six ans. un petit livre à couverture bleue : « Souvenirs du comte de Gontaut-Biron. » Le livre venait de paraître, édile par le duc de Broglie. Le comte Goluchowski nous dil que ce récit avait un intérêt toul particulier pour lui; c'est comme attaché à Berlin qu'il avait débuté dans la diplomatie L'ambassade d'Autriche el l'ambassade de France vivaient dans la capitale du nouvel empire en lelatiODS très cordiales el pour ainsi dire quotidiennes. Le diplomate qui débutait dans des circonstances si intéressantes avait exercé son ardeiir juvénile de voir el d'apprendre. Après un quart de siècle, il lui plaisait de revivre cotte période poignante Les pages du livre n'élaient pas . licore coupées. Mais le comte Goluchowski ne nous dissimula pas quelle
ïlime il avait gardée pour le comte de Gonlaut-Biron. ■> Ah I nous disailli. il ne fallait pas avoir de nerfs I... Oui, c'était bien cela, et pour subir la dure loi du vainqueur, pour conserver de la dignité dans cette Irislc situation de tributaire et d'otage, il ne fallait pas avoir de nerfs, ■ (Temps. il septembre /
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nouvel ordre (1). » Ainsi Hisniarclc est débarrassé des Kraneais qui le i;énaie,nl: il voit la France lancée à la suite de rAlleniagne dans une campagne anticalliulùjue: il raperroii, déjà lasse de son harnais de guerre et tentée de rejeter le fardeau (jui lui pèse ; tout cela, grâce au triomphant adversaire du Seize-Mai, et sans rien accorder en échange : on conçoit qu'il se montre plus soucieux de la dignité, du prestige, de l'avenir de Gambetta que Gambetta lui-même! Gelui-ci, d'ailleurs, ne devait pas se rebuter : quatre mois plus tard, en avril 1878, il revenait à la charge et sollicitait de nouveau, par l'entremise de Donnersmarck, l'entrevue refusée en décembre; cette fois, Bismarck jugea que la situation n'exigeait plus les mêmes ménagements; le « capital » sur lequel il veillait avec tant de sollicitude lui parut suffisamment consolidé ; rendez-vous fut pris, et Gambetta allait partir j)our Berlin quand des circonstances fortuites l'empêchèrent d'exécuter son projet (2).
(1) o Mil- licgt an der Sclioniing seiner Autoritut zu viol, uni iliiii cine Erscliûtlerung derselben zu erleiclitern... Bei seiner friedliclien Gesinnung und doi- immer nocli grossen Maclit der iliin enlgenstelienden l'arteien, glaube ich dasz das Capital welclies in ilim stecivt, vorlaulîg gescliont werden muss. » (Op. cit.. p. 4Uli et aOÛ.) , \2) L'entrevue devait avoir lieu d'abord dans les premiers jours d'avril. Elle lut ajournée en raison de la mort d'une tante de Gambetta, et du voyage que celui-ci dut faire à cette occasion dans le Midi. Le projet fut rcpiis a son retour, et, le 23 avril, Donnei-smarck écrivait à Bismarck :
« l'our vous éviter le voyage inutile de Kriedriclisrulie à Berlin el retour, j'ai cru me conformer à vos instructions en convenant de notre départ pour dimanche soir et de notre arrivée à Berlin, au Ivaiserliof, jiour lundi 29 au soir. Le 30, jour où commence la session du Rcichstag, Gambetta sera à votre disposilion et j'attendrai au Kaiserhof que vous fixiez riieure à votre convenance. » Mais le lendemain 24, Gambetta adressait à. Donnersmarck le billet suivant ;
« Cher Monsieur de Ilenckel,
" L'homme propose... le Parlement dispose. Quand j'ai accepté liier avec empressement, je n'avais pas compté avec l'imprévu qui nous tient tous en échec. Les questions relatives au ministère de la Guerre ont pris les proportions les plus considérables. On me prévient qu'un grand débat sera ouvert sur le ministère de la Guerre dès la réunion des Chandtres.
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Lorsque cette corresponflancc parut, trois ans après la mort (le Bismarck, douze ans après celle de Gambetta, elle ne laissa pas lie déconcerter les amis restés lidèles à la mémoire du « grand patriote ». Son confident. M. Josepli Reinaeli, ne pouvant contester ses démarches, tenta de de les explirjuer en citant de lui ce propos : « Je ne serais pas revenu les mains vides (1). » Un autre de ses familiers, qu'il avait placé à la tète des Quinze- Vingts, M. Pé|)liau, déclara que « si Bismarck avait manifesté l'intention de voir Gambetta, celui-ci aurait séduit le chancelier », ajoutant : « S'il y avait eu quelqu'un de roulé, ce n'eût pas été sûrement notre ami (2). » Peutêtre, en effet, Gambetta se persuadait-il à lui-même qu'il « roulerait » Bismarck ; peut-être sa vanité et, connue le dit Bismarck, sa « légèreté », lui cachaient-elles son défaut de fierté nationale.
.\ussi bien la défiance de l'armée. laviMsion îles institutions militaires comme des institutions religieuses est conforme au.v antécédents, aux instincts, aux dispositions persistantes du parti dont il assura le triomphe (3) : nous ne le voyons (jue trop aujourd'hui. Mais on se persuade volontiers qu'il différait, h cet égard, du personnel qui la porté au pouvoir et iju^il y a porté lui-même. Qu'il (Ml ait ilillVré par moments, qu'il lui soil arrivé plus il'une
Ji' ne peux abandonner mou posle parlenieulairo en un pareil nioiutiit. il laisser derrière moi un incident aussi gros de ronscquences.
- Je me trouve donc dans la dure nécessité il'a|ourncr, tout au moins après la session qui sera probablement Ins courte, l'cvécution d'un projet à la réalisation duquel vous avez prêté un concours si elDcace et si sympathique J'en lonserve un vif sentiment de reconnaissance et, après la séparation des Chambres, vous me permettrez, s'il est toujours temps, de faip- appel à voUe intervention
. Veuillez agréer, iivec tous mes rewrets, l'assurance de mes sentiments dévoués L Gambetta.. ("pf'-P 50* )-L'édileurdelaCorrespondancc ajoute que les négociations ne furent pas reprises, de sorte que l'entrevue resta toujours à l'état de projet
(1) Temps, Il décembre 1901.
(i) Érlio d,- Parit. SI décembre 1901.
(3) V. GoïAt, l'Idée de l'atne el l'Humanilaritme.
fois (le (lomier le pas à l'intértM du pays sur les préjugés el les passions de son entourage, (pril ait eu, en un mot, des accès de fièvre patriolique, je le reconnais sans peine; mais cette fièvre était intermittente et alternait avec des crises d'un caractère dill'érent. Le mot de Bismarck : Mil liegt an der Schoimmj si'iiœr Autoritdt zii vicl, ce mot reste et doit servir d'épigraplie au récit de la campagne dont nous fûmes les témoins et les victimes. Car la sympathie de l'étranger pour la gauciie, l'idée qui en découla que notre succès à l'intérieur déchaînerait la guerre au dehors fut la cause, non pas unique, mais déterminante, de notre défaite. Jusque-là, nos forces et celles de nos adversaires s'équilibraient : la peur de la guerre fit pencher la balance contre nous.
Dès le lendemain du Seize-Mai, Gambetta disait à la Chambre : « Les menées cléricales ne sauraient nous amener que la guerre (1). » Un mois plus tard, h la même tribune, il se vantait encore qu'il était besoin de la résistance de son parti pour « rassurer l'Europe », et « mettre la France à l'abri des expéditions de Rome (2) ». Decazes avait pu lui répondre, pièces en main, ([u' « il prenait une peine inutile », et que « le gouvernement franc^ais n'était pas suspect au gouvernement italien ». Il avait cité une dépèche où le ministre des afl'aires étrangères d'Italie, « après avoir constaté que l'illustre homme d'Etat, appelé pour la troisième fois à la présidence du conseil, avait toujours su préserver de toute atteinte les relations de la France et de l'Italie », protestait de sa confiance « en l'amitié du gouvernement français ». A Berlin, le ministre chargé de suppléer le chancelier auprès des ambassadeurs étrangers, M. de Bùlow, assurait que « les relations de l'Allemagne avec la France ne pouvaient être meilleures, que la direction de nos affaires intérieures
(t) Chambre des députés. Séance du 17 mai 1S77. (2) Ibid., Séance du 16 juin 1877.
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nous rcsai-flait i-xclusivomcnl o( (\w le maintien du niinisti're «les alVaircs élranirtMes ilans les luènies mains lui paraissait la nuMllem-e -aranlie <|u-il ne serait rien rliansi-iinolre politique extérieure ». Tel était, d'un hout il raulre de l'Europe, le langage des ehaneelleries (1). .Mais. eoneurremTuent avec ees déclarations officielles, une campagne officieuse se poursuivait, d'une virulence croissante et dans un sens opposé. Crispi avait beau n'être pas accrédité auprès des gouvernements étrangers; il semblait personnifier, aux yeux de la France et de IKurope, l'opinion publique de son pays. A son arrivée à Paris, le correspondant de la République française à Rouie l'avait d'abord désigné comme « un des personnages les plus importants du groupe parlementaire qui professe une haine profonde pour la France, une admiration servile pour l'Allemagne (2) «.Mais bientôt, discernant le parti à tirer de l'anden garibaldien, l'organe de Gambetta se ravisait et insérait la note suivante : « On signale à Paris l'arrivée de l'honorable M. Crispi. C'est à tort qu on a souvent représenté l'homme d'État italien comme l'adversaire de la France. . Il n'est l'ennemi ijue de la théocratie et du césarisme. Cris|M ne peut être chez, nous qu'un hôte sympathique (3|. »
L' « hôte sympathique » entretint tlambetta et se chargea, comme nous l'avons déjà rappelé, de ses commissions pour Bismarck. Tl vit aussi .M. Thiers, dont il «levait suivre les funérailles quelques jours après (4). lOnlin il s'entretint avec nombre d'hommes politiques et
Il Ctiambrp des dipuWs. Séance du 18 juin 1877.
là) nrpuhlique française. 4 septembre 1877.
(S Ibiri . 7 s.-ptembri> 1877. . .
(U ■ Je !<' vis à l'aris. le 31 aoiit. • dit Crispi de M. Thiers. • Il était indigné contre le maréchal de Mac-Mahon et contre son acte du 16 mai. Il me manifesta les meilleures espérances pour la victoire des républicains. Gambetta. » ajoula-t-il. • est un homme polilicpie très habile, un homme sa«e qui a su se modérer. » (Temps, 4 octobre 1877. D'après le .Vonlaijtbinll, de Berlin.)
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lie joiiriialistfs. leur ;iiiMoiu;auL (|iic " le trimiiplii' de l;i coalition iiionarchisle et clcricalo en France sérail le coniinenceincnt (ruiio lulte formidable entre la liberté el la civilisalioM représentées par l'Italie et l'Alleniagne, et la réaction représentée par le gouvernement français ». Mais il assura (|ue, « le jour oii la France serait (icl)airassée du caucliemar qui l'oppressait, elle entrerait de plein droit dans Talliance des nations qui combattent le grand combat, « (pie « l'ennemi qui menaçait la paix sociale et politi(|ue, en Italie et en Allemagne, était le même qui la menaçait en France » ; qu'il y avait donc « solidarité entre la France, l'Italie et l'Allemagne » . Telles étaient, du moins, les idées formulées bientôt après dans le Diritto, qui se disait son interprète, et que citait complaisamment /« Réiiubliqm' française (1); car lui-même, à Paris, s'était abstenu de toute manifestation publique : on n'osait point encore aflicber au grand jour un bomme connu dès lors, en dépit de démentis intéressés, pour sa baine de la France. C'est à Berlin, après avoir transmis à Bismarck le message de Gambetta, qu'il devait parler sans contrainte. Là, le président de la Cbambre prussienne ayant donné un banquet au président de la Cbambre italienne, celui-ci célébra « la gloire et la grandeur de l'Allemagne », proclama « la communauté d'intérêts de l'Allemagne et de l'Ilalie », montra l'Italie « prête à marcber fidèlement à coté de l'Allemagne », résolue « à défendre vis-à-vis de Ions et de cbacun son indépendance », et s'écria, connue si cette indépendance était menacée : « Gare à celui cpii y toucbcra (2)! » Paroles significatives, mais (jui, pour atteindre le sulTrage universel, avaient besoin d'être commentées; elles le furent par Crispi lui-même dans ses entretiens avec les journalistes allemands, à la suite du banquet, entretiens qui
(1) Dirilto, 4 octolire, cité par la IWiiublii/ue fruiintise. 8 oclolire 1877.
(2) Temps, 29 septembre 1877.
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attafiuaiont le Man-dial et son cabinet au point d'embarrasser le cabinet italien quanti les correspondances de Berlin les transmirent à Rome, c'est Ir Temps qui le raconte; mais, d'avance, les ministres italiens s'étaient mis à couvert en déclarant que Crispi voyageait sans mission diplomatique et ne pouvait engager son gouvernement ( I ).
Aussi bien, depuis plus de deux mois, les nqitilcs bismarckiens avaient commencé à se dresser contre nous et lanraient leurs menaces, auxquelles les journaux italiens faisaient «■clio. et (|ue propageait avec ardeur la presse républicaine en France. Que l'on parcoure, du mois de juillet au mois d'octobre, les principaux journaux qui nous combattaient, tels que le Temps, ou la République française: pres(|ue cliaque jour, en des extraits de feuilles allemandes ou italiennes, comme la Gazette (V Augsbourij, la Postula. Gazette de Coloyue, la Gazette de l'Allemagne du Nord, l'Italie, la Gazette de Turin, le Diritlo. VOianione, on verra ces menaces « réimportées en France après en avoir été exportées ». ainsi que devait le dire plus tard le duc de Hroffiie (2). On y trouvera partout répétée, commentée, développée, cette allégation d'un journal napolitain cité, dès le mois de juillet, par la liéiiublique française : « Que signifierait le triompbe de la politique du marécbal de Mac-.Mabon dans les procbaines élections? A l'étranger, ce succès n'aurait qu'une signilication : la guerre. En elFet si la France hésitait, la prudence conseillerait à l'Allemagne et à l'Italie de prendre l'initiative d'une lutte qu'aucune force humaine ne pourrait plus éviter (.3). »
Avec sa malveillance habituelle pour la France, la presse anglaise faisait sa partie dans le concert. Le Times y donnait le ton; et le correspondant du Times k Paris,
(1) Tempt, 3 odolire 1877.
(2) Cl)ambre 'les dopulés. Séance fin l^i nov.Miilire 1877
(3) Pungnlo, cilé par In li^publîqtie françuitc du 13 juillet 1877
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Blowitz, s'y employait avec ardeur. C'était un 'l'(lit'([U(' ou un Allemand venu de lîohème; qui passait pour juif et (luc M. Tliiers avait naturalisé Français, sans doute pour le rendre favorable à la Franco, mais en nous ùlant du même coup la faculté de l'expulser. Un jour, (-(^pendant, il parut croire qu'il convenait de nous mé'nauer et conununiqua à notre directeur de la presse la corresponilance (|u'il allait envoyer à Londres ; elle nous était favorable. .Vussitôi, nos journaux officieux la citèrent comme tirée du Times; mais le Times ne l'inséra jamais, soit (pie lilowitz lui-même l'eût supprimée, soit qu'à Lomlres elle eût été rejetée. Nous étions joués. Lorsque la campagne se fut terminée par notre défaite, l'un des principaux mend)res du Parlement britannifiue, M. Forstcr, constatait « qu'il n'était pas en Angleterre un seul journal qui, depuis le début de la lutte, n'eût manifesté sa sympathie pour les républicains français ». — « Je ne connais. » disait-il encore « dans l'histoire de notre politique étrangère, aucun cas dans lequel l'Angleterre se soit autant associée de creur aux républicains de France (I) ». Ceux-ci s'enorgueillirent alors de cette synqialhic : dul-ils appris depuis tpicl instinct ou (piel calcul l'inspirait, ([uand ils ont vu se développer peu à peu la polilicjue (jui devail aboutir pour la France à Fachoda, pour l'Angleterre, à ri'lahiissement de son hégémonie d'Alexandrie au Cap? .\insi se forma en Europe, pour discréditer notre gouvernement, la coalition qui devait se renouer plus tard pour ruiner notre armée. Les témoins des manfeuvros aux(juelles cette coalition se livra contre le Seize-Mai deviennent rares aujourd'hui; mais, pour s'en faire une idée, la génération qui vient d'assister à 1' « Alfaire » n'a qu'à évoquer ses propres et récents souvenirs. La presse étrangère donna pour les 363 comme pour Dreyfus (2).
(1) Temps, 16 novembre 1877.
(2) Loin (li; moi la pensée d'assimiler la cause des 363 à celle do Dnyfus
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Même cnscmlile, iik'imc parli-pris, même acharnement contre la « réaction » cl Je « cléricalisme » en 1877 qu'en 1898 contre l'Elat-major et le militarisme : avec cette difft-rence qu'au cours Je 1' « Affaire », il ne fut question que (le boycotter l'Exposition et de vouer la France à la réproliation (lu monde, tandis que c'est d'une intervention étrangère, immédiate et directe, d'une intervention à main année que nous fûmes condamnés, nous, à nous entendre menacer.
Dès le début, nos adversaires de l'inti'rieur avaient commencé à semer l'alarme à coups de fausses nouvelles. Au commencement de juin, ils répandaient dans les cafés de Nantes un appel aux armes que le Maréchal aurait adressé aux Français à la suite d'une insulte reçue par noire ambassadeur à Berlin (1). Quelques jours après, le journal de M. Thiers. le Bien iniblic, annonçait que « tous les chefs de gare du réseau Paris-Lyon-Méditerranée avaient reçu un pli scellé et cacheté contenant les ins-
— malgré le rdie capital joué dans le drevfiisisme par deux des plus notahles disciples de Ganibetta, .M. Joseph Reinacli et M Waldeck-Rnusseau. — Ce que je veu\ dire, c'est simplemenl qu'en 1877 Gambetta et ses amis firent grand bruit et prétendirent tirer un argun)ent décisif en leur faveur de l'Iioslilitè passionnée que la presse élrangère témoignait au Seize-Mai. Vingt ans plus tard, cette même presse prit parti dans r « Affaire » avec la même unanimité et la même virulence. Ceu.\ qui résistèrent à ses injonctions. — et plus d'un avait compté jiarmi les adversaires résolus de notre entreprise. — attaqués comme nous l'avions été nous-mêmes, remaripirrent alors que celle intervention de l'étranger dans une querelle intérieure était peut-être plus intéressée encore qu'indiscrète et s'expliquait moins par l'amour de la « Justice » et de la
• Vérité » que par le désir secret, mais facile à deviner et malheureusement cfTieacc. de désorganiser la France, au moment où. grâce à une politique d'apaisement au dedans et l'alliance russe au dehors, son action pouvait devenir gênante pour ses rivaux. Lne arrière-pensée du même genre n'inlervinl-elle pas dans la campagne menée contre nous, à l'époque où le prompt relèvement de la France excitait dans le nmnde autant de jalousie que d'êtonnementf Kt les mots de • Liberté. • de
• Progrés. • d<' - l'aix • ne remplirent-ils pas en cette occurrence le même office que ceux de « Justice » et de « Vérité » au cours de l'Affaire?
(1) Voir dans le Figaro du 5 juin 1877 le texte de ce prétendu manifeste.
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triicùoiis (lostinécs à assurer les transpiiris luililairos cl la mohilisalioii do l'armôe en intorroinpaiil tout service de vovanours et de niarciiandises (1). » Mais c'était là des pétards ([ui partaient trop tôt et faisaient long- l'eu ; il fallait conduire la mine de plus loin. On reconnaît donc que le Maréchal et ses ministres veulent la paix, mais on les déclare hors d'état de la maintenir, parce ([ue le parti clérical veut une nouvelle expédition de Rome, iju'ils sont solidaires de ce parti, et qu'alors même qu'ils résisteraient tout d'abord à ses injonctions, l'étranger, qui les voit dominés de la sorte, ne pouvant se Ger à leurs intentions pacifKjues, prendrait l'ollensiNe s'ils gardaient le pouvoir (2). En même temps, sur nos frontières, nos voisins s'arrangent pour inquiéter l'électeur, sans que nous puissions réclamer. Un chemin de fer stratégique tracé par r.\llemagnc de l'autre côté des Vosges était demeuré en suspens; tout à coup, Tordre vient d'en reprendre les travaux et de le terminer au mois d'octobre ; (juand le préfet des Vosges entretient le duc de BrogUe du trouble que les Allemands jettent ainsi dans son département, de l'appui qu'ils prêtent, du niéme coup, a la candidature <le Jules Ferry, Broglie, qui ne inéconnail pas le péril, est réduit à répondre : « Que voulez-vous? je sais bien que nos élections peuvent dépendre d'eux, » A Chambéry, c'est le consul d'Italie qui, publi(]uement, annonce la '■■uerre et par conséquent l'invasion d(> la Savoie, si nous triomphons; c'est par lui ipic riniiuiéludc se répand à travers les Alpes; et, précisément pour ne pas soulever un casus belli, nous n'osons pas le jeter dehors, conime il le mériterait. On arrive ainsi au Tuornent décisif et, le succès sendilant incertain, trois jours avant le scrutin, le Il oclobn'. les journaux ri'puiilicaiiis liiTiil (h- la C,a:eUe
(1) Ifien Public. H juin ISTT.
(2) Voyez arLiclc <léji cité du l'innjnln. Temps. :i(l sepleuiLn-. n,publuiiii' fnnifiiisc. 8 oclobri' l!i77.
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(/(' l'Allema<iiie du \ord celle conimunication : « Les ni'gociations pcnrltintes entre l'Ilalie el lAllemagne lendenl à un concerl réciproiiue dans le cas on. après les éleclions générales, les deux nations devraient se trouver en face d'une France cléricale, par conséquent agressive, agressive par cela seul (ju'une France cléricale cuiistituc une menace permanente pour l'Italie d). » Aussitôt, l'organe des Allemands en pays conquis, la GazetW île Strasbourg, signale cette note comme « un événement qui ne saurait manquer de produire au delà des Vosges une sensation extraordinaire (2) ». Lo Réjniblique française, le Temps et les autres journaux qui nous combattent se hâtent de citer la Gazette de Slrasbour;/. en faisant ressortir son caractère officieux, et la commentent : « Prenez garde, » disent-ils aux électeurs. « vos votes peuvent soulever l'indignalion des peuples voisins, créer une coalition forjnidal)le {'-i). » — « La paix dépend des dispositions de nos voisins aussi bien que des nôtres. Le .Maréchal ne peut pas répondre de ces dispositions; comment donc ré'|)ondrait-il de la paix (^ii? »
Fnlin. res[)rit public ainsi préparé', lavant-veille du scrutin on annonce non plus une négociation, mais « un traité- d'alliance offensive et défensive entre l'Allemagne el l'Italie en vue de se prémunir contre le résultai des élections en France «.La nouvelle est fausse, Jules Ferry sera bientôt obligé de la désavouer à la tribune (o), le ministre de l'intérieur la dément par dépèche (fi); mais il est trop tard, le coup est porté, le coup de la dernière heure; la masse flottante des électeurs est entraînée contre les candidats excommuniés par l'étranger, et Bis-
(1) Tempt. H octobre 1877.
(2) Répiibliqur françaite. 13 octobre 1877 (3; Ibid., M octobre 1877.
( i) Tempt. 14 octobre 1877.
(5) Chambre des disputés. Séance du 11 novenibie 1877.
(6) Dépêche du 12 octobre 1877.
mnrcl< p.-iil onn\ïistrcr bientôt avec « une joi(^ (..xtraoïdi-
iiairc » les (■(■sultals de sa victoire.
Pour (léjouor co complot, (lu'avons-nous pu faire el (lu'avoiis-uous l'ail?
i;iMirivcnlion étraufière, déguisée mais réelle, eut lé-iliuié relal de siège, et l'état de siège crtt coupé court aux menaces de la presse ennemie. Tant qu'il était reste au pouvoir, M. Tliiers l'avait maintenu, et très discrètement, mais très à propos, il en avait usé pour prévenudans les journaux français les provocations, les niiprudences qui auraient donné prise aux réclamations de 1 A lemaone pour assurer ainsi la sécurité et préparer la libération du territoire. Le territoire évacué, ce régime avait subsisté quelque temps encore sous le Marecbal, pratiqué de même façon. Lorsqu'il s'était agi d'y mettre un terme, Tailliand, alors garde des sceaux, avait réuni une commission extraparlementaire au ministère de la justice pour élaborer une législation nouvcUe sur la presse Présidée par un membre éminent et particulièrement respecté de la Cour de cassation, M. Laborie, cette commission était composée de magistrats, de .leputes el de conseillers d'h:tat, dont quel.iues-uns avaient cte journalistes J'en faisais partie et, d'accord avec le procureur o-énéral à la cour de Paris, M. de Leifenberg, j'avais proposé un état de siège applicable aux journaux seulement ot ne portant pas atteinte à la liberté individuelle, ne transférant pas non ,dus l'autorité administrative ,les préfets aux généraux, bref un syslèn,.- mifge. jinalogue si je ne m'abuse, à c- .pii s'appelle en Prusse le « pet.l
LA DliK.MKKK CAMPAGNE CO.XSK « V ATRI CE 5b7
Plat lie sièirc ». Pour justifier ce régime d'exception, nous alléguions surtout le péril extérieur, à une époque où notre prompt relèvement ellVayait l'Allemagne, tandis que nos armements, encore inachevés, ne suffisaient pas à nous protéger; nous faisions ressortir les dangers auxquels nous exposerait une presse chauvine, tenant un langage dont l'étranger s'od'enserait et que l'autorité judiciaire ne saurait réprimer, faute d'y trouver un élément délictueux. Si notre proposition avait abouti, si la presse, à la suite du Scize-Mai, avait été soumise à ce régime, ce n'est pas l'hostilité de cette presse contre l'étranger que nous aurions eu à contenir, c'est de sa connivence avec lui (|ue nous nous serions préservés. La commission exiraparlemcnlaire avait agréé notre projet; le rapport de M. de Lell'enherg, qui le soutenait, se retrouverait sans doute encore dans les cartons de la chancellerie. Mais il n'en sortit pas. Lorsque, quelque temps après, dans le cabinet où ils se rencontrèrent, Buffet et M. Dufanre eurent à régler d'un commun accord la condition des journaux, ils s'appliquèrent uniquement à les soustraire au jury, pour les déférer, dans la plupart des cas, aux tribunaux correctionnels. D'ailleurs, là où les plus importants se publiaient, dans les départements de la Seine, de Seineet-Oise, du Rhône, des Bouches-du-Rliône, et sur les instances du général Chanzy, en Algérie, ils prolongèrent, pour quelques mois encore, sans y rien ciianger, l'i-tat de siège antérieur C'était donc sous l'état de siège, maintenu à Paris, Lyon, .Marseille et Alger, avec l'assentiment de M. Dufaure, que les élections de 1870, s'étaient faites. Nous aurions pu le rétablir en IHll, mais non le modifier. Parmi les ministres, quelques-un.s en étaient tentés; plus d'un fonctionnaire important nous y poussait. Si cette mesure avait d(i servir notre cause, il n'eût pas fallu recider à mon avis devant la responsabilité que nous aurions encourue en l'adoptant. .Mais nous avions à nous
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demander si elle ne présentait pas plus de dangers que d'avantages. Tel. que nous pouvions le remettre en vigueur, létat de siège transférait aux ciiefs militaires les pouvoirs des administrateurs civils : ce rôle leur cornenuit-il"? Les commandants de corps d'armée — le duc d'Aumale, par exemple, — excellents à la tète de leurs troupes, voudraient-ils ou sauraient-ils tous s'associer à notre politi(]ue? Mais surtout, une décision de ce genre ne serait-elle pas regardée comme le [)iéludc de la guerre au dehors? Chaque jour, la presse bismarckienne nous prétaitdes arrière-pensées belliqueuses : établir un l'éginio évoquant, par son nom même, l'idée de complications extérieures autant et plus (|ue de crises intérieures, n'était-ce pas confirmer ces accusations, nous donner l'apparence de préparer effectivement quelque agression, i'ournir à Bismarck un prétexte, qu'il ne laisserait pas échapper, de se dire menacé et tenu de prendre ses pré- <-autions? Que deviendrions-nous s'il répondait à la proclamation de l'état de siège par quelques mouvements de troupes sur nos frontières? La décision prise en vue d'étoud'er les bruits de guerre eût abouti précisément à les confirmer. Telle était la triste condition oîi nous étions réduits; à chaque instant, dans nos querelles inlcslines, il fallait compter avec les risques d'immixtion étrangère. C'est ainsi que l'état de siège, auquel le Maréchal répugnait d'ailleurs, ne fut jamais discuté au conseil des ministres. Au moment où nous réclamions du Sénat la dissolution (le la Chambre, il nous l'ut demandé, dans les bureau.x, si nous comptions le décréter. Nous répondîmes que notre résolution à cet égard dépendrait de qui nous combattrait et que nous n'hésiterions pas à ])rendre une mesure de salut public si des troubles étaient soulevés. Nul désordre n'éclata dans la rue; et nous poursuivîmes la campagne sans autres armes que celles estimées sullisantes en temps n'gulier.
LA U1;R.MKHK CAMI'Ali.M: CONSliRVATKU;!-; 339
Ne pouvant disposer d'aucune loi d'e.xception, nous n-solùnics de tirer du droil coinniun toutes les rossouri-cs i|uiiii V pciiivail liDiiMM- pimr la défense sociale. En ce (|ui concerne les journaux (jui semaient contre nous l'alarme, nous nous proposâmes d'abord d'en entraver la dillusion, puis d'en réprimer les niensong-es. La police n'était plus maîtresse, comme elle l'avait été jusqu'alors, de la voie publique; une loi récente (I) avait permis le colportasse sans autorisation préalable de tous les journaux: mais, par une lacune bizarre de celte loi, la profession même de col])orteur avait continué à dépendre de l'autorisation administrative; une circulaire du ministre de l'intérieur prescrivit aux préfets de refuser ou de retirer cette autorisation aux colporteurs qui propageraient la [iresse complice de l'étranger (2). Plus tard, le garde des sceaux signala aux procureurs généraux « certains journaux entretenant leurs lecteurs de négociations engagées ou d'alliances conclues entre les puissances étrangères pour aviser aux conséquences possibles des élections en France », et les invita à poursuivre « sévèrement ces bruits mensongers, manœuvres coupables destinées à troubler, à la veille du scrutin, la conscience des électeurs (3) » .
En vertu de ces instructions. di> noiiibrruses poursuites furent intentées; de nombreuses condamnations prononcées, « toutes les ressources que la légalité donnait, emplovées, » comme devait le dire, à l'issue de la lutte, le président du conseil, en ajoutant qu'il regrettait de n'en avoir pas eu davantage pour épargner h la France une honte qu'elle n'avait jamais conmie jusqu'alors : « la bonté de voir intervenir dans ses délibérations inté-
(1) Loi du 6 juin I87d.
(2) CiriMilaire du 6 juin 1877.
(3) Circulaire du .t octobre 1877. visant el renouvelant dis instructions antérieures.
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rieures la menace supposée ou vraie de l'élranpfcr (1). » De lous les procès de presse, le plus important, le plus décisif (levait être celui que nous intentâmes à Gambotta. Le 13 août, à Lille, dans un banquet, il avait dépassi- la violence babiluelle de ses attaquons, pris à parti le Maréchal en même temps que ses luinistres et terminé ses cris de guerre et ses pronostics de victoire par la menace fameuse : « 11 faudra se soumettre ou se démettre. » En lisant cette harangue, j'avais souhaité, pour iii.i pari. qu'elle fût aussitôt poursuivie et que l'auteur, n'étant plus couvert par l'immunité parlementaire, fût arrêté. Mais la détention préalable n'était pas usitée en matière de presse; la poursuite judiciaire elle-même ne paraissait pas exempte de difficultés aux parquets : le discours ayant été prononcé non dans un lieu public, mais dans une réunion privée, Gambetta n'en était devenu légalement responsable qu'en le publiant lui-même, à Paris, trois jours après, dans son journal la Réjinblique française; il fallut se concerter avec le parquet de la Seine qui devait, en conséquence, être chargé de l'action, et le 29 août seulement, elle fut intentée. Gambetta qui, dans cette crise, avait pour lui le barreau de Paris et qu'assistaient les avocats les plus renommés, Gambetta épuisa tous les artifices de procédure pour reculer l'issue de l'affaire. Le tribunal, composé de juges inamovibles qui n'avaient pas été choisis en vue de la cause, ne l'en condamna pas moins sans balancer; mais il fit appel et l'appel n'était pas vidé lorsque son triomphe électoral mit un terme à l'accusation. La répression, pour être efficace, aurait eu besoin d'être rapide, et c'est à quoi se prêtaient mal les règles, les coutumes judiciaires que nous tenions à respecter et que nous n'aurions pu, enfreindre d'ailleurs, sans nous aliéner une magistrature indéjicniiante.
(1) f'.liaiiihn' (li^s iJ(''|iiiLi's. Séanri' ilu io noxeiiilni' 187".
LA i)i:ii.Mi;KE i;ami'.vg.\e conseuvatuick sei
Au (l('l)ut (lo la campagne, il se présenta cependant un cas où cette répression put s'exercer sans délais. Dans les premiers jours de juin, le président du conseil municipal de Paris, Bonnel-Duverdier, qui venait de fraterniser à Londres avec les survivants de la Commune, ayant réuni leurs amis dans un café de Saint-Denis, les avait excités à la guerre civile et même à l'assassinat. On l'avait vu faire le geste de mettre en joue le Maréciial (1). Il fut arrêté sans retard et condaimié ; il était encore en prison lors(|ue les électeurs de Lyon le choisirent pour député, payant ainsi leur dette aux électeurs de Paris qui, jadis, avaient adopté leur maire Barodet. Ce fut à la suite de cet incident (jue le ministre de l'intérieur intei'dit dans les déhits de hoisson, lesquels dépendaient encore de Tautorisalion administrative, les discussions politiques, et prescrivit h ses agents, assistés de la gendarmerie, « vigilance et fermeté » pour empêcher les cabarets de dégénérer en clubs (2). Celle surveillance des cabarets parut si menaçante à nos adversaires, qu'en plein Sénat, l'un d'entre eux, el des plus graves, la traita « d'abominable (3) ».
Avec les ressources dont ils disposaient, le gou\ernement et son chef s'engagèrent donc à fond dans la lutte électorale et, tout d'abord, ils déclarèrent et patronnèrent leurs candidats. La candidature officielle avait été discréditée par l'abus qu'en avait fait l'Iimpire, abus dont la plupart d'entre nous avaient soull'ert et s'étaient plaitits. Il n'en est pas moins légitime qu'un gouvernenient avoue les candidats qui adoptent sa politique, et nécessaire qu'il les soutienne. Sous le Septennal, le gouvernemenl avait un motif particulier de revendiquer cette prérogative.
(l)Cf. Année politique. 1877, p. 175-176
(ij Circulaire du 4 octobre 1877, rappelaot et conGrniaDt des mesures aiitérit.'ure:<.
(.'!) M. Itai'lhéleaiy Saint-llilaire, Sénat, séance du J3 juin 1877.
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La plupart ries .Irputôs élus en \HH\ avaient prolcsté (levant les électeurs de leur dévouenieni au Maréclial et à son autorité; parvenus à la Chambre, ils avaient eonibattu sa politique, la politique pour la déicnsc de laquelle il avait été porté et maintenu au pouvoir. Il iniport;nt de dissiper cette équivoque. Les manifestes du Maréchal y ])Ourvurent, et le papier réservé aux actes administratils, ral'liche blanche, désigna comme jadis les candidats officiels.
Pour les appuyer, le gouvernement mit en mouvi-ment ses préfets et ses sous-préfets, l'administration départementale; pour les défendre contre les attaques illégales, il fit agir ses procureurs près les cours et tribunaux, le ministère publie. De ces deux catégories de dépositaires de son autorité, il exigea un concours effectif et, pour se l'assurer, le minisire de la justice dut modifier certains parquets, le ministre de l'intérieur, écarter et remplacer la plupart des administrateurs, appelés par les ministères de gauche à représenter une politique diiférente. Si rapides qu'eussent été des choix arrêtés en pleine lutte, nous n'eûmes point à nous en repentir; ni l'intégrité m la fidélité de nos auxiliaires ne firent défaut à notre cause. En dépit des colères et des rancunes soulevées par leur intervention, aucun ne donna prise à des soupçons atteignant son honneur; en dépit des liens qui les attachaientà leur carrière, presque aucun, après notre défaite, ne passa dans le camp adverse. Aussi bien, la plupart n'étaient pas des hommes nouveaux; nous avions replacé, tout d'abord, les agents (]ue les précédents ministres avaient exclus de l'administration.
Quant aux fonctionnaires dont l'emploi m- tombait point à la politi.iue, les trouvant et les laissant en place, nous ne prétendions |)as les mêler à la lutte; nous leur défendîmes seulement, sans porter atteinte à « la liberté absolue de leur vote «. de « mettre mu service des partis
liostilcs l'influence qu'ils tenaient de leurs fonctions (1). » Uien de moins, rien de plus. Toiles lurent, textuellenient, les instructions données, d'accord avec leurs collègues, par les ministres des finances, de linslruction publique, dos travaux publics, de l'agriculture et du commerce. Uuelques préfets, en petit nombre, dans l'emportement de leur zèle, essayèrent d'aller au delà et voulurent enrôler, parmi les combattants, les fonctionnaires de tout
(1) Circulaires du luinislre des linaïues (Caillaux) aux directeurs généraux et trésoiirrs payeurs généraux; du ministre des travaux publics (Paris) aux chefs de servii-c dans les chemins de fer: du ministre de l'instruclion publique (Brunel) et du minisire de l'agricullure et du commerce (de Mcaux). aux préfets, juillet 1877.
Fourlou résumait ces diverses instructions en écrivant aux préfets : " Votre action ne saurait être contrariée par ceux qui représentent à un degré quelconque le gouvernement. Les fonctionnaires de tout ordie sont unis au pouvoir qui les norjnnc et dont ils exercent la délégation par des liens qu'iU n'ont pas le droit d'oublier. Nous ne pourrions admettre l'hostilité d'aucun d'eux. Ceux qui ue craindraient pas de faire usa^'e contre le gouvernement de l'autorité même qu'ils tiennent de lui. ne devraient espérer aucune tolérance, ni compter sur aucune faiblesse. - A la fin de septembre, (Caillaux, rappelant sa circulaire de juillet, définissait ainsi les devoirs de ses agents ; • L'appel que M. le Maréchal, président de la République, vient de faire a la nation les place aujourd'hui plus que jamais dans l'obligation de se conformer à cette recomnvaodation 11 est de mon devoir de le rappeler et d'inviter tous les fonctionnaires et agents qui dépendent de mon département à donner aux prélets chargés d'exercer l'action du gouvernement tout le concours dont ils peuvent disposer, sans s'écarter de la réserve que leur commande en tous temps la nature même de leurs fonctions. » — En regard de ces circulaires qui nous ont été tant reprochées, il n'est pas sans intérêt de rappeler comment, douze ans plus tard, dans sa lutte contre le boulangismc, le ministre des finances d'alors, .M. Rouvier, comprenait les obligations de ses subordonnés ; • 8ans compromettre la bonne gestion des deniers publics. - disait-il, « sans se départir des qualités de tact et de réserve que commande leur situation, il importe qu'ils se montrent en toutes circonstances les serviteurs respectueux et les auxiliaires dévoués du gouvernement de la République.
« Mais, sous peine de demeurer stérile, leur coopération ne doit pas s'exercer isolément. Elle a besoin, pour se fortifier, d'obéir à une direction unique que seule, l'autorité préfectorale est en mesure de lui imprimer.
•• Représentant direel du gouvernement dont il reçoit les instructions, le préfet doit pouvoir s'appuyer sur le concours et le dévouement de tous les foni'tiomiaires dans la limite de la sphère d'action de chacun d'eux •
(Circulaire du i.i mai 1889 aux trésoriers généraux, directeurs, elc )
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ordre; mais ceux qui rel(!vai(Mil <lc uos quatri' iiiinisliTOs ne dépeudaieuL pas du pouvoir discrélionuain' des pirlcts : el, dans leurs rangs, nos instructions ayant élé généralement observées, les nmlalions furent rares, les révocations plus rares encore.
Il n'en fut pas de même an ministère de la justice. Parmi les juges de paix, les seuls magistrats amovibles et les plus rapi)r()cliés de l'électeur, beaucuu|) lurent déplacés ou destitués. Altacpu' violemment à ce sujet, à la suite des élections, liroglie répondit d'abord, tant en son nom qu'au nom de ses collègues : « Je n'ai frappé (|ue les fonctionnaires qui se mettaient (in hostilité déclarée contre le gouvernement. » Puis, quant aux juges ib; pai,\ en particulier, il ajouta : « Il y avait une circulaire de mon prédécesseur, riionorable M. Dufaurc, qui interdisait aux juges tout rapport avec l'administration..., on m'a demandé de la rapporter : je m y suis absolument refusé. Je l'ai maiiiteime, mais, en levancbc, j'ai demandé qu'elle fût appli(|uée pour nous, en notre faveur, aux juges de paix qui faisaient de la politique contre nous. C'était bien le moins. Voilà quelle a été notre règle. » Ces explications, il les avait conlirmées d'avance, en disant : « Il n'est pas une révocation que je n'aie examinée et sur laquelle je ne suis |)nt a répondre... J'accepterai Tinterpellation sur tous les faits individuels : qu'on choisisse; je les connais tous (1). » Le déli était clair el net, il ne lui Jamais relevé (2).
(1) Cliarubrc des lii'iuiU'S, séance du 15 iiovemliro 1877.
(2) Il aurait dû l'èlro dans le rapport pri'senlé par M Brissoii, au nom de la Coniiiii.ssion d'enquête de la ClKuid)ie des dé|)ulés, et concluant à la mise en accusation des ministres du Sei/o-Mai Ce rapport parle en effet de « plusieurs centaines de magistrats mis hors d'eni|)loi... d'un beaucoup plus grand nombre changés de place ». Mais il ne trouve à incriminer en défmitivc (lu'ime seule révocation, celle d'un juge de paix ayant condamné un commissaire de police pour un acte commis dans l'exercice de SCS fonctions, el qui fut destitué après que son jugement avait élé réformé en appel. (Hai)port déjjosé à la séance de la Cbambre du 3 mars 1879.)
Telle fut la conduite des ministres du Seizc-Mai à l'égard de leurs subordonnés. Des fonctionnaires de l'ordre administratif et des organes du ministère public dans Tordre judiciaire nous avons réclamé un concours dévoué cl, pour l'obtenir, nous avons remplacé les hommes que leurs antécédents séparaient de nous par ceux qui méritaient notre confiance. Au.x autres fonctionnaires, étrangers par leur office à la politique, nous nous sommes contentés il'intenlire l'Iioslilité et nous n'avons eu, si ce n'est dans les justices de pai.x, qu'un très petit nombre à mettre à lécarl. Des uns et des autres, en définitive, nous n'avons exigé que de remplir leur rôle et de s'y renfermer: mais cela, nous l'avons exigé et obtenu.
Ainsi avons-nous cherché à concilier les deux devoirs que nous imposait notre entreprise : d'une part, faire usage de toutes les ressources à noire portée et n'épargner aucun effort pour la défense sociale; de l'autre, ne pas ébraider les inslilutions (jue nous entendions sauvegarder, ne pas fausser les ressorts de l'Etal, en demandant aux divers fonctionnaires des services que no comportait pas leur emploi
CIIAPITHK XI
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Sl]slx■n^i<)ll, puis (lissoUilion de l;i Cliaiulirc. — l'K-paiatit's (■lectoraux ; i-lioix (le nos candidats. — Ali'airos propres à mon niiiiislère : l'Kxpositiuii, le Irailé de commerce avec l'ilalic. — Voyages du .Maréchal. Mort do M. Thiei-s. — Élections du 14 octobre. — Le .Maréchal « se soumet ». — Causes et conséquences de notre défaite.
Noire élaL-major formé, nos troupes rassemblées cl munies îles armes dont nous disposions, nous avions à déterminer à iiuel moment il convenait de livrer la bataille. Quel(iues-uns dans noire camp, certains préfets, et des plus avisés, du Cbevalanl par e.xemple. auraient soubailé brus(]uer Taction ; ils conseillaient de réclamer immédiatement la dissolution de la Cdiambre et de convocjucr les électeurs à bref délai, estimant cette promptitude iiardie plus capabh; que toute autre maniruvre de déconcerter l'adversain- el de ressaisir la nation en rélonnanl. Mais tel n'était pas Tavis du grand nond)re, ni surtout du ministre de l'intérieur. Sans préteiulre aucuiicmenl. ([uoi qu'on ait dit, au rétablissement de l'Knipire, l'ourlou se reportait volonliers au.\ procédés de la candidature ofliciellc et, malgré la dillérence des époques et des régimes, n'avait pas cessé de les croire efficaces. 11
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demanda donc ponr ses agents le temps de prendre possession des départements qu'il leur confiait et. puisqu'il était appelé à mener la campagne, sa tactique dut prévaloir. Tout d'abord le .^larécha! ayant le droit, non pas de dissoudre la Chambre, mais de l'ajourner durant un mois sans consulter le Sénat. Fourtou. dès son entrée au ministère, avait requis cet ajournement alin de renouveler l'administration départementale, sans être distrait par les débats ni troublé par les orages parlementaires, et. le délai qu'il s'était ménagé de la sorte, il l'avait en cfl'et très activement et résolument employé à cette opération préliminaire Toutefois ce n'était pas sans dommage pour notre cause que les députés, n'ayant plus rien à faire à Versailles, s'étaient répandus à travers leurs circonscriptions : toujours couverts par l'immunité parlementaire, puisque la Chambre n'était pas dissoute, ils avaient étalé, sans pouvoir être poursuivis, leurs griefs et leurs colères; ils avaieni habitué le pays à voir le gouvernement du Maréchal impunément attaqué.
Au bout d'un mois, lorsque la prorogation cessa et que ces députés revinrent h Versailles, nous nous décidâmes à demander immédiatement la dissolution de la Chambre.
Cette résolution fut prise à l'instigation de Brunel, d'un commun accord; ce fut une faute, je l'ai reconnu plus tard. Mieux eût valu braver alors les tempêtes parlementaires en laissant la session se prolonger jusqu'à son terme légal, c'est- à-dirc environ un mois, et, durant ce temps, réclamer le vote du budget, comme Caillau.x l'aurait .su faire, avec insistance et raideur. Si ce vote eiU été obtenu, la Chambre se serait vue désarmée et. pour la dissoudre, nous aurions pu choisir le moment à notre gré ; si, au contraire, la Chambre l'eût refusé, c'était elle qui manquait à son mandat, méconnaissait les engagements de l'Ktat. alarmait tous les intérêts, fournissail le grief qui
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scnihlait a\(iir inanc|Ut'' à la décision du Marrclial (>t justifiait d'avance tout ce qui se ferait contre elle. Au lieu de cela, le refus du budget, tel qu'il survint après que nous avions réclamé la dissolution, parut un acte de guerre jtrovoqué par un acte de guerre, un moyen de défense répondant ù une agression. Nous n'en eûmes pas le i)éné(ice. Ce que je discerne rétrospectivement aujourd'hui pouvait sans doute se prévoir, etBroglie en était plus capahle que personne. Mais autant la lutte à laquelle il s'était résolu lui semblait imposée par sa raison et sa conscience, autant elle répugnait à ses goûts et à ses habitudes. Il était prêt à en affronter les périls ; il en redoutait instinctivement les ennuis; il souhaitait s'en épargner les péripéties. Ni son organe ni ses allures n'étaient propres à résister au violent tumulte d'une assemblée soulevée, comme Buffet, par exemple, l'eût fait en pareille occurrence, avec une insurmontable fermeté et non sans un secret plaisir. En se rangeant à l'avis de Brunet, Broglie céda donc, sans en avoir le soupçon, à son inclination personnelle. Quant à nous, la brusquerie de la mesure nous parut opportune pour affermir nos partisans. L'acte, strictement légal, nous sembla revêtir un aspect de coup de force qui nous profilerait.
Cependant nous n'étions pas maîtres d'éviter un débat au Sénat, puisque le Sénat avait à se prononcer sur la dissolution de la Chand)re, ni de nous soustraire soudainement à l'hostilité de la Chambre, puisqu'elle avait le droit de siéger tant ((ue le Sénat ne nous avait pas autorisés à la dissoudre.
Au Sénat, une harangue déclamatoire et sans portée de Victor Hugo, la dernière que l'admirable poète et le pitoyable orateur ait prononcée à la tribune, fut suivie des explications embarrassées de Jules Simon ; après quoi, le combat fut mené contre nous par les orateurs du centre gauche, MM. Bertauld, Bérenger. et Laboulaye, scellant
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l'alliance de toutes les gauches. En face de cette coalition, le duc de Broglie exposa la politique du gouvernement avec l'élévation et la justesse habituelles de son langage.
M Le Président de la République » — dit-il, en invoquant les lois constilutionnelles, — « forme à lui seul un pouvoir public indépendant... et du moment où l'indépendance existe, les dissentiments sont possibles. La constitution l'a pri'\u; elle a projiosé pour ce cas extrême un remède qui est la dissolution de la Chambre des députés, et elle Ti'a mis à l'application do celle mesure que deux conditions : la première, c'est que le Président de la République trouve des ministres qui en prennent avec lui et pour lui la responsabiHté, c'est la condition que nous remplissons; la seconde, c'est qu'un avis conforme lui soit donné parle Sénat, c'est celle que nous sollicitons de vous.
H Mais ce n'est pas tout d'avoir un droit : il faut encore avoir un motif pour en user... Entre la Chambre des députés et le Président, sur quoi porte aujourd'hui le dissentiment?... Sur les points oti le Sénat est lui-même en dissentiment avec cette Chambre... Tandis que, dans vos ranus. n-gnait l'esprit conservateur qui veut maintenir les anciennes institutions du pays, esprit qui, en soi, n'a rien de contraire à la constitution républicaine, dans l'autre assemblée régnait l'esprit radical ([ui veut faire de la liépublique non pas seulement une forme de gouvernement politique substituant l'élection du chef de l'Etat à l'hérédité, mais l'instrument et le symbole d'une grande transformation sociale, l'esprit qui veut (|iie la République ait pour complément nécessaire et pour conséquence naturelle la suppression de toutes les grandes institutions que le passé nous a léguées et qui honorent notre histoire. »
Reconnaissant d'ailleurs que cet esprit radical, attesté par les propositions de loi, par les professions de foi des députés de la majorité-, notamment de leur ciief (îainbetta,
37(1 SiiUVE.NMRS l'OLITIQUES
n'avail j^iiito (éclaté jusque-là dans les voles (Icliiiitils du Parlement, il ajoutait :
« Le radicalisme nouvenu vciil |irendr(^ la société sans (]u'elle s'en doute, surtout sans qu'elle s'en effraie, en l'enveloppant de toutes parts en silence, en s'einparant de toutes les places, en dominant toutes les élections, en jetant enfin sur elle un réseau dont elle ne s'apercevra que (piand (die sera captive et qu'elle ne pourrn plus écliapp(M-... Par l'acte du Ki mai, le Mar('(dial a prévenu la France du mal qui se consommait sous ses yeux; il .1 dégagé sa conscience, il a averti son pays (1). »
Ainsi défendu, le gouvernement ne fut pas laissé sans appui. La commission nommée dans les bureaux pour examiner notre demande proposa de l'accepter, et Depeyre, son rapporteur, soutint généreusement le ministère. Tandis que les négociants de Paris, les gros personnages de la rue du Sentier, nous assaillaient de leurs récriminations plus ou moins aveugles, de leurs doléances plus ou moins sincères, Montgolfier, le futur président de la chambre de commerce de Saint-Etienne et, dès lors, l'un des chefs de l'industrie métallurgique en Fran('e, vint attester, « au nom des intérêts industriels et commerciaux du pays, la satisfaction qu'avait causée l'acte réparateur du Maréchal. » Le vote qui termina ce débat fut tel que l'avaient préparé nos négociations antérieures. Sur 291 membres dont se composait alors le Sénat (1), 130 nous refusèrent l'autorisation de dissoudre la Chambre; 149 nous l'accordèrent; douze s'abstinrent, et l'un dCu.v expliqua son abstention par une lettre publique qui lui \alul des compliments [de la République française pour ce Irait « d'indi'pendance et de courage « : c'était le colonel d'Andiau, (pae le Maréchal avait refusé de faire général, et (|ui devait acquérir, un
(1) Sénat, séance du 21 juin 1879.
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ppu plus tard, la notoriété quo l'on sait dans lafTairc l.imouzin-Caffarpl.
La Chambre, avant que le Sénat, se prononçât contro l'Ile. n'a\ait pas manqué de s'agiter contre nous. Dans celte tumultueuse attaque, où s'étaient déployées l'impérieuse autorité de Gambetta, l'audacieuse ténacité de Jules Ferrv, on avait vu tous les g'roupes de gauche, du centre aux socialistes, marcher de concert: tous leurs orateurs, depuis M. Léon Renault jusqu'à Louis Blanc, rivaliser de violence. Du côté du gouvernement, après que Decazes ('■tait intervenu, comme je l'ai déjà rapporté, pour écarter l'étranS^er de notre querelle intérieure, le débat avait été vigoureusement soutenu par Fourtou d'abord, Paris ensuite, et s'était résumé fout entier dans cette franche et lière parole de Fourtou : « Nous n'avons pas votre confiance et vous n'avez pas la nôtre. » Un incident digne de remarque avait signalé ce débat à i'improviste. Comme Fourtou s'efforçait d'opposer à la Chambre qu'il combattait notre Assemblée nationale et ses services, et la louait d'avoir libéré- le territoire, Gambetta s'était écrié : « Le libt'-rateur. le voilà! » et il avait montré M. Thiers, i|ue la majorité, se levant tout entière, avait longuement et bruvamment acclami'-. Les yeux à demi fermés, les mains croisées sur sa poitrine, le vieillard, assis à son banc, au milieu de ses collègues pressés autour de lui, avait longuement savouré cette ovation soudaine. .\u fond, si ingénieuses qu'eussent été les opérations financières au moyen desquelles M. Thiers avait hâté la retraite des troupes allemandes, le bienfait de la libération n'était pas dû à un seul homme; il était dû à la sagesse de l'Assemblée nationale, au travail et à l'épargne de la France. C était faire tort à tous les Français que d'en attribuer tout le mérite au prédécesseur du Maréchal. Surtout, prononcer sur ce point appartenait moins qu'à personne au promoteur de la ffuerre à outrance, au « fou furieux ». selon
M. Tlii(ir.s lui-même, qui avait doublé le prix de la rançon. La scène n'en passa pas moins pour historique, et liieiilùt elle fut représentée dans un tableau dont la repvo- (hn-tion orna [)endant longtemps la plupart des cabarets.
Imi réalité, celte scène qui travestissait l'histoire avait une portée politi<iue. Le nouveau tribun venait de mettre sur le pavois le vieil homme d'Etat, d'abriter sous lui sa personne et sa cause et, se tenant au second rang, de se préparer le premier rôle.
Le scrutin qui termina le débat fut exactement conforme aux manifestations qui l'avaient précédé. Au début de la crise, le 18 mai, 363 députés avaient réprouvé la prorogation de la Chambre et le ministère qui l'avait prorogée. Le 19 juin, les mêmes votèrent l'ordre du jour présenté par M. Horace de Choiseul contre la dissolution que nous réclamions du Sénat. Entre ces trois cent soixante-trois votants et le gouvernement du Maréchal allait se livrer la bataille dont la France était l'enjeu.
En temps ordinaire, il eût fallu tonl d'abord éUre. avant les députés, des conseillers généraux et des conseillers d'arrondissement. Les conseils généraux et d'arrondissement étant en ell'et renouvelables par moitié de trois en trois ans, ce renouvellement partiel devait survenir précisément en 1877 avant le mois d'août, époque de la session légale des assemblées départementales. Mais cette session avait pour objet de répartir l'impôt direct entre les arrondissements et d'ajouter au principal les centimes additionnels destinés à pourvoii- aux dépenses départenienlales. Or la Chand)re, ayant refusé de voter
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l'impôt avant la dissolution, il ne pouvait être ni réparti ni compli'lé par les conseils généraux. L'ajournement du hudffet de l'Ktat entraînait inévitablement lajournenient des budgets départementaux. De là le gouvernement conclut qu'il y avait lieu d'ajourner aussi les élections départementales. Cette résolution fut adoptée conlraireinont à mon avis. C'était en vue des élections départementales, pour conserver dans les conseils généraux et d'arrondissement une majorité conservatrice sauvegardant celle du Sénat, que le Maréchal avait congédié précipitamment le ministère auquel nous succédions. Il n'était donc pas indillérent de nous assurer celte majorité tandis que nous détenions le pouvoir. Il ne me semblait pas non plus inutile de jeter à travers les cantons comme des coups de sonde avant l'engagement définitif. Mais les préfets ne se souciaient pas (le livrer deux batailles électorales au lieu d'une. Ils redoutaient d'user leur influence parmi des compétitions sans portée, et leur sentiment, adopté par Fourtou, prévalut. Plus tard, dans un moment d'alarme, comme il en traversait parfois au cours de la campagne, Fourtou regretta le parti que le ministère avait pris à sou instigation; il proposa de décréter à l'improviste les élections départementales, auxquelles je m'opposai alors, rien ne me paraissant pire, la lutte une fois ouverte, (pi'un changement de front sur le champ de bataille Fourtou d'ailleurs renonça promptemenl à cette velléité; le ministère et ses agents durent s'occuper sans distraction ni relâche des élections législatives.
Contre nous se dressaient les 3(>3 dtpulis qui venaient de se liguer au Parlement et de nous dénoncer à la nation. Tous, depuis M de .Marcère jusqu'à M. lîrisson, depuis liclhmonl. Paul de Hémusat et M Casimir-Perier jusqu'à Louis Blanc et Madicr-Montjau, dej^is Gambetta et Jules Ferrv ju.squ'au prince Napoléon, tous ayant seu-
lement à garder des positions acquises, et soutenus d'ailleurs les uns et les autres par la passion démocratique et révolutionnaire, formaient bloc contre le gouvernement. C'était ce bloc qu'il s'agissait de briser et de renverser. Un réveil soudain de l'esprit conservateur d'une part, de l'autre les dissentiments que nos adversaires du Parlement dissimulaient entre eu.\ éclatant entre les électeurs pouvaient nous valoir le succès. Le réveil conservateur, le gouvernement s'efforçait de le provoquer en dénonçant hautement le péril social; quant aux dissentiments étouffés parmi les parlementaires, n'avaienl-ils pas quelque chance de séparer, en dehors de la Chambre, dans l'arène électorale, les conservateurs devenus républicains des fauteurs de désordre? Parmi les 363, beaucoup s'étaient fait élire en protestant de leur respect pour le gouvernement du Maréchal et pour les principes que ce gouvernement sauvegardait. Que leurs électeurs les abandonnassent, en les voyant réduits à se ranger sous une autre bannière, et nous avions partie gagnée.
Après tout, il ne dépendait pas de nous de sauver le pays malgré lui ni même sans lui. Le mettre en mesure de se sauver lui-même après l'avoir averti du danger, voilà ce que nous nous sommes proposé. Dans ce dessein, il n'a rien été négUgé pour écarter les préjugés et les équivoques dont profitaient nos adversaires. Certaines témérités cléricales que j'ai signalées avaient effarouché le pays, suscité des craintes de guerre : le Maréchal et son gouvernement protestèrent à plusieurs reprises de leur indépendance vis-à-vis du clergé ; un traité de commerce dont je parlerai plus loin fut conclu avec l'Italie, et telles furent les précautions prises, la réserve observée que, plus tard, dans l'enquête ouverte par nos vainqueurs, ils ne purent nous reprocher d'avoir subi durant notre passage au.x affaires aucune ingérence ecclésiastique.
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La coalition (|ti(" nous avions à foniliatlrc se di'clai'ait foriiM'c pour (It'IViuIre la Ut'pui)li(|ue, le gouxerneinent inévitable alors et celui qui semblait le mieux répondre aux instincts dénioeraliques de la nation : aussi, sans airecler])our le régime républicain une préférence qu'auraient démentie nos antécédents, nous gardions-nous de l'attaquer ou de l'ébranler; nous nous autorisions des lois constitutionnelles qui l'avaient établi; nous luttions pour défendre l'intégrité' d'un pouvoir électif consacré par ces lois et, grâce à ce pouvoir, au moyen de ces lois, pour préserver les institutions sociales menacées par le radicalisme.
Sur le terrain ainsi délini étaient appelés, d'où qu'ils vinssent, tous les candidats du Maréchal. La plupart allaient être inévitablement tirés des anciens partis monarchiques. Comme je l'ai dit plus haut, et le démontrait déjà une expérience qui depuis ne s'est que trop confirmée, pour prati(|uer une politique conservatrice, il était nécessaire de recourir aux conservateurs, et, pour les trouver, de les chercher là où ils étaient en nombre et en force, dans les anciens partis que la diversité de leurs préférences dynastiques avaient empêchés de restaurer la monarchie, mais que la conformité de leurs traditions, de leurs habitudes, de leur éducation disposait à gouverner en conunun, hoimètement et utilement, la République, ainsi (|u'ils venaient de le prouver à l'Assemblée nationale.
Etrange contraste entre les deux armées en présence. Ni dans l'une ni dans l'autre les soldats enrôlés ensemble ne professaient à tous égards mêmes opinions; de notre côte l'on regrettait ou l'on souhaitait des dviiasties différentes, mais on s'accordait sur l'ordre social à préserver. Du côté opposé on s'entendait pour maintenir la républi(|ue comme forme du gouvernement; mais on restait divisé sur les lois et les institutions à perpétuer
OU h renverser : divisions tout autrement profondes que les nôtres et plus instantes aussi; car, en définit ivc, les institutions sociales couraient un péril plus imminent que le régime républicain : on l'a senti plus tard: aveugle qui ne le discernait pas dès lors. Et pourtant l'armée adverse allait marcher plus unie que la nôtre et mieux disciplinée. Une passion plus âpre et plus jeune y étoullait les mésaccords ou les ajournait. Un comité de dix-huit membres, issu des divers groupes qui la composaient, en réglait les mouvements, retenait les uns, poussait les autres : il était obéi. Dans nos rangs, au contraire, les bonapartistes et les légitimistes mettaient trop souvent leur point d'honneur à manifester leurs dissidences, tandis que les parlementaires, qui nous suivaient à contre-cœur, ne cachaient pas leurs défiances ni leur humeur. Parfois la faiblesse ou l'impéritie des ministres étaient dénoncées dans la press(r par ceux (|ui se posaient en d('fenseurs ardents de leuicause, comme si discréditer les chefs n'était pas le meilleur moyen de décourager les soldats. On imaginait entre les principaux d'entre nous dos contestations et des querelles afin de prendre parti pour l'un contre l'autre; on sommait celui-ci de se retirer .le\ ant celui-là, et c'était en désorganisant l'état-major au plus fort de la mêlée que ces habiles tacticiens prétendaienl. dans leurs journaux, préparer le gain de la bataille (l).
En réalité, depuis l'ouverture de la campagne et jn.squ'après la défaite, la diversité des antécédents, (h^s vues, des caractères n'cnipècha point, à l'intérieur du cabinet, l'entente ni l'action commune. A chaque conseil, à mesure qu'il recevait les rapports de ses préfets, Fourtou proposait des candidats; renseignés et sollicités par nos amis, nous les discutions soigneusement et les arrêtions d'un commun a<-cord, en tenant compte de leurs mérites,
(1) Voir iiotaranienl les arliclos de Saint-Genest dans le Figaro, onlre ladissoIuUon de la Chambre et les élaotions.
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surtout de leurs chances, en même temps que des gages à donner aux divers groupes conservateurs afin de nous assurer leur concours. Le gouvernement ne prétendait pas, comme jadis, designer arbitrairement, à son gré, des créatures dont sa seule investiture déterminerait l'élection: il devait recevoir les candidats des électeurs qu'ils as[)iraient à représenter et voulait seulement ])ar son ])alronage écarter les compétitions entre conservateurs, apporter à qui d'avance attirait par soi-même les suffrages l'appoint nécessaire au succès. A voir combien ce patronage était recherché, il nous était difficile de douter de son efficacité, de le croire inutile ou funeste, comme nous l'avons entendu dire plus tard h plus d'un de ceu.x qui l'avaient instanmient sollicité.
Cent cinquante-huit dépulé'S venaient de se prononcer pour le gouvernement en face des ^^tj;? (pii s'étaient déclarés contre lui. Dans les circonscriptions de ces lo8 députés, nous n'avions pas à chercher d'autres candidats. Restait à choisir ceux qu'il convenait d'opposer aux '3{\'.i. Ce travail nous occu|)a durant les mois de juillet et d'aoïîl. Le 20 août, le minisière fie l'intérieur nous transmit le tableau des candidatures Jus(|u'alors « agréées (^t notifiées aux préfets ». La liste était comj)lète ou à peu près dans 71» di'partements; il en était 7, dont celui de la Seine, et de plus l'.Mgérie et les colonies, qui n'y figuraient pas, de sorte qu'il restait en tout 'M collèges à pourvoir de candidats. Je présentai cette liste à Fourtou, qui venait de me l'cnvover et dînait chez moi ce jour-là avec le secrétaire de la présidence, le vicomte d'IIarcourt : je lui demandai quels collèges il comptait vraiment gagner, quels candidats nouveaux il se croyait assuré île faire élire II se prêta volontiers à nous les indiquer et, sur la liste que j'ai gardée, qui maintenant est sous mes yeux, il en marqua 112. Que ces 112 nouveaux élus vinssent s'ajouter aux loS anciens députés dont l'élection pré-
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céJcntc paraissait assurer la réélection et, sans compler les succès à glaner dans les circonscriptions manquant encore à notre tableau, nous avions pour nous plus ile la moitié (les députés; nous tenions la victoire. Voilà, au mois d'août, les pronostics sur l'issue de la campagne (jue formait le ministre chargé d'en diriger les opérations.
Les élections n'étaient pas notre seule ail'aire, et pour leur succès même il importait, tandis qu'elles nous occupaient, qu'aucun intérêt public ne restât en souiîrance. En rentrant au ministère du commerce, j'y trouvais une Exposition universelle à préparer à Paris, des négociations commerciales entamées à l'étranger.
L'Exposition avait été décidée depuis que j'avais quilté ce ministère. Lors(|ue je m'y voyais pour la première fois, on n'avait pas mamiué de me rappeler que, depuis le début du siècle, la France avait l'habitude d'ouvrir une exposition à peu près tous les dix ans, qu'à celle de 1867, la dernière de l'Empire, il était temps qu'une autre succédât, manifestant au monde le relèvement de la nation après ses désastres. J'avais fait la sourde oreille. Notre renaissance industrielle et commerciale n'avait pas besoin de s'étaler : elle étonnait tous les peuples. Il me semblait d'ailleurs qu'à mesure que les comnmnications et les échanges se multij)liaient en Europe, ces concours internationaux devenaient superflus, provoquaient les vaines dépenses plutôt que les progrès réels, et drainaient les provinces au profit de la capitale, beauc^jup plus qu'ils n'ai tiraient sur notre terriluirc les richesses étrangères.
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Mais aussitôt après lavènornent du parti n'-publicain, l'Exposition avait été résolue et annoncée. Dès lors il fallait qu'elle s'ouvrît et qu'elle réussît. L'n insuccès eût discrédité tout ensemble le gouvernement et la nation; il fallait à tout pri.\ l'éviter. Et d'abord une question se jiosait, non pas seulement devant le ministre liu commerce, mais devant le cabinet tout entier : le commissaire général cboisi par le précédent ministère, ingénieur babile et renommé, M. Krantz, appartenait k la gauche du Sénat; dès le 21 mai, par une lettre publique, il avait adhéré au manifeste que son parti venait de lancer contre nous. Fallait-il le conserver en fonctions? Nous aurions pu le remplacer par plus d'un personnai:e aussi compétent et non moins accrédité que lui : M. Alphand, ])ar exemple, l'auteur des embellissements de Paris ou M Berger, déjà commissaire aux sections étrangères de 1 Exposition (I). Mais le conseil des ministres et le Maréchal, qui avait pris l'affaire à cœur, redoutèrent, s ds la transféraient en d'autres mains, de fournir à nos adversaires un prétexte pour l'entraver et nous en imputer l'échec. Ceux-ci sonnaient déjà l'alarme, annonçaient à la fois, avec la retraite de M. Krant/, celle des |irincipaux exposants et la suspension des travaux préparatoires. Pour couper court à ces mauvais bruits, il fut convenu que le Maréchal visiterait sans délai les chantiers, qu'il serait prescrit au commissaire général de l'v recevoir à la tète de ses subordonnés et, le 24 mai, par une lettre aussitôt publiée, j'annonçai pour le lendemain
( I , J'avais aussi songé à mon ami et colléfiue de département au Sénat. MonlRolâiT. dés ce moment direclfur des Afiéries et Forpes de la marine, f t tiienlôt après président de la chambre de coiiiniprce de Saint-Etienne. Il venait d'attestf r devant le Sénat ■■ la satisfaction que l'acte du Maréchal avait donnée aux intérêts commerciaux et industriels du pays <•. Auparavant il avait été. à l'Assemblée n.itionale, le rapporteur des projets de chemin de fer présentés par Caillaux. alors ministre des travaux publics, et celui-ci, son ancien camarade à l'Ecole polytechnique, appuyait fort un tel choix. Mais, sondé par moi. .Montgoliier avait décliné la candidature.
celle visile en ajoulant que le Maréchal se proposait ainsi do rnellre un terme « aux intrigues de ceux qui prclendaicnt faire échouer l'Exposilion pour satisfaire leurs passions politiques ». La leçon était donnée, sinon h M. Kranlz, du moins à ses amis; s'il ne l'acceptait pas pour eux, il n'aurait qu'à se retirer; mais loin d'y songer, il se présenta au Maréchal et lui présenta son personnel dans l'attitude la plus respectueuse. Le Maréchal. avant de parcourir les chantiers, démentit, dans une courte allocution, les inquiétudes répandues au sujet de Fentreprise, déclara que le hon ordre maintenu par son gouvernement en assurerait le succès, et la visite, ofj je l'accompagnais, s'acheva sans encombre. A pai'lir de ce moment, M. Kranlz venait chaque semaine me rendre compte des demandes des exposants, qui, loin de se ralentir, afiluaientdc plus en plus et de l'avancement des travaux qui se poursuivaient sans dépasser, parfois même sans atteindre les délais impartis d'avance; il m'apportait à signer les cahiers des charges nécessaires à leur achèvement: tous stipulaient, connue il était encore de règle dans les marchés de l'Ktat, le repos du dimanche; les dépenses ii'rxciMiaienl j)as les ci-édils; aucune difliculté' ne surgit enirc le commissaire général et moi sur les questions que nous avions à traiter ensemble.
Cependant il ne convenait pas que l'autorité laissée par le gouvernement à un adversaire demeurât absolue et sans contrôle. M. Krautz était soupçonné par nos amis d'avoir i-éservé les nombreux emplois de son personnel aux républicains de toute nuance, d'avoir fait ainsi d'une œuvre nationale le monopole d'un parti, et du parti que nous combattions. Je voulus tirer la chose au clair et reconnus, par une enquête sûre et discrète, que le soupçon n'était pas fondé, que M. Krantz avait appelé près de lui, conservateurs ou républicains, les collaborateurs capables de le seconder. Il n'y avait donc pas à
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réformer les mesures prises pour préparer l'Exposition ; mais il restait à prévoir comment, lorsqu'elle parvieii .liait à son terme, en seraient appréciés les résultats, distribuées les récompenses. Pour délibérer sur ce point. (|ui n'était pas le moins important, j'imaginai de réunir la Commission xHjivrieim' des eximitioiis universelles, instituée sous l'Empire, maintenue sous M. Thicrs et que mon prédécesseur, M. Teisserenc de Bort, avait com- (losée de (15 membres au lieu de 43. Celte commission avait commencé avant moi de s'occuper de l'Exposition nouvelle; elle avait, si je ne me trompe, été appelée à se lirononcor sur son emplacement. Mais depuis, le commissaire général, préférant agir seul, l'avait laissée de coté. Je résolus île la remettre en avant et de m'appuyer sur elle. Il v maiu|uait trois membres. J'y fis entrer le président du Conseil d'État. Andral, le directeur des travaux de Paris, Alpband, et je priai le président du Sénat, le duc d'Audiflret-Pasquier, de la présider, ce qu'il accepta, malgré ses dispositions défavorables à la politique inaugurée le 16 mai, avec une bonne grâce dont je dus lui savoir un gré particulier. .V la commission ainsi constituée, je demandai de dresser le règlement qui servirait de base aux opérations des jurys. Un de ses membres autorisé entre tous, M. J.-B. Dumas, ancien ministre ilu commerce et secrétaire perpétuel de r.\cadémie des sciences, se chargea d'en préparer le projet; elle l'adopta et je le promulguai, non sans provoquer chez le commissaire général un mécontentement que Broglie comparait assez ydaisamment au dépit du chantre de la Sainle-Chapelle célébré par Boileau, quand il trouve devant sa slalle le lutrin qui le dérobe aux regards. M. Kranlz se calma pourtant et continua de conférer avec moi sans récriminer. Lorsque le ministère tomba, j'avais nommé les divers jurys et les préparatifs de 1 Exposition étaient fort avancés. Les États-Unis venaient
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(racci^ptcr iiidrc iiivilalidii il"\ [irciuliur j)art : en l<]iiro|>('. rAlleniagnc seule avait refusé. de s'y présenter, et ce qu'elle nous avait refusé, (lainhetta, malgré toutes les salisfactioiis i|iiil lui doiuiait. le demanda vainement après noire cliiile: il ol)tinl seulement (|ue, sans mettre prémalur(''menl son industrie en regard de la nôtre, sans entrer en lice avec nos exposants, (lie en\'0vàt quekjues taldeanx se l'aire admii-er dans la section des |{(-aux-.\rls
(lepi'ndaiil nolii' ctunmerce e\t(''rieur dépendait beaucou[) moins de l'Exposition que des négociations engagées à cette époque soit avec l'Angleterre, soit avec l'Italie.
La négociation avec l'Angleterre avait été n'cemment ouverte à la demande du cabinet précédent : elle comportait, moyennant l'abaissement des taxes anglaises sur nos vins, l'abaissement de nos di'oits de douane sur les fers et les tissus : favorable <à la culture viticole. elle risquait de devenir préjudiciable aux industries textiles et métallurgiques, et causait dans les régions intéressées une inquiétude, qu'un de nos meilleurs et plus sûrs amis de la droite modérée, M. Blin de Bourdon, avait signalée à la tribune;. Nous la laissâmes tomber et prolongeâmes le statu quo, sans ((ue le gouvernement anglais s'en montrât d'ailleurs ni mécontent ni surpris. Oomnie je l'entendais dire à sir Sti^tford Nortlicote, alors cbancelier de l'Ecbiquier, un soir (|ue je le rencontrais chez le duc Decazes : « Ce n'est |)as au milieu d'une crise politi(pie qu'un peuple peut uiodilier son régime i''conomi(|ue. « Sous le régime économique en vigueur, la France se relevait de ses désastres. Ni dans un sens ni dans l'autre nous n'avions intérêt à le modider.
La négociation avec l'Italie avait été ré(dami'e par le gouvernement italien, qui voulait relever ses tarifs pour équilibrer son budget. Le traité de commerce qui le liait
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k la France avait été dénoncé dès le mois de janvier 187") et n'était prorogé depuis cette époque qu'à la condition do préparer un autre arrangement. Il ne dépendait donc pas de nous d'cmpéclier tout changement dans les conditions lie notre commerce avec l'Italie. Tout ce que nous pou- \ions espérer cétait, par un nouveau traité, de limiter les accroissements projetés, de les compenser par des avantages en notre faveur et surtout d'i-viter des droits dillércntiels |)esant sur nos ]>rodncteurs plus lourdement (jiie sur leurs concurrents. Dans ce but, durant mon premier passage au ministère du commerce, nous avions accepté- des pourparlers entre les délégués italiens. MM. Luzatti et Ellena, et le nôtre, M. Ozennc. Ces pourparlers, je les retrouvais, en revenant aux affaires, précisément au point oii je les avais laissés un an auparavant. Les derniers délais obtenus pour la prorogation de l'ancien traité allaient expirer; il ne nous restait plus que six semaines pour conclure, sous peine de voir le tarif général italien, tout autrement exorbitant que les taxes débattues avec nos négociateurs, frapper nos exportations et leur fermer la pt'-ninsule. La nouvelle convention fut signée à la veille de cette échéance (l i.
Quelle en était la teneur? Pour les droits à percevoir sur nos produits, le gouvernement italien avait admis davance (|u ils ne devraient pas exci'der 1(1 pour cent de leur valeur: or, sur 460 articles portés au projet italien, il en était 100, un cinquième environ, où, selon notre commission des valeurs de douane et selon une autre commission spéciale nommée en 1873 pour examiner ce projet (2), cette proportion était dépassée, où nous
H) ApW's que cette convention eut été rejclée par la Chambre des iléputés. ne pouvant la di'fendre devant le Sénat, où je siégais encore, je publiai, dans le Corrrtpondant. le iô juin 18T8. un article auquel je me réfère ici
fï) Celte commission, nommée en 1875 parles trois ministres des AfTaire.s élranfîéros. des tioances et de l'aKri<ulture et du commerce. M>l. Dccazes,
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(lovions (IciiiHiKlcr une réduction; nous avions olitonu gain fie cause pour qualrc- vingts de ces articles; il en restait donc vingt en dernière analyse — vingt sur (jualn' cent soixante — pour lesquels nous n'avions pas in ii pleine satisfaction : encore sur ces vingt articles y en avait-il trois, et les i)lus importants, les tissus communs, les bestiaux et la verrerie, où la satisfaction qui ne nous était pas accordée allait l'être à la Suisse, à l'Autriche et à l'Allemagne; nous en étions prévenus d'avance; c'étaient des concessions que l'Italie se réservait de faire à ces diverses puissances pour en obtenir d'autres à son tour, et dont nous serions maîtres de profiter en revendiquant le traitement de la nation la jjIus favorisée, que la convention ne mantiuerait pas, selon l'usage, de nous réserver. Enfin les taxes italiennes sur les vins français étaient abaissées, tandis que les taxes françaises sur les vins italiens étaient relevées. Nos viticulteurs recevaient ainsi quelque dédommagement du mécompte qu'avait dû leur causer rajournemciil des négociations avec l'Angleterre.
Sauf sur les vins, le tarif français était maintenu; le traité qui rehaussait le tarif italien laissait nos droits sans changement et nous ôtait la faculté de les relever à l'avenir; inscrit dans un pacte avec l'étranger, ce tarif ne pouvait être réformé par nous seuls, et c'est ce qui valut à cet arrangement d'autres adversaires ([ue ceux qui combattaient noire politique. Cependant, à les prendre dans leur ensemble tels (lu'ils figuraient dans la l'onvenlion,
Léon Sa) et de Moaux, était présidée par M. Matliica Bodct et composée de MM Grivait. Bonnet, Clapier, Dauphinol. Flottard de la Gernionière, Jullien Grande. Lenrent. membres de l'Assemblée nationale; Ozenne, secrétaire général du ministère do ragricuUure et du connnerce; Ame, directeur général des Douanes au ministère dos Finales; Meurand. directeur des .-onsulals et des allaires commerciales au nnmstere des affaires étrangères; M. Cordicr lui fut adjoint après ses premières séances, lorsqu'elle commença à s'occuper des tissus. On voit qu elle olTrait à tous les intérêts inJuslri.ls et commerciaux pleme garantie.
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le tarif français n'était pas inférieur au tarif italien, tout au contraire; les droits du premier étaient ceux qu'à la suite d'une enquête ouverte en 1875 auprès des Chambres de commerce et d'agriculture (1) le Conseil supérieur du commerce, de l'agriculture et de l'industrie avait indi(iu<'s comme base de notre tarif général, et que nous étions autorisés, par conséquent, à ne pas juger insuffisants. Refuser de les inscrire dans une convention internationale, c'eût été renoncer au régime des traités de commerce, et c'est à quoi, pour notre part, nous n'étions pas disposés, à quoi l'industrie française ne paraissait pas incliner non plus : car, dans l'enquête de ISTo, les Chambres de commerce, à une très grande majorité, s'étaient prononcées en faveur de ce régime, et la Cliambre de Paris en avait donné la raison : « Les traités, » avait-elle dit, « assurent au commerce et à l'industrie la stabilité dont ils ont besoin pour entreprendre et mener à bonne fin d'importantes ailaires, sans craindre d'être entravés dans leurs opérations par les modifications auxquelles peut donner lieu la revision fréquente des droits de douane. »
Peut-être seulement, afin de balancer les charges qui grevaient notre territoire depuis la guerre, eùl-il convenu de ménager à notre agriculture quelques droits compensateurs, comme il en était stipulé en faveur de notre industrie, de taxer à notre frontière non seulement les vins, mais les blés, jusqu'alors exempts. L'Italie ne s'y serait pas refusée; elle s'y prêta plus tard pour obtenir la ratification du traité, mais en vain : le traité avait été conclu par le gouvernement du Scize-Mai; les intérêts industriels, qu'à tort ou à raison il alarmait, trouvèrent pour le repousser un point d'appui dans les passions politiques soulevées contre nous ; il fut rejeté tout entier par la majo-
(1 J'avaia clé le premier, en ouvrant cette enquête, en 1875, à consulter les Chambres d'agriculture à côté des Chambres de commerce.
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rilé qui nous nMiversail ; aussilùt. coinmo nous fii lUioiis prévenus, un tarif oxorbilanl cl diUV-iTuticl h uolri' délrimenl ferma ie marché italien aux produits de nos manufactures, qui jus(iuc-làî exportaient annuellement pour plus de cent niillions au delà dos Alpes, et les produits des fabriques allemandes leur furent substitués. Ainsi en décida, cinq mois après son élection, la Ciiambre qui s'était fait éliie en nous accusant de préparer la guerre contre l'Italie, (lambelta, qui non seulement présidait cette Chambre, mais la dominait et la dirigeait à son gré, Gambetta laissa briser l'accord négocié par nous, sans en prendre souci ni savoir le remplacer; et bientôt l'ennemi de la France dont il avait fait son ami, Crispi. devenu premier ministre, allait profiter de cette rupture commercialiî pour envenimer lantagonisnie politique de son i)ays contre le nôtre.
Le lendemain du jour où j"avais conduit le Maréchal à l'Exposition, je l'accompagnais à Compiègne à un concours agricole. Depuis le l(i mai, c'était la première fois qu'il paraissait hors de l'aris et. comme le succès de notre ell'ort dépendait avant tout de son prestige, nous avions hàtc d'éprouver l'accueil ([ue lui réservait la province. Entré à Compiègne avec lappareil d'un souverain, il s'y laissa approcher avec sa simplicité et sa bonhomie coutumières. Habitants de la ville et de la campagne, la foule (jui remplissait les rues, qui s'amassait aux fenêtres ou se répandait à travers le champ du concours s'empressait joyeuse et conliante sur son passage, le saluait avec respect, et si quelques cris discordants furent essayés, ils
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ne troublèrcat pas autour de lui les acclamations répétées de : Vive le Maréchal !
Au déjeuner quil olFril à la sous-préfecture était venu de Clianlillv le duc d'Auniale, alors président du Conseil o-énéral de lUise, le département où nous nous trouvions, en même temps (|ue commandant du corps (rannée de Bosan(;on. Avec lui s'y rencontraient le duc de Mouciiy, mari de la princesse .Murât, l'un de nos candidats; M. Drouvn de Lhuys. appelé à cette soletmité agricole en sa ([ualité de président de la Société des Agriculteurs de France: le gém-ral Pajol, principale autorité militaire de la région: le maire de Compiègne, M. Aubreliquc, sénateur, qui siégeait à la frontière du centre droit et du centre tjauche et que nous dr-coràmes en arrivant. Ne voyionsnous pas à cette table et comme en raccourci, l'élite sociale de provenance diverse que nous prétendions unir autour d'un chef étranger à ses divisions'.'
La journée de Compiègne avait réussi. Déjà, peu de jours aui)arant. à la suite île la grande revue passée au bois de Boulogne, le Maréciial avait été fort acclamé aux Ciiamps-Élvsées. Il importait que dans la lutte engagée par lui il donnât de sa personne, qu'à travers un pays variable en ses alFections. mais ayant toujours besoin d'un chef, il se montrât, et que les candidats de son gouvernement prolilassent de la popularité de bon aloi qui, de l'aveu même do nos adversaires, lui restait encore.
Le .Maréciial n'était pas impropre à ce rôle : selon une remarque de Broglie, en face soit des paysans soit des princes, il paraissait à l'aise E.xempt de vanité personnelle, mais sentant sa qualité et, par sa place dans l'armée, accoutumé depuis longtemps au premier rang, il abordait princes et pavsans sans embarras ni iiauteur. C'était avec les parlementaires qu'il se sentait gêné et intimidé
Il se prêta de bonne grâce à parcourir avec nous divers départements pour les gagner à notre cause. Je l'accom-
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pagnai pour ma part à Angoulr'iiic, à Poitiers, à Tours, et de là à l'exploitation agricole de M. Fcrnaiid Raoul- Duval, qui venait d'obtenir la prime d'honneur el dont nous opposions la candidature à celle de M. Wilson; enlin. dans mon })ropre déjjartement, la Loire, où se terminaient cette année-là les grandes manœuvres. Partout, comme à Compiègne, nous trouvâmes la population rurale favorable, tandis que la population ouvrière des villes, excitée par la portion de la bourgeoisie qui était devenue républicaine, manifestait un antagonisme intraitable. Les uns criaient : « Vive le Maréchal! «les autres : M Vive la République ! » . Comme on nous accusait de conspirer contre le régime républicain, ce cri légal, et par conséquent impossible à réprimer, était devenu le cri de ralliement contre nous; c'était une des fatalités de notre situation. Dans mon département, l'année précédente, à la suite d'un terrible accident de mine, le .Alaréchal avait fait distribuer par les mains de son aide de camp, le général d'Abzac, et les miennes, des secours abondants aux iamilles des victimes, et plus lard, une souscription provoquée par la Maréchale avait, sans qu'il fût rien demanck' au trésor public, largement assuré leur sort. S'autorisant de ce précédent, un préfet imprudent proposa une visite du Maréciial à Saint-Étiennc lorsqu'il viendrait dans le voisinage à la lin des manœuvres. Mais le Conseil municipal, mis en demeure de voter des fonds pour le recevoir, s'y refusa. Saint-Étienne ayant repoussé la visite présidentielle, la revue eut lieu à lioén; lorsque, retournant à l'aris, nous passâmes à Roanne, les manufacturiers de cette ville industrielle lâchèrent leurs ouvriers une heure j)lus tôt (jue d'iiabitude j)0ur nous assaillir de clameurs hostiles durant notre arrêt à la gare. En revanche, dans la journée, h; Maréchal ayant, après la revue des soldats, passé la revue des maires accourus des communes rurales même les plus éloignées, ces braves gens, que je hii pré-
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sentais, lui avaient fait fête, contents de l'aborder, fiers de l'accueil qu'ils recevaient, répondant avec une naïve confiance à ses questions, et la foule de campagnards qui nous entourait l'avait acclamé sans relâche.
Ce même jour, le 4 septembre, la France apprit la mort de M. Thicrs. Cette mort soudaine survenait avant que ses facultés merveilleuses ni ses ardentes passions n'eussent paru décliner en dépit de ses quatre-vingts ans, et dans le moment même où le sort du pays ris(iuail de nouveau de lui être remis. Il se voyait déjà rentrant à l'Elysée et prenant sa revanche ; autour de lui, dans son camp tout entier, sa perle devait déconcerter nos adversaires. Pourtant ils se ressaisirent vite et l'événement, en définitive, ne tourna point k notre avantage, tout au contraire. Si M Thiers eût vécu, le Maréchal, battu aux élections, se fût aussit«jt retiré devant lui; le court et triste délai durant lequel notre chef essaya de survivre à la défaite de sa cause nous eût été épargné et le parti conservateur serait demeuré vaincu, mais debout et non désorganisé, prêt à profiler d'une occasion favorable.
Qu'aurait gagné, d'autre part, .M. Thiers lui-même à son retour au pouvoir? Les amis de sa mémoire ont-ils lieu de regretter que cette dernière faveur de la fortune lui ait échappé, (juil ne lui ait été donné ni de constituer le ministère ni de formuler le programme arrêté d'avance dans sa pensée? A en croire le confidentVile (iambetta, M. Joseph Reinach, il aurait placé (Iambetta à la tête de ce ministère en lui confiant les atfaircs étrangères; il disait qu'il « le présenterait ii l'Europe » ; d'accord avec Gambetla, il aurait proposé l'amnistie de la Commune, l'instruction primaire obhgatoire. gratuite et laïque, et donné bien d'autres démentis aux opinions qu'il n'avait cessé de professer (1). On doutera pcul-êliv de l'exacli-
I) . C'élail au mois d'août 1877 ; M. Thiers, à .cUc date, avait acquis la certitude que le cabinet du 16 mai marchait à une éclaUnte d.'faileet que
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tudf (les projets confias par Gainbotta à M. Reinach et livrés par M. Reinach au public. Mais en tout cas, porté par les hommes qui le soutenaient alors, M. Thiers ne pouvait revenir et rester à la tète de l'fitat sans démolir ce qu'il avait voulu maintenir jusque-là, sans s'appuyer sur des partis qu'il n'aurait pas longtemps contentés. S'il était permis de comparer l'historien de Napoléon à son héros, j'oserais dire que ce qui attendait alors M. Thiers, ce dont la mort l'a préservé, c'était ses « Cent- Jours ».
Nos adversaires avaient maintenant à le remplacer, à désigner un autre personnage pour l'opposer au Maréchal et le porter au besoin à la présidence de la République. Il y avait peu de temps que le vrai chef du parti républicain, celui qui menait contre nous la campagne, Gambetta, avait été pour le pays un épouvantail ; il l'inquiétait encore. Lui-même s'en rendait compte et il eut le mérite de mettre ou de laisser mettre en avant M. Grévv, républicain comme lui, mais adversaire de sa dictature durant la gueri-e et (jui mesurait tout autrement que lui ses paroles et ses actes. Gambetta servit donc son parti en portant Grévy au premier rang, mais il ne se ménagea
les 363 scraiint réélus; il avait la juste conviction qu'au lendemain de cette défaite, et lui vivant, le marcclial do Mac-Mation aurait préféré la démission à la soumission. Dans ces conditions, c'était lui, sans aucun doute, qui serait rappelé, ])ai- les deu.\ Chambres, réunies en .assemblée nationale, à la présidence de la Réjiubliiiue. Il convenait d'être prêt à l'avance. M. Thiers se prépara et il arrêta rapidement quelques idéessur la composition de son futur ministère cl les princijiaux articles de son futur programme M. Gambetta, dont le caractère et le talent lui avaient inspiré, après quelques malentendus, l'attachement le plus vil, et qu'il se proposait de .. présenter à l'Europe », fut informé qu'il recevrait, avec la présidence du Conseil, le portefeuille des affaires étrangères.
" Le programme politique aurait compris l'amnistie, le scrutin de liste, les traités de commerce, la liberté de la pres.<e, la réforme des lois sur l'état de siège et le colportage, le droit de réunion, l'instruction primaire obligatoire gratuite et laïque, la suppression des jmys mi.\tes d'examen, la revision des traités passés avec les grandes compagnies de chemins de fer. » (Joseph RiiiNAcii, te Ministère Gambetta. Cité en note des Discours et plaidmjerf politiques de M. (Jumbetta, t. X, p. d(i et 17.;
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plus, comme sous M. Tluers. le promior rfle r.n'ny qui ne le .oûtail au.-unemenl, devenu chef .le l'I<^al, n eut canle de lappeler d'abord aux affaires et. s il ly appela plus lard, en des conjonclures défavorables, ce fut « pour précipiter sa cbute », les ennen.is de Gambelta comme ses amis en conviennent (1). Lui-même, à la dernière heure, au mom.mt où la présidence devenait vacante pressentant sans doute ce qui l'attendait, s était repenti du choix .luil avait accepté : un témoin bien place pour voir de près, à cette époque, les hommes et les choses, M de Marcère, rapporte qu'il essaya de substituer M- Dulaure qui d'ailleurs ne sy prêta point, à M. Grevy (-)• I es mots d'ordre étaient donnés, les positions prises: le Maréchal se retirant. M. Grévy se trouvait élu d avance président de la République.
Trois mois setaienl écoulés depuis que la Chambre était dissoute, trois mois que Fourtou et ses préfets avaient réclames pour organiser l'armée conservatrice et préparer l'action décisive. Cette action ne pouvait être llillerée plus longtemps. La loi constitutionnelle portait .,„■ „ en cas de dissolution, les collèges électoraux seraient convo.|ués pour de nouvelles élections <lans le délai de trois mois ... La dissolution avait été prononcée le 2r. juin; le décret convoquant les électeurs fut rendu
H, . On n'appelait M Gambetta au% affaires que pour le précipitera ... ,• na" m.Xe par ses antécédents. - a avoue plus tard, avec quelque cLideurM Camille l-clletan. alors ennemi de Gambel.a. (..oseph Rk.nach. Ditcoiirt rie r.ambella l. X. p. 1.5 )
(2) Le 16 mai et la fin du Seplennal, p iUb.
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le :il si'iileinhre : il lixait les élections au ii oclol)ri'. I.a i)éno(le électorale, qui devait durer trois semaines selon l'usage, s'ouvrait, la bataille s'engageait d'un bout à l'autre du territoire. .Iu,si|ue-l;i. (oui ce qui dépendait de nous pour gagner celle halaille, nous avions voulu le faire et nous eslimions l'avoir fait. Ce n'étail pas assez : comme il convient en toute guerre, il fallait prévoir aussi la défaite et les moyens d'y parer. Quant à moi, lorsque j'envisageais cette perspective, je me liais ])arliculièiement au duc de lîroglie; je me rappelais par ([uellc! manteuvre liabile, le roi lui manquant, il s'était replié sur le Maréchal et, ralliant les conservateurs désemparés, les avait maintenus et relranchés dans une position dominante. Je complais donc sur notre chef pour assurer la retraite en cas d'échec et je n'avais pas manqué de m'en expliquer avec lui. Nous avions reconnu que. si la Chambre revenait hostile, une ressource resterait cncoïc au Maréchal et à sa cause : le Sénat; qu'en matière politique l'autorité militaire en France, pour faire acte de vigueur, a toujours besoin de s'appuyer sur une autorité civile quelconque, mais que, si le Sénat n'abandonnait pas notre cause qui, après tout, était la sienne, le Maréchal pourrait résister encore à l'hostilité de la Chambre, jirolongcr la lutte et, toul au moins, ne pas capituler sans conditions. C'est conformément à celle pensée que fut conçu le manilesle du Maréchal aux électeurs. Four oblenir le plein concours de nos ag(mls ipii risquaicnl leur carrière en se jetant dans hi niéli'c cl ipu' nos adversaires ne cessaient de menacer de leurs vengeances, pour les déterminer à s'exposer, il avait fallu leur pi-omettre (ju'ils ne seraient point lâchés et que, même après des élections contraires à sa politique, le Maréchal « resterait pour défendre les intérêts conservateurs cl protéger énergiquemenl les fonctionnaires lidèles, avec l'appui du Sénal ». A\('c Fapjjui du Sénal : movcnnani
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ce membre de phrase, la promesse était ronferm.'C dans les limites oii elle pouvait être tenue.
Lo manifeste fut rédigré par Fourtou : les principales liirnos en avaient été convenues d'avance, notamment les tcrm.-s relatifs au Sénat, et lorsque Fourtou le lui au conseil des ministres, la seule observation dont je me souvi.>nne fut celle-ci : « H y manque un mot, un nom, celui de Dieu. .. murmura l'amiral Gicquol des Toucbes, observation .pie Hro-lio appuya aussitôt très vivement, ..( d'un commun accord, faid.^ de Dieu fut invoquée dans .et appel aujiays.
Ce manifeste, expédié sous liuit millions de bandes, à chaque électeur individuellement, en même temps qu'afliché sur tous les murs, inaugura la bataille. Tandis qu'elle se livrait sur chaque point du territoire, il ne restait plus au ministère qui Tavait résolue et préparée ipi'à en attendre l'issue. Je ne sais quel slratégiste a dit : « Rien ne ressemble plus à une bataille gagnée .[u'une bataille perdue. » U ne faut donc guère s'étonner, si dans les camps opposés on augure pareillement la victoire. « Nous sommes partis trois cent soixante-trois; nous reviendrons quatre cents! » ne cessait de crier (-.ambelta. soit qu'il se le persuadât à lui-même, soit qu'il voulût le persuader à ses troupes. De notre côté l'assurance de Fourtou, d'abord ébranlée par intervalles, s'alTermissait à mesure que nous approcliions de la journée décisive. Ses pronostics se répétaient de plus en plus favorables. J'ai déjà cité ceux qu'il formait le 20 août: le 10 octobre. (|uatre jours avant le scrutin, comme il passait encore la soirée chez, moi, cette fois avec le duc de Broglie, il persistait à promettre le gain de plus de cent sièges. Sur quoi Broglie, moins confiant dans le succès de la partie que celui d'entre nous qui tenait les cartes, lui répondait : « Vous êtes beau joueur. » Puis il ajoutait : « Si agitée qu'elle soit à la surface, la France
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n'est pas l'branléc ii fond. Les électeurs vont voter silencieusement, il semble (ju'ils ai(;nt peur. Mais de (|ui? De (|ui se cachent-ils? Est-ce des radicaux? Est-ce de nous? Ce silence du pays m'effraie : je crains l'inertie des honnêtes gens. » Vers la iliême heure, un autre de nos collègues, Brunet, pensait tout haut, seul devant son fils, qui a recueilli ses réilexions. « Que les honnêtes gens sont coupables! » disait-il. « Nous avons fait aux gredins une peur qu'ils ne nous pardonneront pas; toute la francmaçonnerie est déchaînée contre nous. Et pourtant le parti de l'ordre devrait l'emporter! Mais que font les conservateurs de toute nuance? Endormis, indifférents ou bien exigeant des satisfactions immédiates à des exigences irréalisables, ils préparent notre échec et, quand nous aurons échoué, il ne nous pardonneront pas une défaite qui sera en effet le commencement de la (in. Auteurs de la catastrophe, c'est à nous qu'ils l'imputeront... Peut-être plus tard, si la France survit, seronsnous jugés avec équité. Peut-être un jour les enfants de nos petits-enfants trouveront-ils quelque honneur à rappeler, qu'alors que les esprits libres et sages entrevoyaient l'aliTme, il s'est trouvé un 3Iaréchal de France et neuf hommes de cœur prêts à tout risquer pour sauver leur pays de la ruine ( 1). . . «
Le dimanche 14 octobre au soir, les scrutins étant |)arlout fermés et commençant d'être dépouillés, les membres du cabinet se réunirent, pour en apprendre les résultats, au ministère de l'intérieur. Nous y passâmes la nuit à recevoir les dépèches qui nous annonçaient le nom des ('■lus. A mesure (jue ces dépêches se multipliaient, l'espoir de concpii'rir la majorité nous échappait, et lorsqu'enfin, vers la ])i'emièie heure du jour, toutes les élections furent connues, il fallut ••onslalcr (pic nous gagnions seulement
(1) \otes inédiles recuoiilics par la raiiiillr lii' liriim-t
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(|iiaranle sicses. que nous en gagnerions tout au plus cin- (luante avec les ballottages. Cinquante-neuf des nouveaux candidats portés par nous étaient élus; mais parmi les anciens députés qui nous soutenaient et que nous soutenions, dix-neuf n'étant jias renommés, la nouvelleCliamlire allait en définitive réunir contre nous une majorité de plus de 300 voix contre 200. Plus lard on lit le recensement non plus seulement des députés, mais des électeurs qui avaient voté de part et d'autre. On trouva de notre côte 3 (iOO 000 suffrages; du c«Hé contraire i 300 000. Dans la nation coupée en deux, 700000 votes sur S millions d'électeurs avaient décidé de la journée.
Encore que leur armée fût entamée, l'avantage demeurait donc à nos adversaires; nous étions vaincus. Que nous restait-il à faire? Empêcher que la défaite dégénérât en déroute, et pour cela ne |)as désarmer. Ce fut tout d'abord le sentiment de liroglie, le jjremier instinct de Ibomme d'État. Lorsque, tous les résultats des scrutins nous étant connus, nous nous rendîmes du ministère de l'intérieur à l'Élvsée, il indiqua nettement la conduite à tenir : déclarer que le pays, sans nous donner encore satisfaction, avait commencé de répondre à notre appel en rejetant une portion de nos adversaires, et que nous devions en conséquence continuer la lutte, cela dit, la poursuivre vigoureusement dans les ballottages et surtout ne pas nous montrer d'avance prêts à céder ensuite. Plût à Dieu que cette résolution de notre chef se fût comnmniquéc à son entourage, qu'annoncée et soutenue dans nos journaux, elle eût animé nos troupes et (|u'.i ce chef
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il eût (Hi'- (Jonnô ilc l'accomplir! F^a gauche iic triompiiail pas avec un contentement sans mélange. Gamhctla avait tellement annoncé l'élection de quatre cents îles siens! ils avaient pensé revenir plus nombreux et ils l'étaient moins! \ cette déception se joignaient des alarmes : comment le Maréchal accepterait-il son échec? N'allait-il pus reprendri" roH'ensive, et (|uelle oH'cnsive? Avec (|uellcs armes? Tout en chantant victoire, nos adversaires demeuraient donc trouhlés : on nous !(> rapportait et nous étions enchns à croire ce qm send)lait en effet vraisemblable. Avec une attitude fernie et déterminée, les vaincus auraient tiré parti du trouidc des vainqueurs.
Après tout, le Maréchal n'avait plus à choisir à nos yeux qu'entre deux partis : la résistance, s'il voyait quelque moyen de lutter encore, ou la retraite, s'il se sentait dédnitivcment désarmé, (iambetta, dans le feu de l'action, lui avait insolemment indiqué une troisième solution : se soumettre, et, le lendemain de la bataille, (Irévy donnait à ses amis le prudent conseil d'attendre qu'il se soumît en effet, sans le provo(pier par leur impatience à résister. Mais c'était là pn''visions ou souhaits d'ennemis. Tant que les ministres du Seize-Mai, appelés par le Maréchal à le soutenir dans le combat qu'il avait engagé, furent admis à le conseiller, il ne fut pas question, il parut impossible qu'il restât au pouvoir pour y installer ses (Miiicinis. « Ce sont mes derniers ministres, » avait-il dit CM nous nommant; et nous pouvions, nous devions penser qu'il s'était interdit désormais d'en chercher dans les rangs adverses, qu'il avait brûlé ses vaisseaux.
Une seule fois, à la veille du jour oii nous allions être éloignés, tandis que nous délibérions encore sur les moyens de faire ajjpid au Sénat et d'en réclamer un acte (]ui l'opposât à la(]liand)re, Decazes demanda tout à coup au Maréchal : « Kt si le Sénat ne répond pas à cet a])pei. s'il refuse cet acte, (pie fere/.-\ous'.' » — « Eh bien! je rcs-
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tcrai. » ri-poiuUt, comme mal-ré lui, lo Maréchal. Celte j.iu-olc laissait poindre le démenti qu'elîrayé, non pas pour lui-même, mais pour le pays, il allait donner à sa conduite antérieure; elle nous étonna. Nous ne la relevâmes point; aussi l.ien si, conformément à l'injonction de Gambella,il consentait, liélas! à se soumettre, en demeurant en place, nous aurions disparu aupara\ant et dès lors la seule iiueslion que nous avions à .lébattre pour notre part était de savoir si présentement la résistance pouvait se poursuivre et par quels movcns, ou bien s'il fallait y renoncer en nous retirant.
Sur celte redoutable question les ministres irétaicnt pas décidés; j'opinais pour la résistance. Encore que le Sénat lloltàt incertain, j'estimais que, mis en demeure de se prononcer, il craindrait plus encore de nous abandonner ([ue de nous soutenir, que noire résolution aurait raison .le son irrésolution, qu'il fallait donc réclamer son concours contre la Chambre, non point par des pourparlers tenus portes closes, mais ofliciellcmcnt et publi.iucmenl. Si ce concours nous était refusé, nous aurions du moins, en épuisant toutes nos ressources, rempli tout notre devoir: s'il nous était accordé, il me paraissait qu'en face du Man-chal appuyé sur le Sénat et sur l'armée, nos adversaires reculeraient, qu'une portion se détacherait du bloc ennemi, qu'il inlervien.lrait un accommudemcnt acceiilable. tel cpie le vole du budget sans ministère préalablement imposé par la gauche, ([ue tout au moins le choix des ministres de la guerre, de la marine et des alfaircs élran!.rères resterait abandonné sans contrôle au Maréchal, et qu'ainsi, en dépit de notre échec, il coucherait sur ses j.osilions. il irarderait une autorité préservatrice. Cette prévision pouvait être trompée sans doute, la majorité hostile ne pas s'arrêter ni se diviser, la Chambre, au terme de l'année, refuser opiniàlrément le budget, et lenir la vie de l'Étal et de la nation en suspens. Il faudrait
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alors recourir à une dissolution nouvelle, (|ne la constitution aulorisait incontestablement le Présiilent à réclamer du Sénat; et si, pour iranciicr le conflit entre les deux pouvoirs, des mesures de salut public, telles que l'état de siège, devenaient nécessaires, ces mesures seraient si manifestement motivées par le péril intérieur ([ue, durant une crise violente et rai)ide, elles ne provo<|ueraient pas, il était j)ermis de l'esp.'rer, l'intervention de l'étranger.
Mais je présumais trop de nos forces et je me trompais, sinon en jugeant un tel ell'ort salutaire, du moins en l'estimant praticable. Ni le ministère n'était capable de le tenter, ni le Sénat de le soutenir.
Quand le Sénat se réunit après notre échec, ce ne fut pas seulement le petit groupe des parlementaires irréductibles, la plupart amis des princes d'Orléans, qui, nous ayant suivis d'abord à contre-cœur, se déclara prêt à se tourner contre nous, si nous persistions à tenir tête à la Chambre; sur les bancs oîinous avions obtenu précédemment, où nous devions encore chercher appui, nous rencontrâmes mauvais accueil. Ce qu'avait auguré Brunet de l'attitude des honnêtes gens se manifestait dans cette élite : les conservateurs faisaient peser la responsabilité de leur défaite sur les chefs qui s'étaient exposés pour les défendre; ils ne savaient conmient les remplacer; mais, loin de se serrer autour iFcux, ils s'empressaient de les lâcher.
Au sem du cabinet, les dispositions n'étaient pas meilleures. Le plus fatigué de la lutte, le plus pressé de s'y dérober était Fourtou; il l'avait vaillamment soutenue, mais sa vigueur était épuisée; le beau joueur, la partie perdue, ne songeait j)lus qu'à jeter les cartes. Decazes et Paris tenaient pour définitive la réponse que le pavs consulté venait de nous faire; ils étaient décidés à ne pas s'aventurer au delà. Berthaut n'était point disposé à jeter l'armée dans une querelle politique. Broglie, enfin, se
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réservait prêt à .•omballrc si le combat était possible encore, mais prévoyant qu'il ne le serait pas. Quant au Marécbal, on lui avait tellement répété qu il i'tait un soldat „ non pas seulement loyal mais légal », quil répu-nail inviciblement ii sortir de la stricte légalité.
Dès lors, il n-avait plus qu'à se retirer. C'était 1 opinion de celui qui le connaissait le mieux et connaissait aussi à <iui il avait ailairc : le secrétaire de la Présidence, le vicomte Emmanuel d'Ilarcourt. A l'avènement du Maréchal le vicomte .rnarcourl. parent de la Maréchale et dont la famille était liée de vieille date avec les BrogUc, •avait été placé près de ce chef d'Etat étranger jusqu alors aux manœuvres des partis, et linlluence discrète (lue pouvait exercer cet aide de camp civil, le crédit (iu .1 devait prendre n'avaient pas manqué de soulever des ombrages .armi les meilleurs amis du Maréchal ilans le Parlement, .lavais d'abord quelque peu partagé ces préventions ; mais jeu étais bien revenu depuis qu'arrivé aux attaires,.] avais vu M d'Ilarcourt de plus près. J'avais reconnu alors que ses informations éclairées, ses avis sûrs cl sagaces avaient préservé son chef de plus d'une faute; aussi bien nos adversaires ne s'v trompaient pas : quand le Maréchal devint .leur prisonnier, ils se hâtèrent de le séparer du confident (lui les gênait. ,. . , ■
Ainsi, tandis que j'espérais encore du Maréchal une tentative de résistance, l'homme qui l'approchait davanla-c et lui chut le plus dévoué, mesurant mieux que moi de^uoi il était capable et «luelles ressources lui restaient, souhaitait sa démission. Il avait d'aiUeurs raison de penser que, dans l'extrémité où nous étions réduits, celte démission, donnée à ce moment, eût présenté quelque avantage. Sans doute le Maréchal avait promis aux fonctionnaires fidèles de demeurer à son poste pour les défendre; mais il était dégagé de sa parole, du moment où le Président du Sénat, d'accord avec les chefs d un
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groupe <|ui (U'pciiilait de la majorité, n'atteiukiit pas (|u'uiii' nouvelle dissolution de la Chambre fût demandée pour déflarer ([u'ellc serait refusée. Il était donc autorisé à se prévaloir de ce refus annoncé d'avance et qui le désarrnail. pour tomber avec les siens, à leur tète. Les fonctionnaires fidèles n'en auraient pas moins été frappés ; mais ils ne l'auraient pas été par lui. Les ministres qui s'étaient exposés pour le couvrir se seraient vus d'autant plus violemment poursuivis, condamnés peut-être; ils n'auraient pas été désavoués et discrédités. L'armée conservatrice battue ne se serait pas débandée; elle eût gardé ses cadres et préparé sa revanche.
Pourquoi le Maréchal n'a-t-il pas tenu cette conduite'.' Pour(|uoi s'esl-il soumis d'abord pour se démettre ensuite"? Je m'étais souvent posé cette question sans trouver la réponse. Mes collègues et moi, nous étions éloignés (le ses conseils avant que l'on y débattît la détermination (|ui m'avait tristement étonné : je crois savoir aujourd'hui comment elle fut adoptée. Parmi les conservateurs du Sénat au.xquels le Maréchal lit appel après notre éloignement, plus d'un se montra disposé à le soutenir s'il résistait encore, à former sous ses ordres, si périlleuse (|ue IVil l'entreprise, un gouvernement de combat : tels l{atbie. l)e]H'vre... je ne veux nommer que les morts. Mais pour livrer ce combat ils jugeaient nécessaire de ne j)oint reculer devant des mesures de rigueur, de recourir à l'état de siège, de se résigner, ne fût-ce (]u"un instant. à la dictature. Or c'est àiiuoi le 3Iaréchal ne s'était jamais cru appelé, et ne se jugeait pas autorisé. 11 s'y refusa. Kl (juand, ayant ainsi écarté les moyens de lutter, il demanda aux amis (jui l'entoui'aient encore ce qui lui restait à faire, il ne s'en trouva aucun pour l'assurer, à l'heure décisive, (ju'il servirait mieux son pays en se retirant qu'en se soumettant. D'un commun accord ils lui représentèrent à ([uels périls au dedans et au dehors sa chute livrerait ce
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malheureux pays; ils le conjurèrent, puisqu'il ne voulait plus résister, de rester à son poste, en acceptant sa défaite et en appelant auprès de lui ses vain(iueurs. Il était malheureusement enclin à se méfier de son propre jugement dès que la conduite ([ui lui paraissait la meilleure était conforme à ses i;oùts et à ses intérêts personnels. A ce moment rien ne lui paraissait plus désirable que de quitter le pouvoir qu'il n'avait jamais recherché ni beaucoup aimé. Mais depuis quil l'avait accepté, le soir du 24 mai, il se considérait comme engagé au service des conservateurs, et ne se croyait plus libre de disposer de lui-même sans leur aveu. N'ayant pas obtenu cet aveu de ses conseillers de la dernière heure, il se résigna à ne point doimcr sa démission. Aucune résolution ne devait lui être plus amère. Un excès de patriotisme l'y amena, patriotisme mal entendu .jui lui fit couunettre sa plus grande faute politique
Lorsijue les amis dont il était réduit à se séparer prirent congé de lui, comme il leur serrait la main, ils l'entendirent nmrnmrer : « On prétend (lu'il y a de mauvais garnements ([ui veulent attenter à ma vie : ils me rendraient
un fameux service. »
Pour expliquer la conduite du. Maréchal, j'ai qucl(|uc peu
devancé les événements et dépassé les derniers jours du ministère dont je faisais partie. Pour compléter mon témoignage, il me reste à rappeler comment ce ministère tomba. A l'ouverture des Chambres, en novembre, les conservateurs étaient aussi pressés de nous abandonner que les radicaux de nous poursuivre. Que le Maréchal voulût lutter ou céder, il était contraint de nous donner congé. Placés dans un poste de combat, nous attendions ce congé sans le demander et, persuadés (juil ne se ferait guère attendre, nous n'avions plus, avant de le recevoir, qu a répondre de nos actes devfmt nos adversaires. Ce dernier devoir ne tarda pas à être rempli.
if,
Le 7 novembre, trois jours après la rentrée de la Chambre, son comité directeur, le comité des dix-huit, déposa contre nous une demande d'enquête, prélude de la mise en accusation. C'était, en provoquant une première rencontre, fournir l'occasion aux vainqueurs d'étaler leurs griefs et leurs rancunes, aux vaincus d'expliquer et de justifier leurs actes. Ni les uns ni les autres n'y manquèrent. Après qu'un ami des jours heureux, qui ne nous abandonnait pas à l'heure de la tourmente, Numa Baragnon, eut contesté, et qu'un ancien fonctionnaire de « l'Ordre moral », devenu notre adversaire, M. Léon Renault, eut soutenu la légalité de l'enquête, le débat s'engagea entre les cliefs des deux partis : de notre côté, Kourtou et Broglie, de l'autre. Ferry et Gambetta, débat où Fourtou, à la tribune faisant face à l'ennemi, relroux a la vigueur qui lui échappait dans nos conseils, oîi Broglie vaincu marqua la victoire d'un stigmate inell'arable. Ferry avait eu la franchise, dirai-je téméraire ou impudente, d'avouer la manœuvre qui avait déterminé cette victoire, la menace de l'intervention étrangère :
a Si par malheur, » avait-il osé déclarer, « la majorité pouvait échapper au parti républicain libéral pour passer au parti clérical et monarchique, l'étranger, qui n'est qu'attentif, deviendrait ombrageux et bientôt hostile... Il existait des accords, des arrangements préparés... Voilà ce que nous avons dit aux électeurs (i). »
Sur (|Uoi Broglie réplicpiait, prenant acte de l'aveu :
« C'est la première fois qu'on a vu intervenir dans nos délibérations intérieures la menace supposée ou vraie de l'étranger. Ce serait, si l'on y persistait, le signe de la décadence irrémédiable de la patrie. Lisez l'histoire et ses tristes leçons : n'est-ce pas sur l'Agora d'Athènes mourante qu'on évoquait le fantôme de Philippe de Macé-
(1) Chambre des députés, séance du 14 novenihre 1877.
LA VICTOIRE DK GAMBETTA
doinc? N'est-ce pas dans les diètes de Pologne qu'on se retournait, avant de voter, pour savoir ce que voulaient, ce que pensaient les ambassadeurs de Callierine'? J'ai voulu épargner cela à mon pays... .le n'ai pas réussifl). » Et pour rendre plus saisissant ce triste avertissement du patriote navré, en levant les yeux vers les tribunes où se pressaient les spectateurs de l'orageuse séance, nous y vovions au premier rang l'ambassadeur d'Allemagne, le prince Ilolicnlohe.
.\otre défaite était vengée, mais elle ne devait pas être de sitôt réparée. La supériorité d'esprit et d'àme déployée dans le débat par le duc de Broglie n'avait pas été sans frapper ses adversaires. Dans le train parlementaire qui revenait de Versailles à Paris après la séance, un de nos amis, égaré parmi les députés de gauche, les entendait se répéter entre eux : « Quel dommage qu'un tel homme ne soit pas des nôtres! » Et c'est à ce moment même qu'au Sénat des conservateurs exigeaient sa retraite.
L'enciuète ayant été votée par la Chambre, le ministère résolut de ne pas s'y prêter, d'interdire à tout fonctionnaire d'v concourir, et annonça cette résolution au Sénat enlui demandant de lapprouver. C'était une manière d'obtenir du Sénat un premier pas dans la voie de la résistance ; nous l'obtînmes en effet, mais timide, et moyennant la promesse que nous n'en demanderions pas davantasre. L'ordre du jour qui nous couvrait fut voté à la condition, exii^ée par un groupe sans lequel la majorité nous faisait défaut, que nous nous retirerions le lendemain. Nous nous retirâmes. Un cabinet d'attente nous succéda, puis, au bout de quelques jours, céda la place au ministère composé par nos vainqueurs.
Une fois de plus, Bismarck l'emportait. La France était
(1) Ch&mbre des députés, séance du 15 novembre 1877.
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livrée aux lioiiimes qu'il souliaitait voir à sa tOle, et ces hommes, reconnaissant le concours qu'il leur avait prètéj lui accordaient aussitôt la satisl'aclion qu'il désirait : l'ambassadeur de France auquel il ne pardonnait pas d'avoir, deux ans auparavant, pénétré et déjoué ses plans, Gontaut-Biron était rappelé.
Les ministres du 17 mai attendirent pendant plus d'un an l'accusation que, dès le premier jour, la Cliambrc tles députés se disposait à porter contre eux. Pour se soustraire à cette accusation qui mena(;ait leur liberté et leur fortune, aucun d'eux ne lit rien, aucun ne se réfugia ni à Saint-Sébastien, connne Gambclta en 1871, ni à Jersev comme Boulanger; tous restèrent constamment en face de leurs adversaires victorieux; et c'est j)eut-étre parce qu'on les vil prêts à rendi'e compte de leurs actes que ce compte ne leur fut pas demandé.
Ce qui ne dépendait pas de nous, bêlas! c'était de préserver la carrière des braves gens qui nous avaient suivis et soutenus dans la lutte. A tous les degrés de l'échelle administrative, ils furent mis de côté; un seul préfet, en désertant notre cause, mérita d'être éj)argné, et jus(iue dans les emplois les plus étrangers à la politi(|uc, les \ainqueurs, soit convoitise, soit rancune, nmlliplièrcuit les victimes. Ceux d'entre nous qui, avant de se jeter dans la mêlée, exenjaient de tels emplois, devaient être frappés les premiers; ils allèrent au-d(\ant des coups qui les attendaient.
Le ministre de la guerre, que la gauche, ('s|M'r;iiil le gagner, avait parfois ménagé, le général Berthaul, pourvu du commandement d'un corps d'armée, le déposa quand la Chambre, au lieu de nous poin'sui\'re, nous cul Ih'tiis
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Tiinilis que ses collègues ne se sentaient aucunement atteints par cette injure, il estima, lui, qu'après l'avoir reçue, son autorité sur le soldat ne serait plus intacte et, plutôt que (le la garder diminuée, il y renonça, il brisa son épée. L'amiral Gicquel des Touches, que ses camarades jugeaient fait pour commander, se vit conliné jusqu'à sa retraite dans un obscur bureau de la marine, au dépôt des cartes. Enfin Brunet écrivit au Maréchal une lettre qu'à l'honneur des hommes du Seize-Mai, il convient de conserver et de citer tout entière :
l'.iris. i fiéccnil>i-e 1877.
« Monsieur le Maréchal,
« Connaissant mon désir de rentrer dans la magistrature, vous voulez bien mettre à ma disposition la place de conseiller à la Cour de cassation qui est vacante par la démission de M. ilc Peyramont, cl je sais, depuis hier soir, que M. le garde des sceaux doit soumettre à votre signature un décret dans ce sens. Je vous prie d'agréer l'expression de toute ma reconnaissance; mais, en même temps, je vous demande la permission de ne pas accepter cet avancement
« Il se justifierait sans aucun doute par d'assez nomhreiix précédents : il a été donné à des conseillers de la Cour d'appel de Paris, qui avaient des titres Judiciaires non supérieurs aux miens, sans y joindre les services publics que j'ai pu rendre, depuis vingt ans, comme membre et président d'im conseil général, sénateur, et, en dernier lieu, ministre. .Mais, quelque justifié (pi'il put être, ce sérail un avancement considérable, et je pourrais craindre qu'en l'apprenant on ne se méprit sur la nature du sentiment qui ma fait cpiitler la magistrature, il y a six mois, pour entrer au ministère
« II se pourrait, monsieur le .Maréchal, que, sur ce pre-
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niicr relus, on vous proposât de me confier les fonctions de président de cliambrc à la Cour d'appel. Permettezmoi, le cas échéant, de ne pas les accepter. Ce serait un avancement, plus modeste sans doute; mais encore un avancement.
« Puis(|ue je m'y trouve autorisé par la bienveillance extrême dont vous m'honorez, je vous prie, mon.sieur le Maréchal, d'être assez bon pour me rendre purement et simplement la fonction de conseiller à la Cour d'appel de Paris que jai (juittée, il y a six mois, pour obéir à votre appel. Vous ne me la rendrez pas entière, car la place que j'avais sur le tableau de la Cour étant désormais occupée, j'ai perdu mon rang- d'ancienneté; mais cette perle est à mes yeux largement compensée par l'honneur d'avoir été associé par vous à l'œuvre courageuse que vous avez entreprise dans un intérêt de salut social.
M Permettez-moi d'insister pour que les choses se règlent ainsi. Si vous voulez bien m'accorder cette faveur, elle aura pour moi ce prix tout particulier (|u'il ne sera permis à personne, même aux plus malveillants, de supposer que, lorsque je suis entré au ministère, cet acte de dévouement était accompagné d'une arrière-pensée ou d'un calcul ami)itieux.
« Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, avec l'expression de ma \ ive reconnaissance, l'hommage de mon profond respect.
« Brin ET. »
Ce désintéressement, que Brunct ne regretta jamais, devait lui coûter cher. S'il était entré à la Cour de cassalion, il y serait resté, les conseillers à la Cour de cassation n'avant pas cessé d'être inamovibles. A la Cour d'appel, au contraire, quand l'inamovibilité de la magistrature fut suspendue, le ministre du Seize-Mai ne manqua pas d'être révoqué, et, ])rivé de sa profession, sans fortune, il dut,
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déjà vieux, cherclier pour sa famille et pour lui des ressources dans uu nouveau labour.
Ainsi s'acheva le dernier cilort lente pour maintenir les conservateurs au pouvoir. La carrière militante du duc de Broglie se terminait par une défaite dont ni lui ni les siens ne devaient se relever. Auparavant il avait arraché le pouvoir à M. Thicrs quand, sous M. Thiers, les conservateurs le perdaient; et, grâce à lui, la restauration de la monarchie était devenue possible. Grâce à lui encore, quand IVxiuence du monarque eut opposé un obstacle insurmontable à cette restauration, les conservateurs avaient trouvé dans une sorte d'interrègne, autour du Maréchal, un abri et, malgré la ruine de leur entreprise, le pouvoir no leur avait point échappé. Ils l'auraient définitivement gardé, sil avait été perniis au duc de Broglie, après avoir établi le Septennat, de l'organiser; les institutions qu'il avait conçues alors le leur assuraient pour un domi-siède, de l'aveu de Gambetta; cl ce fut précisément quand il les proposait que ceux à qui elles auraient profilé davantage le renversèrent.
Les lois constitutionnelles adoptées après sa chute ne devaient plus valoir celles qu'il avait présentées, -- il s'en fallait, — et pourtant, telles (ju'clles furent votées, elles olfraient encore des garanties, elles eussent réservé dans IKlat une place considérable aux conservateurs si, dès le début, une lamentable défection n'avait vicié la composition du Sénat, et faussé avant quil e.U servi le frein destiné à enrayer les excès de la Chambre, le contrepoids opposé au suffrage universel inorganique.
Los choses venues à cette extrémité, Uroglie aurait pu laisser les événements suivre leur cours, et les fautes dont il avait été la première victime aboutir à leurs conséquences fatales. La dernière lutte à la(iuellc il fut appelé, parce que sans lui nul n'était capable do l'af-
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fronler, allait à l'cncontre de ses instincts, de ses froûts, de ses iiabiludes; les chances de revers l'emportaient sur les chances do succès; il le savait, et il savait aussi qu'en cas d'échec, la dcfailc où sombrerait sa cause lui sérail im[)uléc. Mais il se dit qu'en esquivant le combat, il laissait sûrement les institutions nécessaires, l'ordre social voués à la ruine; et connue le soldat qui, dans une place investie de toutes parts, à demi démantelée dt'-j.à, ne se résigne pas à capituler avant un suprême clFort, il risqua la dernière sortie.
En dépit de l'événement et de tous ceux qui s'en prévalent pour condamner les vaincus, je persiste à penser que cette tentative hasardeuse n'était pas sans espoir. J'en atteste nos adversaires : le long ressentiment qu'ils ont gardé de notre attaque décèle l'effroi qu'elle leur causa. J'en atteste l'appel de leurs cliefs à l'étranger : s'ils s'étaient crus sûrs de la victoire, ils n'auraient pas fait intervenir dans une (juerellc intérieure l'ennemi du dehors et ses menaces.
J'ai dénoncé leurs manœuvres; j'ai dit quels griefs ou quelles méprises tournèrent contre nous des iiommes qui auraient dû être des nôtres. J'ai mesuré les forces des vain(|ueurs. Toutefois, pour expliquer l'issue de l'action, pour en tirer une leçon profitable à l'avenir, il faut considérer aussi les vaincus et reconnaître que l'armée conservatrice ne déploya, pour garder le pou\oir, ni la même ardeur, ni la même ténacité, ni la même discipline que l'armée adverse jiour le conquérir. C'est qu'en effet, à l'époque qui fut la nôtre, les conservateurs — et je signale ici la principale cause de leur infériorité, malgré leur nombre, — les conservateurs attachaient trop peu de prix au pouvoir politique. Désintéressés pour leur propre compte, ils l'étaient aussi et avec excès pour leur parti, pour leur cause. Généralement satisfaits de leur condition, se souciant rarement d'êlre eux-mêmes sénateurs ou dé-
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putôs, préfets OU minislrcs, parfois poiit-t'tro sccrMomonl, jaloux de ceux des leurs qui le devenaient, ils laissèrent envahir ees positions sans les défendre résolument, et eriti(|uer le pouvoir leur parut lon2:temps plus commode i|ne de le disputer ou île le soutenir. Ils ont Irop peu compris (|ue. dans notre pays surtout, oii le gouvernement a i)Ius d'attributions qu'ailleurs, s'il n'appartient pas il tous de gouverner, il imporle à tous d'être biengou- \ernés, et, par conséquent, le gouvernement relevant de r.'dection, de bien choisir qui gouverne. Loin de tenir la politique pour ce qu'elle est en réalité, l'aflaire de tous, ils l'ont trop souvent considérée comme le métier aventureux et suspect de (|uelques-nns : « .le ne me mêle ])as de politiiiuc. » disaient-ils volontiers, à peu près comme un lio7nni(> du monde aurait dit : « Je ne joue pas à la Bourse. » — un paysan : « Je ne vais pas au cabaret. »
Au lieu de soutenir l'élite lin'c de leur sein qui avait relevé la patrie au lendemain de ses désastres, beaucoup révèrent d'un sauveur tombant du ciel pour faire leur besogne, se croisèrent les bras dans l'attente de ce sauveur, {|ui ne vint pas. et négligèrent de se sauver euxmêmes, soit en gardant le pouvoir au ])rix d'un labeur continu, soit en le reprenant, une fois perdu, par un habile et vaillant effort. Depuis qu'il leur a été ravi et parce «pi 'il leur était ravi, ils ont vu successivement les emplois publics étrangers à la politi(iue fernvés pour eux. à commencer par la magistrature dépouillé-e de son inamovibilité; à la suite des carrières civiles, les carrières militaires, l'armée et la marine, hérissées sous leurs pas fie pièges et d'obstacles; puis leurs droits et leurs intérêts privés méconnus et violés, la liberté de prier à leur gré. la liberté d'élever leurs enfants selon leur foi supprimées; enfin le désordre matériel s'ajoutant au désordre moral, l'industrie compromise par les divisions systématique-
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inenl entretenues entre ouvriers et patrons, les grèves aboutissant à léineute, et les patrimoines menacés par une fiscalité de plus en plus subversive. Voilà les ravages que nous nous proposions de prévenir en livrant un dernier combat pour conserver le pouvoir, les ruines qu'une génération nouvelle aura à réparer en l'arracbant aux démolisseurs.
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